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ron, tendant à la suppression de l’article: 
MM. Minjoz, Grimaud, président de la com- 
rnission, rapporteur; Angeletti, André Marie, 
que des sceaux, ministre de la justice. — 
tejet au scrutin. 


Amendement de M. 
don, le président de la commission, le garde 
des sceaux. 


Amendements de M. Edgar Faure et de 
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sion, Toujas, de Moro-Giafferri, le Le des 
sceaux. — Adoption (devient l’article 2 bis). 
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projet de loi. 
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Amendement de M. Chautard tendant à 
remplacer les deux premiers alinéas par un 
alinéa unique: MM. Chautard, Grimaud, pré- 
sident de la commission; Dominjon. 

Amendements de MM. Rurlot, Courant, Ed- 

ar Faure, tendant à la suppression du 
deuxième alinéa: MM. Dominjon, :e prési- 
dent de la comanission, André Marie, garde 
des sceaux, ministre de la justice; de Moro- 
Giafferri, Delachenai, Claudius-Petit, Minjoz, 
Toujas. 

Demande de disjonclion du deuxième ali- 
néa par M. Dominjon. 

Retrait de l'amendement de M. Chautard. 

Demande de disjonction repoussée au scru- 


(1) 


1948. 


Reprise jar M. Chautard de son amende 
ment: M. Chautard. 


Sous-amendement de M. Toujas: MM. Tou- 
jas, le garde des sceaux, le président de la 
commission. — Rejet. 


Sous-amendement de M. Delachenal: MM. 
Delachenal, le garde des sceeux, de Moro- 
Giafferri, — Reporté à l’article 59. 


de l'amendement de M. Chau- 
ard. 


Amendement de M. Guesdon: MM. Minjoz, 
le garde des sceaux. — Retrait. 


Amendements de M. Courant et de M. Min- 
joz: satisfaits. 

Amendement de M. Claudius-Petit : MM. 
Claudius-Petit, le garde des sceaux. — Re- 
trait. 


Amendement de M. Mabrut: MM. Minjoz, 
le président de la commission, le garde des 
sceaux. — Adoption. 

Discussion commune d'un amendement 
de M. Buron et d'un amendement de 
M. Claudius-Petit tendant à compléter l’arti- 
cle 3: MM. Mondon, le président de la com- 
mission, le garde des sceaux, de Moro-Giat- 
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Art. 3 bis. 
Amendement de M. Delachenal: MM. De- 
Jlachena!, Minjoz, le président de la com- 
mission, de Moro-Giaflerri, Bergasse, Do- 
minjon. — Rejet. 
Armendements identiques de M. de Moro- 
Giafferri et de M. Guesdon: MM. de Moro- 
GiatTerri, Triboulet, Minjoz, Angelelti. — Re- 
jet au scrutin. 
Amendement de M. Mondon: M. Mondon. 


= Adoption. 
Adoption de l’article 3 bis modifé. 
Renvoi de la suite de la discussion à une 
séance ultérieure. 


7. — Dépôt, avec demande de discussion d’ur- 
gence, d'une proposition de résolution. 


8. — Règlement de l’ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente, 


La séance est ouverte à neuf heures 
trente minutes. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


“me la présidente. Le procès-verbal de 
la troisième séance du vendredi G février 
a été affiché et distribué. 

n'y a pas d'observation ?..- 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSE ET CONGE 


Mme la présidente. M. de Lepervanche 
s'excuse de ne pouvoir assister à la séance 
de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d’accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 

11 n'y pas d'opposition 

Le congé est accordé, 


— 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Pierre 
July une proposition de loi tendant à pré- 
voir un secours irminédiat en faveur du 
département de l’île de la Réunion, vic- 
tinie d’un terrible cyelone, et des mesures 
monétaires et financières susceptibles d’ai- 
der l'économie de ce territoire. 

Le proposition sera imprimée sous le 
n° 2300, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 

osition, renvoyée à la commission des 
inances. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
meut, il va être procédé à laffichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sür Cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
uimum d’une heure. 

J'invite la commission des finances à se 
rénnir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 

J'ai reçu de M. Philippe Monin une pro- 
posilion de Joi tendant à permettre aux 

agriculteurs de se libérer du prélèvement 
exceptionnel institué par la loi du 7 jan- 
vier 1918 en réalisant des travaux d'équi- 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 3301, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
porcs, renvoyée à la commission des 
inances. (A4ssentiment.) 

L'auteur demande la diseussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l’affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseii de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
nimum d’une heure. 

J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 

(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à neuf heures trente-cinq 
minules.) 


LOYERS 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
elle la suite de la discussion: L Du pro- 
ee de loi relatif aux rapports entre bail- 
eurs et locataires de locaux d’habitation 
ou à usage professionnel; IL Des proposi- 
tions de loi: 1° de M. Jean Cayeux et 
plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier en faveur des jeunes ménages n'ayant 
pu cohabiter, du fait de la guerre, les 
modalités de la procédure de logement 
d'office; 2° de M. Lecourt et plusieurs de 
ses collègues tendant à: a) porter proro- 
gation jusqu'au {* juin 1947 de l’ordon- 
nance du 28 juin 1945 relative aux locaux 
d'habitation ou à usage professionnel; 
b) permettre à certaines personnes l’exer- 
cice du droit de reprise de locaux d’habi- 
tation ; c) fixer l’étendue de la proraien 
résultant de la loi du 28 mars 1946; d) pro- 
téger les locataires contre les spéculations 
des ventes d'immeubles par appartements; 
e) renforcer la lutte contre les abus de 
certaines sous-locations; 3° de M. Minjoz 
et plusieurs de: ses collègues tendant à 
compléter et à modifier l'ordonnance du 
28 juin 1945 relative aux locaux d’habita- 
tion et à usage professionnel ; 4° de M. Gui- 
guen et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier la loi du 28 mars 1946 relative 
aux locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel; 5° de M. Frédérie-Dupont tendant 
à compléter la loi du 28 mai 1943 relative 
à l'application aux étrangers des lois en 
matière de baux à loyer et de baux. à 
ferme; 6° de M. Joseph Denais tendant à 
réglementer les conditions dans lesquelles 
bte être expulsés des locataires de 
onne foi; 7° de MM. Courant et René 
Coty tendant à exonérer les propriétaires 
sinistrés de la contribution prévue par 
l’ordonnance du 28 juin 1945 sur le fonds 
national d'amélioration de l'habitat; 8° de 
M. André Mercier (Oise) et plusicurs de 
ses collègues tendant à proroger jusqu’au 
octobre 1947 la législation actuellement 
en vigueur sur les loyers à usage d’habi- 
tation et professionnel; 9e de M. Edgar 
Faure et plusieurs de ses collègues relative 
aux rapports entre bailleurs et locataires 
de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel: 10° de M. Edgar Faure et plu- 
sieurs de ses collègues relative aux prix 
des loyers; 11° de M. Edgar Faure éten- 
dant le bénéfice du maintien dans les 
lieux aux personnes morales exercant une 


pement agricole 


| activité désintéressée; IL. De la proposi- 


tion de résolution de MM, Jose i 
Xavier Bouvier et Pierre 
à inviter le Gouvernement. à réglementer 
la vente des immeubles par appartements 

Avaut d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaire Qu 
Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre des finance 
et des affaires économiques : % 

M. Athayne, contrôleur d'Etat; 

M. Frémont (Guy), contrôleur d'Etat. 

Pour assister M. le ministre des finances 
et des affaires économiques : 

M. Delouvrier, directeur. du cabinet du 
ministre ; 
. M. Donnedieu de Vabres, directeur 21- 
joint du cabinet du ministre; - 

M. Cruchon, chef de cabinet du ministre : 

M. Tixier, directeur du cabinet du se- 
erétaire d'Etat au budget: 

M. Lhérault, directeur adjoint du cabinet 
du secrétaire d'Etat au budget ; 

de Bonnefoy, chef de cabinet du se- 

crélaire d'Etat au budget; 

M. Lecarpentier, conseiller technique au 
cabinet du secrétaire d'Etat au budget; 

M. Guiraud; sous-directeur à la direction 

budget ; 

M. ae, administrateur civil à la di- 
rection du budget; 

M. Mazeroiles, administrateur civil à la 
direction du budget. 


Acte est donné de ces communications, 


[Article 2 bis.] 


Mme la présidente, Dans sa séance du 
3 février 1948, l’Assemblée s’est arrêtée 
à l’article 2 bis. 

.Jd'indique que cet article donne satisfac- 
tion aux amendements n° 47 et 59 que 
M. Burlot et M. Edgar Faure avaient dé- 
osés à Particle 1% et que l’Assemblée, à 
a demande de la commission, avait dé- 
cidé de reporter à l’article 2 bis. 

Je donne lecture de l’article 2 bas: 

« Art. 2 bis. — Les dispositions du-pré- 
sent titre ae sont pas app icables aux loge- 
ments construits ou achevés postérieure- 
ment à la promulgation de la présente loi, 
à l'exception de ceux reconstruits en appli- 
cation de la législation sur les dommages 
de guerre, » 

Je suis saisie de deux amendements, le 
Premier, présenté par M. Minjoz, le 
deuxième, déposé par M. Yves Péron, qui 
tous deux tendent à la suppression de l'ar- 
ticle 2 bis 

La parole est à M. Minjoz, auteur du prc- 
amendement. 


M. Jean Minjoz, Mesdames, messieurs, 
l’article 2 bis nouveau, tel qu'il résulte 
des dernières délibérations de la commis- 
sion, tend à exclure du champ d’appiica- 
tion de la loi les :ogements construits ou 
achevés postérieurement à la promulgation 
de celle-ci. 
Je demande la suppression pure et sim- 
ple de cet article, estimant que, quelle que 
soit la date de construetion de l'immeuble, 
qu'elle soit antérieure ou postérieure à la 
promuigation de la loi, celle-ci devra être 
applicable à tous les logements, tout au 
moins en ce qui concerne le maintien des 
locataires dans les lieux. 

Qu'il existe une différence entre les lo: 
ents suivant la date de consirnetion 
l'immeuble en ce qui concerne le prix 

des loyers, c'est tout à fait normal. Cela 

s'explique parfaitement. 

Lorsque nous discuterons le prix des 

loyers, nous veillerons à exclure de l’ap- 

plication de la loi les immeubles cons- 
truits postérieurement à une certaine date. 


ie dirai même postérieurement À 1939, 
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Mais aujourd'hui, il s’agit avant tout 
d'une répartition des logements, Comme 
vous le savez, la loi sur les loyers est né- 
cessaire parce qu'il manque dans notre 
pays un grand nombre de logements. Il 
importe donc que tous les logements. 
qucile que soit la date de construction de 
l'immeuble, soit dans Ja réparti- 
tion légale qui résulte de l’application des 

xtes. 

Teile est la raison pour laquelle j'estime 
qu'en ce qui concerne le maintien dans les 
lieux, les logements des immeubles neufs 
doivent tomber sous le coup de la loi. 

Je vous demande donc d'accepter mon 
amendement et de supprimer l’article 2 bis. 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la 
gommission ? 


M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
commission, rapporteur. Mes chers collè- 
ues, Ja commission ne peut accepter 
‘amendement de M. Minjoz. 

Je me permets de faire appel à vos sou- 
venirs. Lorsque j'ai dégagé à cette tribune 
les principes qui me paraissaient devoir 
être suivis en vue de permettre la cons- 
truction d'immeubles neufs dont nous 
avons tant besoin, j'ai attiré votre atten- 
tion sur le fait que la contrainte et le di- 
rigisme appliqués aux immeubles avaient 
été l'une des causes les plus importantes 
du défaut de construction en France. 

A l'heure actuelle, nous nous retrouvons 
exactement en présence de la même ques- 
tion. Si vous supprimez les dispositions de 
l'article 2 bis que vous propose la com- 
mission, vous étendrez les mesures de 
contrainte, que constituent le maintien 
dans les lieux et peut-être aussi les prix, 
aux immeubles qui pourraient être cons- 
truits dans l'avenir. 

Si nous faisons cela, pas un seul im- 
meuble ne sera construit. Il sera donc 
complètement inutile d'édicter des règles 

our le maintien dans les lieux dans les 
immeubles neufs ou de fixer les nouveaux 
prix dans ces immeubles. Nous aurons 
complètement manqué le but que nous 
voulons atteindre, 

C'est pourquoi, avec la plus grande in- 
sistance, en me référant aux principes que 
nous avons mis en œuvre, je vous de- 
mande de ne pas suivre les auteurs des 
amendements, MM. Péron et Minjoz. 


Mme la présidente. La parole est à M. An- 
geletti pour défendre l'amendement de 
M. Yves Péron. 


M. Yves Angeletti. M. Yves Péron avait 
déposé un amendement tendant aux 
mêmes conclusions que celui de M. Minjoz. 
Je voudrais le soutenir en quelque: mots. 

Il semble peu désirable de se laisser 
entraîner, à propos de cette loi sur les 
loyers, dans l'éternel débat sur le diri- 
gisme et le libéralisme. 

En réalité, on reconstruira des Joe 
ments, non pas si nous rétablissons Ja li- 
berté pour les immeubles déjà construits, 
mais si le prix des loyers est suffisam- 
ment rémunérateur et si l’on permet aux 
locataires de payer ces loyers. 

C’est pourquoi je me rallie entièrement 
à ce qui a été dit par notre collègue 
M. Minjoz. Il est clair qu’au m>ment de 
la discussion des prix, il serait absurde de 
vouloir fixer le même taux pour les loge- 
ments construits avant 1939 et pour ceux 
qui seront construits après 1948. 

IL serait inefficace et même dangereux 
d'introduire à nouveau un double secteur 
dans le domaine du logement. 

C'est ce -que nous avons fait à l'arti- 
cle 1, en déclarant que la loi ne serait 
pas applicable dans la plupart des com- 
munes de France. Nous D cette 
situation en établissant Ja liberté des prix 


e’ du droit de reprise pour les logements 
construits à partir de 1918, 

L'article 2 bis nous paraît présenter un 
autre danger, celui d'encourager la démo- 
lition. Si on laisse la liberté dans le sec- 
teur des logements à construire en 1948 
et s’il doit en résuiter une insuffisance 
des loyers pour les logements déjà cons- 
truits, on arrivera au résultat suivant: 
certains propriétaires auront peut-être in- 
térêt, non pas tellement à dér -r leurs 
immeubles pour en construire d’autres, 
parce qu'il faudra des autorisations, mais 
à laisser leurs immeubles s’écrouler tout 
doucement, les logements devenir inhabi- 
tables et à s'orienter vers des construc- 
tions nouvelles. 

Cela nous parait extrèmement dangereux 
parce que nous avons toujours eu pour 
principe, en cette matière, qu'avant de dé- 
molir il faut consolider si possible, répa- 
rer ce qui est habitable, 

Nous ne devons pas nous faire d'illu- 
sions, même la loi que nous allons voter ne 
donnera pas un essor considérable, du jour 
au lendemain, à la construction de nou- 
veaux logements. Nous devons donc dès à 
présent nous orienter d'abord vers la pro- 
tection de ce qui existe. Or, ce n'est pas 
ou ce qui existe que de laisser Ja 
iberté absolue pour les logements qui 
seront construits à partir de 1948. 

C'est pourquoi nous demandons à l’As- 
semblée d’abroger purement et simplement 
l'article 2 bis. 

Mme la présidente. Monsicur le président 
de la commission, vos observations valent 
pour cet amendement que la commission 
repousse comme celui de M. Minjoz ? 


M. le président de la commission. Exac- 
tement, madame la présidente. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 

M. André Marie, garde des sceaur, mi- 
nistre de la justice. Sur les deux amende- 
ments présentés par M. Miajoz et par 
M. Péron, le Gouvernement prendra une 
attitude rigoureusement conforme à celle 
de la commission de la justice. 

Vous avez-entendu les explications, à 
mon sens péremptoires, fournies par 
M. Grimaud. Elles n’appellent pas, de ma 
part, de nouveaux commentaires. 

Toutefois, j'indique que, pour de simples 
questions de forme, et sans rien toucher 
au fond, le Gouvernement donnera son 
adhésion à un amendement de M. Mondon 
qui vient de m'être communiqué et qui, 
à mon sens, tout en consacrant les mêmes 

rincipes, comporte une rédaction meil- 
eure de l’article. 

Pour l'instant, je demande donc à l’As- 
semblée, comme la commission, de re- 
pousser les deux amendements qui lui 
sont soumis. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je répondrai simplement 
à M. le garde des sceaux et à M. le prési- 
dent de la ‘commission que leurs argu- 
ments ne m'ont nullement convaincu. 

li ne s’agit pas, et je tiens à le souligner 
«rès nettement, de parler, dans une loi re- 
lative aux rapports entre bailleurs et loca- 
taires, de dirigisme ou de contrainte, mais 
simplement d'envisager, étant donné Ja 
crise du logement dans notre pays, la 
meilleure solution, aussi juste et aussi 
équitable que possible, quant à la réparti- 
tion des logements existants. 

Précisément, pour éviter toute idée de 
spéculation, toute tentation que pourraient 
éprouver certains propriétaires — je m'en 
voudrais de généraliser — de détourner 
des logements de leur affectation normale, 
j'estime que tous les locaux devraient tom- 

er sous le coup de l’application de la loi. 


Où la spéculation peut intervenir et où 
les dangers signalés par notre président 
pourraient avoir de l'importance, c'est en 
matière de prix. 

Or, j'ai déclaré très catégoriquement 
qu'il ne saurait être question d'appliquer 
aux logements construits postérieurement 
à 1939 — je vais donc plus loin que la loi 
— le système des prix qui pourra être en- 
visagé pour les logements construits avant 
cette date, 

Voilà pourquoi j'insiste auprès de l’As- 
semblée pour que mon amendement et 
celui de M. Péron soient pris en considé- 
ration, 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
les amendements présentés par M. Minjoz 
et par M. Péron, repoussés par la commis- 
sion et par le Gouvernement. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 
ment républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...,.,.... 300 
Majorité absolue... 200 
Pour l’adoption....., 277 
J22 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Mondon a présenté un amendement, 
que M. le garde des sceaux a déclaré ac- 
cepter, tendant à rédiger comme suit 
l'article 2 bis: 

« Les dispositions du présent titre ne 
sont pas applicables aux logements cons- 
truits ou achevés postérieurement à la pro- 
mulgation de la présente loi, à l'exception 
de ceux réparés ou reconstruits dans les 
conditions prévues aux articles 47 et 48 
ci-dessous ». 

La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Mes chers collè- 

gues, vous venez, à juste titre, de repous- 
ser les ainendements de MM. Péron et Min- 
joz. 
. Toutefois, il m'est apparu que la rédac- 
tion de l'article 2 bis était défectueuse et 
pouvait soulever des difficultés. IL en est 
ainsi, notamment, de la fin de cet article 
qui est ainsi rédigée: « à l'exception des 
immeubles reconstruits en application de 
la législation sur les dommages de 
guerre ». 

Il serait, je crois, préférable de renvoyer 
aux articles 47 et 48 du rapport et de s’en 
tenir au texte que je propose. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission accepte l'amendement déposé 
par M. Mondon, avec cependant une cer- 
taine réserve. 

En effet, nous avons encore deux amen- 
dements à examiner sur le fond même des 
questions posées par l'article 2 bis. Ce sont 
les amendements n°° 134 et 130, déposés 
par MM. Edgar Faure et Chautard. 

La commission accepte donc la forme de 
l'amendement de M. Mondon, sous réserve 
de l'examen des amendemenis n°° 134 et 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
GouvernemEnt ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment pense que la rédaction proposée par 
M. Mondon est la meilleure. I semble que 
tout le monde en soit d'accord. 

Par conséquent, nous pourrions prendre 
comme base de discussion l'amendement 
de M. Mondon, sous réserve de J'examen 
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des deux amendements conjugués de 
MM. Edgar Faure et Chautard. 

Mme la présidente. Je suis saisie, en ef- 
fet, de deux amendements qui peuvent 
être considérés comme des sous-amende- 
ments à l'amendement de M. Mondon et 
que je vais appeler en discussion com- 
mune. 

Le prernier, présenté par M. Edgar Faure, 
tend à rédiger comme suit l’article 2 bis: 

« Les dispositions du ES titre ne 
sont pas applicables aux logements cons- 
truits onu achevés après le 1* septembre 
1939. » 

Le second, présenté par M. Chautard, 
tend à remplacer les mots: « postérieure- 
ment à la promulgation de la présente 
loi >», par les mots: « après le 2 seplem- 
bre 1939 », 

La parole est à M. Chautard. 

M. André-Bertrand Chautard. L'Assem- 
b'ée, en repoussant les deux amendements 
qui lui étaient présentés, vient de recon- 
naître qu’il était indispensable de donner 
aux propriétaires une garantie quant à la 
construction et d'exclure du champ d'appli- 
cation de la loi en discussion les immeu- 
bles construits postérieurement à sa pro- 
mulgation. 

Nous estimons que celte garamie serait 
insufiisante pour faire bénéficier Ja cons- 
truction du climat de confiance qui nous 
paraît désirable. 

Si l'on se bornait à cette disposition, 

les propriétaires pourraient craindre que 
la garantie qu'on leur donne pour le mo- 
ment ne dure que jusqu'à la prochaine 
loi. 
En effet, les immeubles construits de- 
puis le 2 septembre 1939 ne tombent pas 
sous le coup des lois sur les loyers et 
bénéficient d'un régime de semi-liberté, 
alors que la loi que nous discutons res- 
treindra cette liberté. 

Pour créer cette confiance, et afin 
ue l’on sache que l'initiative en matière 
e construction est soutenue, que nous 
sommes entrés dans une voie nouvelle et 
décidés à défendre une po:itique de cons- 
truetion, il est indispensab'e de décider 
que les immeubles construits après le 
2 septembre 1939 ne seront pas soumis 
aux dispositions de la loi. 

Quant À la différence d'un jour entre 
la date prévue à l'amendement de M. Edgar 
Faure et celle prévue au mien, sans doute 
vaut-il mieux adopter la date du 2 sep- 
tembre 1939, qui est la date légale du com- 
mencement des hostilités. 

Mme la présidente, La parole 
M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Au nom de mon 
collègue M. Edgar Faure, je me rallie à 
la date du 2 septembre 1999 proposée par 
M. Chautard. 


Mme la présidente. Dans le sous-amen- 
dement de M. Edgar Faure, la date du 
ter septembre serait donc remp'acée par 
celle du 2 septembre 1939. 

La parole est à M. Toujas, contre ies 
sous-amendements, 


M. Jean Toujas. Le groupe communiste 
se prononcera contre les sous-amende- 
ments de M, .Chautard et de M. Edgar 
Faure. 

En effet, ces textes égaliseraient cer- 
tains abus qui ont actuellement cours. 

Du fait que le prix des lovers est en- 
tièrement libre pour les immenbles cons- 
truits depuis 1939, certains proprictaires 
s’autorisent de la licence que leur donne 
da loi pour augmenter ce prix dans des 
proportions vraiment très élevées. 

De plus, le maintien dans les lieux ne 
sera pas garanti aux locataires de ces im- 


meubles, 


est à 


C'est pour ces raisons que le groupe 
communiste se prononce contre les sous- 
amendements de M. Chautard et de 
M. Edgar Faure. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, si je suivais mon senti- 
ment personnel, je me déc'arerais d’ac- 
cord avec MM. Fdgar Faure et Chautard. 

Mais je dois indiquer très loyalement à 
l’Assemb:ce que la commission, à une ma- 
jJorité qui n’était certes pas importante, a 
rejeté ces deux sous-amendements. Je de- 
vais Je faire savoir en ma qualité de rap- 
porteur, 

M. le garde des sceaux. C'est une situa- 
tion cornélienne ! 

M. le président de la commission. Je ré- 
pondrai maintenant, en quelques mots, 
aux observations de M. Toujas. 

M. Jean Toujas. Vous défendez done ces 
sous-arnendements, monsieur Grimaud ? 


M. le président de la commission. Non je 
ne les défends pas. 


M. Jean Toujas. Je crovais! 
M. le président de la commission. Je dé- 


sire simplement faire une rectification. 

M. Toujas nous dit que certaines pres- 
sions sont exercées, sur leurs locataires, 
par les propriétaires de locaux construits 
ou achevés postéricurement au 1% sep- 
tembre 1939. 

En app:icalion des dispositions actuelles, 
la fixation des loyers est libre pour ces 
immeubles. 

Et notre coliègue craint qu'en exigeant 
des loyers toujours accrus et beaucoup 
trop importants, les propriétaires n'arri- 
vent à tourner les dispositions relatives au 
maintien dans les lieux et ne fassent dis- 
paraître pratiquement pour des locataires 
le bénéfice de cette mesure. 

Je dois préciser qu'aux termes d'une cer- 
‘aine jurisprudence, encore pen @om- 
breuse, mais unanime, lorsqu'un désaccord 
surgit entre le Incataire et le propriétaire 
sur le montant du ‘over, les tribunaux 
estiment, pour donner au maintien dans 
les lieux tont son sens et toute sa réalité, 
qu'il leur appartient de trancher la diffi- 
culté relative au prix, 

Par conséquent, les craintes qne mani- 
festait M, Toujas ne peuvent pas se réali- 
ser. C'est ce que je tenais à lui indiquer. 


M. Jean Toujas. Je ne suis d’ailleurs pas 
convaincu, 


Mme la présidente. 
Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Mes chers coil?- 
gues, le Gouvernement vous demande de 
repousser les sous - amendements de 
MM. Chautard et Edgar Faure. 

Je tiens à rendre hommage, d’ailleurs, 
comme l’a fait très impart:alement M..le 
président Grimaud, à l’esprit qui a inspiré 
es auleurs de Ces deux sous - amen- 
dements, 

C'est en effet dans le but d'encourager 
la construction qu'ils ont été présentés. 

A la vérité, je ne pense pas que ce but 
soit atteint. 

. Si vous prévoyez, comme le texte pro- 
jeté vous y invite, que cette loi ne s’ap- 
pliquera pas aux immeubles construits 
postérieurement à sa promulgation, les 
propriétaires ne seront en rien inquiétés. 

En réalité, ii ne s’agit que de savoir si 
nous allons ‘rassurer des propriétaires qui 
ont construit sous le régime du contrôle et 
de la contrainte, dans cet espace de temps, 
d'ailleurs assez court, compris entre Je 
2 emptemibre 1939 et la date de Ja promulga- 
tion de la lui, 


Quel est l'avis du 


Pour ceux-là, il ne s’agit plus d'uns 
question de confiance. Ils ont construit à 
une époque où ls ont dû s’accommoder 
des règles visant des constructions nouvel. 
les, règles qui, sans doute, ne limitaient 
pas les prix, mais qui, tout de même, 
S’appliquaient au maintien dans les lieux, 
comme le faisait remarquer avec raison 
M. Toujas. 

J'attire votre attention sur les dangers 
d'application des deux textes qui vous sont 
présentés. 

Vous alez décider que tous les locataires 
des immeubles construits depuis le 2 sep- 
tembre 1939 cesseront de bénéficier des 
dispositions bienveillantes de la loi, a'ors 
que, vous le savez, ils n’en bénéficient que 
pour le maintien dans les lieux. 

C'est par là même ‘a possibilité d'expul- 
sion immédiate, le retour dans le droit 
commun de tous ces locataires oceupant 
les immeubles construits depuis le 2 sep- 
tembee 1939. 

Vous ne m'en voudrez pas de vous 
demander d’être atlentifs à ce danger. 

Je ne possède pas de stabistique et ne 
puis vous donner de chiffres. 

J'ai néanmoins le devair d'attirer votre 
bienveillante attention sur le risque qui 
pe résulter d’expulsions, sur Je nombre 

esqueïles je ne peux pas vous renseigner 
de facon précise, mais qui seraient rélati- 
vement nombreuses. 

Ce danger ne doit pas échapper à l’As- 
semblée. 

C’est dans ces condilions que je demande 
À nos collègues de s'en tenir au texte de 
la commission, modifié par l'amendement 
de M, Mondon. 

Vous donnez à la constru ton une p'eine 
et entire garantie, puisqu'à ceux qui cons- 
truiront plus tard vous garantissez que la 
loi ne sera pas applicable. Le but poursuivi 
ar MM. Chautard et Edgar Faure est donc 
indiscutablement atteint. 

C'est pour éviter le dangeæ que j'ai 
signalé, tout en conservant les avantages 
que j'ai indiqués, que je demande à l'As- 
semblée de repousser ce double sous- 
amendement. 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Le groupe socialiste fait 
siennes les observations de M. le garde 
des sceaux et s'oppose, par conséquent, à 
l'adoption des sous-amendements qui ont 
été défendus. 

Je pensais tout à l'heure que tous les 
immeub'es, queïle que soit la date de leur 
construction, devaient tomber sous l’appli- 
cation de ia loi. 

L'Assemblée en a décidé autrement et 
nous nous inelinons. 

Mais ce serait, je erois, aller top loin 
que de décider que les logements econs- 
truits depuis le 2 septembre 1939 échap- 
peront à l’appication de ja loi. 

encore, si des modalités sont 
sées en ce qui concerne les prix, je les 
accepterai vo.ontiers. Persohne ne 
peut, en eftet, contester que le coût des 
constructions a singulièrement évolué de- 
puis le début de la guerre, 

Mais en ce qui concerne le maintien 
dans les lieux et, pe conséquent, l’appli- 
cation générale de la loi, j'estime que tous 
les locaux existant à ce jour doivent tom- 
ber sous le coup de la loi. 

Voilà pourquoi je me joins à M. Je mi- 
nistre et à la commission pour demander 
le rejet de ces sous-amendements, 


Mme la présidente. Je consulte l’Assem- 
blée sur la prise en considération des sous- 
amendements de MM. Edgar Faure et 
Chautard, qui, maintenant, comportent 
re deux la même date du 2 septembre 
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M. Yves Angeletti. Nous demandons un 
s'rutin. 

Mme la nte. Je suis saisie d’une 
demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

[e scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les 
s-retaires en font le dépouillement.) 


rime la présidente. MM. les secrétaires 
minforment qu'il y a lieu de faire le 
pointage des votes. 

1! va être procédé à cette opération. 

En attendant le résultat du pointage, 
\-«emblée voudra sans doute aborder la 
di-cussion de l’article 3 ? (Assentiment.) 


[Article 3.] 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
l'article 3: 
CHAPITRE 
Du maintien les licuz, 


« Art. 3, — Les locataires, sous-loca- 
{ures, cessionnaires de baux et les oceu- 
pants de bonne foi des locaux définis aux 
articles 1% et 2, en possession à la date 
de la promulgation de la présente loi, bé- 
uélirient de plein droit et sans l'accom- 
plissement d'aucune formalité du main- 
tien dans les lieux ‘loués, aux clauses et 
conditions du contrat primitif non contrai- 
res aux dispositions de la présente loi. 

« Ceux qui seront entrés dans les lieux 
sostérieurement à la date de la promul- 
pie de la présente loi en vertu d’un 
ail écrit on verbal bénéficieront de plein 
droit et sans l'accomplissement d'aueune 
formalité, du maintien en possession s'ils 
de bonne foi, à l'expiration de Leurs 

« Sont réputés de bonne foi les loca- 
aires, sous-locataires, cessionnaires et 
occupants qui, entrés dans les lieux en 
vertu d'un bail écrit ou verbal, d’une 
sous-Jocation régulière, d'une cession ré- 
guère d'un bail antérieur” ou d'un 
échange opéré dans les conditions prévues 
à l'article 11 de l'ordonnance du 11 oc- 
{obre 1945, exéceutent leurs obligations ct 
jouissent paisiblement des lieux en bon 
père de famille. » 

la parole est à M. le président de la 
corumission, sur l'artiele, 


M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, je devrais, à l’occasion de 
l'article 3, vous présenter certaines chser- 
valions qui vous permettraient de vous 
prononcer en toute connaissance de cause. 

J'y renonce pour le moment car la dis- 
cussion des quelque quinze amendements 
déposés à eet article me fournira l’occasion 
de vous donner les explications auxquelles 
vous avez droit. 

Je retiendrai seulement votre attention 
sur un point, Pour la première fois, en 
eflet, nous rencontrons dans le texte de 
l1 commission l'expression « maintien 
dans les iieux ». 

Certains d’entre vous doivent se de- 
M'sxler pour quelles raisons nous avons 
ainsi donné asile à une expression de 

uerre, C'est, en effet, dans l'article 12 

u décret du 26 septembre 1939 que l'on 
Voil apparaître, pour la première fois dans 
noire droit, sinon cette expression ellc- 
lième, tout au moins l'expression voisine 
de « maintien en possession des lieux ». 

Certains d'entre vous vont peut-être re- 
grelter que nous ayons répudié la bonne 
et vieille expression de « prorogation » qui, 
elle aussi, était née de la guerre, puisque, 
8i Ines Souvenirs sont exacts, elle a fait 
apparition dans la loi du avril 


N'allez pas croire que votre commission 
ait été influencée, dans ce choix, par une 
question de mode: chez les juristes, en 
effet, la mode est bien le dernier souci. 
(Sourires.) 

Contrairement à ce qui peut apparaitre 
à un esprit superficiel, les expressions 
« maintien dans les lieux » et « proroga- 
lion », loin d’être synonymes, correspon- 
dent à deux situations juridiques entière- 
ment différentes. C’est ce qu'il m’appar- 
tient de vous préciser, afin de vous rendre 
compréhensibles les motifs qui nous ont 
déterminés. 

Le terme de « prorogation » est une 
expression elliptique qu’il convient de ré- 
tablir dans son intégralité afin d'en mieux 
ne le sens. L faut dire « prorogation du 
all », 

La prorogation était accordée, soit par 
le juge, en application de la loi — c'était 
alors la prorogation facultative — soit 
directement par la loi elle-même — c'était 
alors la prorogation obligatoire — le juge 
en constatant seulement le bénéfice. - 

Mais dans l'un comme dans l’autre cas, 
le contrat, qui devait disparaître, puisque 
le terme fixé par les parties était atteint, 
était maintenu; le contrat de bail était 
prorogé au delà de sa date d'expiration, 
malgré et contre la volonté de l’une des 
parties. 

La prorogalion, si l’on me permet cette 
image, n'est pas autre chose que la possi- 
bilité d'effacer, de gomrmer, sur le contrat 
de baï, le terme à l'expiration duquel 
il devait disparaître et le prix qui devait 
être payé, et de substituer à ce terme et 
à ce prix une autre date et un autre loyer. 
Mais elle ne fait pas disparaître le contrat 
lui-même qui est, au contraire, maintenu 
pour une période plus longue et pour un 
prix différent. Ce contrat subsiste. La pro- 
rogation ne détruit pas le bail; au con- 
traire, elle allonge sa durée. 

Le contrat de bail est maintenu en vi- 
gueur et c’est en application de ce con- 


trat que l'occupant continue à utiliser Les | 


lieux. Avant la prorogation, il était loca- 
res Après la prorogation, il reste loca- 
aire. 

On comprend aisément, alors, que l’oc- 
cupation par des locataires bénéficiant 
d'une prorogation à lieu automatiquement 
et d'office, aux clauses et conditions du 
contrat qui, une fois prorogé, régit encore 
les rapports des parties, bailleur et pre- 
neur, comme autrefois il régissait les rap- 

rts des mèmes parties: propriétaire et 
ocataire. 

Le maintien dans les lieux est tout au- 
tre chose. Le bail arrive à terme et n'est 

as, cette fois, prorogé: il s'éteint. C'est 

loi qui intervient pour autoriser la con- 
tinuation de l'occupation. 

Le droît à l'occupation ne réside plus, 
alors, dans le bail, puisque ce dernier est 
arrivé à son terme et s'est éteint. Le droit 
à l'occupation n'existe plus qu’en vertu 
de a loi: c’est dans la loi elle-même qu'il 
a sa source, 

Celui qui reste dans les lieux n'est plus 
un locataire, c’est un occupant. Ce n'est 
plus le bail qui régit ses rapports avec le 
propriétaire, mais la loi. 

Dans cette nouvelle situation juridique, 
ou peut se demander à quelles clauses et 
conditions l'occupant persiste à se rmain- 
tenir dans les lieux. J’estimr que, aussi 
bien dans le cas du maintier dans les 
lieux que dans celui de la prorogation, 
les deux situations offrent ici un point 
commun : c'est encore aux clauses et con- 
ditions ayant existé originairement entre 
les parlies que l'occupation continue. 

Ces clauses et conditions sont dissociées 
du contrat dans lequel elles se trouvaient, 


paraît, et la loi les impose aux pariies pour 
le maintien dans les lieux. 

En un mot, la différence. essentiel.e 
réside dans la nature du droit, Le bénéti- 
ciaire de la prorogation occupe en vertu 
d'un bail: c'est un locataire. Le béné- 
ciaire du maintien dans les lieux occupe 
en vertu de la loi: c’est un occupant, 

Peu importe! serait-on tenté de dire. Les 
effets sont les mêmes: cel qui étuit dans 
les lieux continue à y resler, les clauses 
et conditions sont les mêmes. À quoi cela 
sert-il de dégager le prmeipe du droit, la 
nature juridique du maintien dans les 
lieux ? 

C'est que, mes chers collègues, dans cer- 
taines conditions particulières, en présence 
de certaines situations juridiques, nous 


allons voir apparaître la différence entre 
la prorogation et le maintien dans les 
iieux et jouer la nature différente du droit. 

Examinons, à titre d'exemple, l'hypo- 
thèse suivante : 

Vous n’ignorez pas, mes chers collègues, 
qu’en application de l’article 1722 du code 
civil, lorsque, par suite d’un cas fortuit, 
la chose louée se trouve entièrement dé- 
truite, le bail est résilié de piein droit. 

Ce texte a été l’objet d'une modification 
provisoire et de circonstance. La loi du 
28 juillet 1942 a précisé, en effet, que dans 
le cas de destruction totale de l'immeuble 
par suite d'actes de guerre, « nonobstant 
l'article 1722 du code civil, le bail à loyer 
de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel porte sur l'immeuble réparé ou 
reconstruit, même sur ua autre lerrain, 


en remplacement de l'immeuble détruit en 
totalité ». 

Ainsi, au lieu d'être résilié, le bail est 
transporté, en application de la loi du 
28 juillet 1942, sur l'immeuble reconstruit, 
même sur un terrain différent du premier. 

Quelles sont les conséquences 
de la différence dans la nature du droit 
entre la prorogation et le maintien dans 
les lieux ? 

Le locataire bénéficiaire de la proroga- 
tion, et dont l'immeuble a été détruit, 
aura la possibilité, en vertu de la loi du 
28 juillet 1942, de demander que son bail 
sait reporté sur l'immeuble reconstruit. 

Quant à l'occupant, simplement main- 
tenu dans les lieux, it n'a pas droit au 
hénéfice des dispositions de celte loi. 

En effet, pour que le droit puisse êlre 
reporté sur limmeubie réparé ou recons- 
truit, il faut qu'il y ait entre les parties 
un bail. Je crois vous l'avoir suffisamment 
démontré: celui qui est maintenu dans les 
lieux n’occupe e en vertu d'un bail; il 
n’a donc pas droit au bénéfice de la loi 
du 28 juillet 1942. 

Je m'excuse, mes chers collègues, de 
ces explications extrèmement arides et dif- 
ficiles à suivre. (Non! non! — Applaudis- 
sements.) 

M. de Moro-Giafferri. Mais très inléres- 
santes. 

M. le président de la commission. 1! 
m'est apparu cependant qu'il n'était pas 
inutile de revenir aux saines traditions de 
travaux parlementaires destinés à éclairer 

loi. 

Cette analyse va nous permettre de corm- 
prendre pourquoi nous avons dit: « mÿin- 
lien dans les lieux » au lieu de « proro- 
gation ». Car, depuis le 26 septembre 1959, 
dans toute la législation, nous ne trouvons 
qu'une seule expression: « maintien dans 
les lieux », 

Cela signifle que dans 80 p. 109 des 
cas, les baux ont disparu; ils ont cessé 
d'exister à l'expiration de leur terme. Com- 


ment, dans ces conditions, pourrious-nous 
| ressusciter des baux qui n'existent plus 


contrat qui. comme nous l'avons dit, dis- | depuis plusieurs années À 
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C'est parce que nous nous trouvons en 
Présence de personnes qui occupent jes 
locaux simplement en vertu de la loi que 
mous n'avons pas pu reprendre le terme 
« prorogation » el que, peut-être un peu 
à notre corps défendant, nous avons 
adopté la formule « maintien dans les 
dieux », Celle-ci s'applique à lous les occu- 
panis actuels, alors que si nous avions dit’ 
« prorogation », 20 gp. 100 4 peine de ceux 
qui se trouvent dans les locaux -auraient 
bénéticis de notre loi, 

l'elles son! les explications que je tenais 
à apporter à l'Assemblée, (Applaudisse 
snents sur de nombreux bancs.) 


M. le garde des sceaux. Voulez-vous me 
permettre quelques mots, monsieur le 
président de da commission ? 


M. le président de la commission. Je 
vous en prie, monsieur Je garde des 


M. le garde des sceaux. Au moment où 
vous allez descendre de cette tribune, je 
suis certain d'être l'interprète de l’Assem- 
blée tout entière en vous remerciant des 
précisions juridiques que vous avez tenu 
à nous donner avant que s'ouvre le débat 
sur le premier chapitre du titre I de 
cette loi, (Applaudissements.) 

Comme vous, j'estime que l'expreséion: 
« maintien dans Jes Jieux » s’imposait, eu 
égard au caractère définitif de cette loi et 
pour les raësons que vous avez lurmineu- 
sement exposées, 

Je me permets toutefois d'attirer votre 
bienveillante attention — et je demande 
à Mme la présidente de m'en donner acte 
— sur le fait que je crois utile de réserver 
de libellé, impropre à la vérité, qui à été 
donné au titre Er, 

Je sais que vous vous êtes penché sur 
Ja question. Le titre I, qui euglohe le 
chapitre 1% sur lequel nous discutons, 
s'intitule, en effet: « Des baux à loyers ». 
Or, il est évident que le titre Ie comporte 
des dispositions d'ordre beaucoup plus gé- 
néral: ce Jibellé ne répond certainement 
pas au contenu de ce titre. 

Il me paraît bon de préciser que ce titre 
sera susceplibie d’être revu, dans le but 
de trouver une formule plus adéquate. 
(Très bien! très bien!) 


Mme la présidente. Monsieur le garde 
des sceaux, je vous donne acte de la ré- 
serve que vous avez formulée. 

La paro'e est à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. Après l'exposé ma- 
£istral qui -vient de nous être fait, j'ai 

ueique pudeur à poser une question de 

Ctail qui, à la vérité, est plutôt une ques- 
tion d'intérêt jurisprudentiel. 

En jurisprudence, une difficulté est née 
à propos des locations contractées posté- 
rieurement à la promulgation de la loi de 
juin 1941. 

Voici cette difficulté. Il est dit, à Far. 

ticle 2, que « les locataires, sous-ocataires, 
cessionnaires et occupants de bonne foi de 
docaux d'habitation ou à usage profession- 
nel sont maintenus de plein droit dans les 
dieux jusqu’au 1% janvier 1948 ». 
… En d’autres termes. nous sommes partis 
de la loi de 1944 et nous avons légiféré 
en fixant d’autres dates, édictant ainsi un 
nouveau maintien dans les lieux. 

La plupart des tribunaux ont estimé que 
cette disposition s’appliquait aussi bien 
aux locations antérieures à la promulga- 
tion de ja loi qu'aux locations postérieures 
celle-ci, que nous avions voulu légiférer 
pour tous les cas et non pas seulement 
pour ceux qui seraient nés d’un contrat 
postérieur à la promulgation de notre loi. 

Mais si la plupart des tribunaux ont 
ainsi décidé, il est des tribunaux — peut- 
être même un seul, devrais-je dire, mais 


en quelle quantité massive ! — qui ont dé- 
cidé autrement. 

Demain, la difficulté n’existera plus, 
parce que notre texte de l’article 3 est 
très compiéhensif, Nous disons que tous 
les Jocataires ou occupants en possession, 
à la date die Ja promulgation de la présente 
loi, bénéficieront de plein droit du main- 
lien dans les lieux, Mais, jusqu’au mo- 
ment où notre loi sera promulguée — je 
souhaite que ce délai soit très court, 
mois il peut comporter un mois ou 
des mois — on continuera dans les tri- 
bunaux que je viens d'indiquer, plus spé- 
cialement dans le tribunal de la Seine, à 
méconnaître nos intentions. 

Je sais qu'une question écrite a élé po- 
sée à M. le garde des sceaux. Je sais que 
M. le garde des sceaux a répondu dans un 
sens conforme à mon désir, Mais peut-être 
vaut-il mieux, pour qu'il n'y ait aucune 
difficulté dans l'avenir et pour que leur 
réponse figure au Journal officiel, que 
M. le garde des sceaux et M. le président de 
la commission me disent que la volonté du 
législateur a bien été d'accorder Je béné- 
fice du maintien dans Jes lieux aux loca- 
tions poslérieures comme aux locations an- 
térieures. 

Je pose la queslion. J'avoue que je crois 
connaître d'avance la réponse. Mais il 
n'est pas inutile qu'elle soit mentionnée 
au compte rendu. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. M. de Moro- 
Giafferri connaît d'autant mieux ma thèse 
qu'il a dû la lire au Journal officiel, en 
réponse à une questicn écrite posée par 
un de nos coilègues, 

M. de Moro-Giafferri vise une jurispru- 
dence heureusement isolée, mais qui, je le 
reconnais, risque, dans Ja capitale, de por- 
ler préjudice à un certain nombre de Joca- 
laires. 

M. de Moro-Giafferri. El les décisions sont 
définitives ! 

M. le garde des sceaux. C’est pourquoi 
je réponds bien volontiers à son appel 
pour confirmer la thèse que — sous 
réserve, bien entendu, de lappréciation 
des tribunaux — j'ai exprimée dans ma 
à la question écrite que je visais. 

à question est simple. La loi du 1+ fé- 
vrier 1944 a créé un droit au maintien en 
possession, jusqu’à une date déterminée. 
Cette date venant à échéance, le Parlement 
a envisagé la nécessité d'accorder une nou- 
velle prorogation. 

I est absolument évident que si le Par- 
lement avait voulu priver du bénéfice de 
la nouvelle prorogation ceux-là mêmes qui 
sont entrés dans les lieux dans la période 
intermédiaire, il ne se serait pas borné à 
une simple substitution de date. 

Le fait même qu'il s’est borné à rempla- 
cer, dans la loi du 1% février 1944, la date 
primitivement prévue par une date nou- 
velle, sans rien modifier du principe des 
droits conférés par la loi de février 1944, 
suffisait à indiquer clairement, me semble- 
t-il, que tous ceux qui se trouvaient en 
possession des lieux, à la date nouvelle- 
ment fixée, bénéficiaient des avantages 
consacrés par le silence du Parlement et 
| ca par la loi originaire de février 
1944. 

C'est pour ces raisons que je réponds 
volontiers et affirmativement à la question 
posée par M. de Moro-Giafferri. 

Mme la présidente. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. Je ne veux pas 
revenir sur mes observations. 

I y a eu deux lois, en 1944. Celle de 


février 1914 visait les prorogations. HI. 


n’est pas dit que nous sommes actuelle. 
ment sous l'empire de la Joi du 10 juiu 
1944, qui vise un maintien dans les lieux. 

Nous avons tous compris êt applaudi les 
explications qui nous ont été fournies : 

rorogation, état de droit, maintien dans 
es lieux, état de fait. 

Je remercie M. le garde des sceaux de 
sa réponse, à laquelle je m'attendais. Mais 
ne pourrait-il pas adresser une circu'aire ? 
Je remercie à l’avance. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Ce que je pour- 
rais faire, c’est communiquer à mes par- 
quets l'interprétation que je donne à ce 
texte, en priant les substituts et les repré- 
sentants du ministère public de conclure 
éventue:lement dans ce sens. 

C'est ja seule intervention que me per- 
mettraïent les dispositions constitution. 
nelles. 

M. de Moro-Giafferri. C'esl pourquoi je 
demande une cireulaire. 

Mme la présidente, La parole est à M. la 
président de la commission. 


M. le président de la commission. An 
nom de la commission, je dois assurer 
M. de Moro-Giaflerri que l'interprétation 
au'il donne est celle es nous paraît devoir 
être unanimement adoptée. 

li est bien évident que, dans l’esprit de 
la commission, le maintien dans les lieux 
s'applique à tous les locataires entrés dans 
les lieux postérieurement au 1% février 
1944 aussi bien qu'à ceux qui se trouvaient 
dans leur logement avant celte date. 

M. Louis Noguères. Anceun membre de 
l’Assemblée n’a formulé une observation 
contraire, 

M. de Moro-Giafferri. Je remercie M. No- 
guères de souligner cet accord général. 

Cela ajoute encore aux déclarations 
faites par M. le président de la commission 
et par M. :e'garde des sceaux. 


[Article 2 bis (suite).] 


Mme la présidente. Nous revenons à !’a?« 
ticie 2 bis. 

Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin vérifié sur la prise en considération 
des sous-amendements de MM. Edgar 
Faure et Chautard à l'amendement n° 154 
de M. Mondon: 


Nombre des votants.....,... 59 
Majorité absolue...,....,..... 298 


Pour l’adoption...... 291 
Contre 304 


L'Assemblée Mtionale n’a pas adopté, 


Je rappelle les termes de l'amendement 
de M. Mondon. 

Cet amendement tend à rédiger comme 
suit l’article 2 bis: 

« Les dispositions du présent titre na 
sont pas applicables aux logements cons- 
truits ou achevés postérieurement à la pro- 
mulgation de la présente loi, à l’exception 
de ceux réparés ou reconstruits dans les 
conditions prévues aux arlicies 47 et 48 Ci- 
dessous », 


4 Pierre Dominjon. Je demande la pa- 
role. 

Mme la présidente, La paro!e est à M. Do- 
minjon. 

M. Pierre Dominjon. Je voudrais poser 
une question au Gouvernement, afin 
d'obtenir quelques éclaircissements sup- 
plémentaires. 

ll s’agit, car le texte de M. Mondon ne 
modifie pas la question, des immeubles 
reconstruits ou réparés en vertu de la Jé- 
gislation de guerre, 
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I est bien évident que si, dans ces im- 
meubles, rentrent les anciens locataires, 
ceux-<i doivent bénéficier de la loi. C'est 
ce que spécifie l’articie. Mais si, dans ces 
immeubles, entrent de nouveaux loca- 
taires, quel sera leur situation ? 


Ces nouveaux locataires, qui entreront 


dans des immeubles reconstruits dans des 
conditions telles que le propriétaire aura 
engagé de grosses dépenses — c’est le cas 
visé par d'article 48 — doivent, à mon avis, 
suis le sort des locataires d’un immeuble 

C'est pourquoi je pose la question. 

J'aimerais que :a commission et le Gou- 
vernement me disent comment ils inter- 
pretent la fin de cet article. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Les 
observations de M. Dominjon me sont pas 
sans valeur, I faudrait tout d’abord que 
nous soyons tous pleinement d'accord sur 
la situation de ceux qui entreront, après la 
promulgation de la loi, dans les locaux ré- 
pures ou reconstruits en application de la 

égislation eur les locaux sinistrés. 

Désirons-nous n’accorder à ces nouveaux 
locataires, ni maintien dans les lieux, ni 
limitation des prix ? Alors, nous devrons 
les assimiler aux preneurs des immeubles 
construits ou achevés postérieurement à la 
promulgation de la loi. 

Ou, au contraire, estimons-nous qu'ils 
doivent ëtre protégées et par le maintien 
dans les lieux et par les dispositions re!a- 
lives au loyer maximum ? nous appar- 
tiendra, alors, de régler leur situation en 
mème temps que ce.e des anciens occu- 
pants d'immeubles sinistrés, lorsque ces 
immeubles sont réparés ou reconstruits. 

Une fois cette question de principe tran- 
chée, je demanderai le renvoi à la com- 
mission pour la rédaction définitive de 
l'article, 

Mme la présidente. Vous demandez donc 
que l'Assemblée soit appelée à se pronon- 
cer sur la prise en considération de 
l'amendement. 


M. Jean Toujas. Je demande la paro!e. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Toujas. 


M. Jean Toujas. Pour notre part, nous ne 
pouvons pas prendre en considération le 
non rédigé de M. Domin- 
on. 

Tous lee locataires doivent bénéficier de 
la loi en ce qui concerne les sinistrés. 

Au surplus, la loi sur des dommages de 
guerre prévoit le remboursement intégral, 
par l'Etat, des réparations. 

Le a'est donc pas le propriétaire qui 
aura la charge des dommages, ce sera 
l'Etat et il n'y a pas de raison pour que 
le locataire supporte les conséquences de 
frais que le propriétaire n'aura pas faits. 


. M. de Moro-Giafferri. I ne faut pas erter 
deux régimes différents pour les locataires 
d'un même immeuble. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je demande à 
l’Assemblée de s’en tenir au principe posé 
par la commission, principe que M. Mon- 
don reprend sous une autre forme, mais 
qui est rigoureusement conforme au texte 
primitif, dans sor. esprit. 

M. Dominjon pose une question qui, ef- 
fectivement, devait être posée. 

Il s'agit de savoir si, dans nn même 
immeuble, il va y avoir un double régime : 
l'un pour les anciens occupants et l’autre 
pour les nouveaux occupants. 

l'our quelles raisons ? 


Ces raisons, je les présume et je m'’ex- 
cuse de les supposer. 

J'ai cherché, en lisant ce texte, à com- 
prendre la pensée de la commission. Je 
crois l'avoir admirablement comprise. S'il 
en est ainsi, je ne puis la partager. 

Car il m’apparaît difficile de concevoir, 
dans un même immeuble, une dualité de 
régime entre locataires d'un même palier. 

Une telle solution ne serait pas raison- 
je m'excuse d'être obligé de le 

ire. 

Mais il est une autre question, que 
M. Toujas a d'ailleurs soulignée. Les im- 
meubles dont nous discutons sont des 
immeubles reconstruits en quelque sorte 
obligatoirement avec une aide, que je 
ne aussi importante que possible, de 
Etat. 

Or, quand nous exceptons du bénéfice 
de la loi les immeubles qui sortiront de 
terre, Lous voulons par là encourager la 
construction nouvelle. 

Je pense donc qu’il est parfaitement rai- 
sonnable — je me félicite des signes d'’as- 
sentiment de trois collègues de la commis- 
sion: ils prouvent que j'ai bien saisi tout 
à l'heure la pensée qui animait leurs 
travaux — que la commission ait voulu 
créer deux systèmes: le système applica- 
ble aux immeubles qui seront reconstruits 
automatiquement, obligatoirement, avec 
l’aide de l'Etat, où, d'ailleurs, si je ne 
m'abuse, les anciens occupants auront un 
droit de priorité et où, par conséquent, 
le cas du nouvel occupant se posera rare- 
ment, et puis le système applicable à un 
immeuble que, hardiment, courageuse- 
ment, un propriétaire décidera, uu beau 
jour, de construire de lui-même. 

Pour ces raisons, l’article 2 bis, dans la 
forme que lui a donnée M. Mondon., est, à 
mon sens, meilleur que celui de la com- 
mission et doit être maintenu. 

Je demande donc avec confiance à l'As- 
semblée nationale de s’en tenir au text 
proposé par M. Mondon. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. la 
commission se rallie aux observations de 
M. le garde des sceaux. . 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Mondon, accepté par 
le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


EXCUSE ET CONGE 


Mme la présidente, M. de Chevigné s’ex- 
cuse de ne pouvoir assister à la fin de la 
séance de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 

I n'y a pas d'opposition ?… 

Le congé est accordé. 


— 6 
LOYERS 
Reprise de la discussion d'un projet de loi. 
Mme la présidente. Nous reprenons la 
discussion du projet de loi sur Les loyers. 
[Article 3 (suite).] 


Mme la Présidente, revenons à l'ar- 
ticie 3, au eujet duquel M. le président 
de la commission, M. le garde des éceaux, 
et M. de Moro-Giafferri on! présenté des 
observations, 


M. Chautard a déposé un amendement 
tendant à remplacer les premier et 
deuxième alinéas de cet article par l'ali- 
méa suivant: 

« Les locataires, sous-locataires, cession. 
naires de baux et les occupants de bormme 
foi des locaux définis aux articies 1% et 2 
bénéficient, de plein droit et sans l'ac- 
complissement d'aucune formaiité, du 
maintien dans les lieux loués, aux causes 
et conditions du contrat primitif non con- 
traires aux dispositions de la présente loi, 
quelle que soit la date de leur entrée dans 
les lieux ». 

La parole est à M. Chautard. 

M. André-Bertrand Chautard. La commis. 
sion a déjà en partie donné satisfaction à 
cet amendement. 

Dans sa rédaction intitiale, le deuxième 
paragraphe de l’article 3 faisait une dis- 
tinction suivant que l'occupant était entré 
dans les lieux avant ou après la promulga- 
tion de la loi: dans le premier cas, il avait 
droit au maintien dans les lieux sans au- 
cune formalité ; dans le second cas, ancune 
précision n’était donnée sur la procédure à 
suivre, 

La nouveile rédaction proposée par la 
commission me donne salisfaction en ce 
sens qu'elle prévoit bien que les occu- 
pants entrés dans les lieux postérieurce- 
ment à la présente loi sont également 
maintenus dans les lieux sans accomplisse- 
ment d'aucune formaiité. 

Dès lors, je ne comprends pas pourquoi, 
dans cet article, on a voulu distinguer ces 
deux cas dans deux alinéas différents. 

ll me semble que, pour simplifier le 
texte, il est préférable de réunir <es deux 
alinéas en un seul. C’est l'unique objet 
de l'amendement que j'ai déposé. 

Mme la présidente, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. [1 
commission avait rédigé deux alinéas avant 
exactement la même gignification. Elle ne 
voit aucun inconvénient à ce que ces deux 
alinéas soient fondus et n’en forment plus 
qu'un seul. 

Mme la présidente. La paro'e est à M. Do- 
minjon. 

M. Pierre Dominjon, Je crois la question 
plus complexe qu'elle le parait, car il 
y a des amendements qui tendent à Ja sup- 
pression du deuxième alinéa de l'article 3. 

Avant de réunir ces deux alinéas en 
un seul, il faudrait savoir qüel sort l'As- 
semblée fera au deuxième alinéa. 

Mme la présidente. Vous avez raison, 
monsieur PDominjon. Il y à trois amende- 
ments ayant pour objet de supprimer le 
deuxième alinéa de l'article 2: celui de 
M. Barlot, celui de M. Courant et celui de 
M. Edgar Faure. 

M. Joseph Delachenal. Prononcons-nous 
d'abord sur le premier alinéa. 

M le président de la commission. \on, 
il faut examiner d'abord le deuxième 
alinéa. 

M. le garde des sceaux. En effet, Ce'a 
permettrait de voir si, comme le propose 
M. Chautard, avec raison, se on moi, il y 
a lieu de fondre les deux alinéas en un 
seul. 

Mme la présidente, estimera 


sans doute devoir, comme le proposent M, 
le président de la commission et M. le 
garde des sceaux, examiger d'abord le 


aprés quoi, 


de M. 


deuxième alinéa de l'article 2, 
elle reviendrait à l'amendement 
Chautard. (Assenliment.) 
L'Assemblée va donc avoir à se pronon- 
cer sur trois amendements ayant le même 
objet, déposés, le premier par M. Burlot, 
le deuxième pur M, Courant, le lruisictua 
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par M. Edgar Faure, qui tendent à la sup- 
pression du deuxième alinéa de l'article 3. 

La parole est à M. Dominjon, pour dé- 
kndre l'amendement de M. Buriot. 

M. Pierre Dominjon, Mes chers collègues, 
je crois la question fort importante. 

La commission, malgré mon avis person- 
nel, a décidé que les personnes qui entre- 
raient dans les lieux après la promulga- 
tion de Ja loi auraient droit — la commis- 
gion avait dit « bénéficient », mais on est 
obligé de dire « bénéficieront » — auraient 
droit, donc, à un maintien dans les lieux 
automatique et sans aucune formalité. 

Je voudrais attirer l'attention de J’As- 
semblée sur Ja contradiction dans laquelle 
@lle va se mettre en droit pour essayer de 
gortir d'une contradiction de fait. 

Lorsque nous avons voté de précédentes 
lois de prorogation, je me rappelle avoir 
dit, à M. le garde des sceaux en particu- 
lier, que nous vivions, en ce qui concerne 
des lovers, dans un système juridique qui 
D” au fond, qu’une énorme contradic- 

Or, une Joi définitive, ou relativement 
définitive, comme celle que nous élabo- 
rons, devrait avoir pour premier but de 
ous faire sortir de celte contradiction. 

Actuellement, il y a contradiction entre 
ks faits et le droit. Le droit dit: « contrats 
décisions judiciaires ». Les faits disen 
exactement Je contraire. 

Pour en sortir, la commission a pris 
un moyen dont le moins que je puisse 
dire est qu'il n'est pas élégant, s’il est 
simple: elle a introduit la contradiction 
dans le droit lui-même. 

En effet, car il faut dire les choses clai- 
remment, la commission s'adresse ainsi aux 
propriétaires et aux locataires: « Vous 
allez être régis par des règles juridiques. 
Vous allez conciure des baux. Vous êtes 
libres d'en fixer la durée et le prix, ainsi 
qu’un certain nombre d’autres conditions. 
Vous pourrez passer ces baux devant no- 
taire si vous désirez qu'ils aient plus de 
force, Mais, vous devez le savoir dès main- 
tenant: même si ces actes ont été passés 
devant un officier ministériel, même si, 
en verlu de la formule exécutoire, ils ont 
recu Ja caution du Président de la Répu- 
blique, ils n'auront aucune vaïeur ! Le prix 
du lover, c’est le législateur qui le fixera 
et la durée du bail sera illimitée, » 

Je voudrais que, du simple point de vue 
juridique, l’Assemblée se refuse à voter 
une disposition de ce genre. 

Passons mäintenant à Ja pratique. Où 
äl:ons-nous ? 

Les contradictions se payent, II faut en 
sorlir. Si ce n'est pas de législateur qui 
en fait sortir les intéressés, c’est le pays 
qui en sort tout seul et il en résulte 
certains soubresauts. Nous 
‘avons déjà vu pour les loyers et nous 
le verrons peut-être pour d'autres ques- 
tions. 

Nous devons donc au moins prendre la 
précaulion de ne pas créer nous-mêmes 
des contraditions, alors qu'il nous faudra 
ensuite laisser le pays en sortir tout seul. 

En fait, nous allons aboutir à la sup- 
pression totale du bail. 4 

Pourquoi passerait-on des baux ? Uni- 
quement pour permettre à l'Etat de per- 
cevoir des sommes sur les loyers ainsi 
déciarés ou pour payer des honoraires à 
des nolaires, alors que ces baux ne valent 
rien ? Vraiment, je ne crois pas que Jes 
propriétaires et les locataires soient suffi- 
gamment naïfs pour faire cela longtemps. 

M. Raymond Triboulet. Très bien! 


M. Pierre Dominjon. Le-bail va donc dis- 
paraître, mais, à sa place, il y aura une 
espèce de « loi du milieu » entre proprié- 
aires et locataires. Ce qui comptera, ce 
ne sera plus la location, qui n’aura plus 


aucune valeur, ce seront les dessous de 
table ou peut-être autre chose. 

Je crois que les propriétaires, parce 
u’on ne voudra pas leur permettre de se 
éfendre par des moyens juridiques, de- 
vront le faire par d’autres moyens; ils en 
arriveront à constituer des sortes de listes 
noires. 

J'avais proposé À Ja commission d'’étu- 
dier le problème en le prenant, comme il 
convient, par Ja base et, puisque le droit 
de propriété et le bail ne sont plus pr & 
tés aux conditions de la vie, de modifier la 
notion même du bail, de créer une notion 
ra nouvelle qui irait plus loin dans 
e démembrement d la propriété que la 
notion actuelle et qui pourrait se rappro- 
cher de l’usafruit par la création d'une 
sorte de propriété familiale, 

Ce travail ne saurait étre fait mainte- 
nant. J'avais demandé à la commissiun de 
l’entreprendre; elle a refusé. Je ne peux 
le faire tout seul. Je ne suis pas un assez 
grand esprit; j'aurais besoin de son ap- 
pui pour le faire. 

Et, puisque la commission a refusé d’en- 
treprendre cette étude, je voudrais que 
l’Assemblée l’y obligeût. 

Je suis, comme vous, convaincu qu’en 
ne votant pas le deuxième paragraphe, 
nous ne résoudrions pas le problème. Une 
telle décision, toutefois, nous empêche- 
rait de le mal résouüre. 

Or, il nous faut compter six mois avant 
que Ja loi soit mise en application: d'ici 
là, nous aurions le temps de mettre sur 
pied des dispositions utiles. 

Si l’Assemblée repousse le deuxième pa- 
ragraphe, elle indiquera, par là, à la cown- 
mission qu'elle veut bien sortir de Ja 
contradiction, mais non pas, en quelque 
sorte, en Ja consacrant. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, je 
vous demande instamment de ne pas voter 
cette disposition. 

Non seulement elle est antijuridique, 
mais elle est tiès dangereuse et elle sera 
cause de catastrophes que nous ne pou- 
vons prévoir, dans le détail, actuellement. 

Par ailleurs, en refusant notre suffrage 
à ce texte, nous incitons la commission à 
prévoir une modification générale de la no- 
tion même du bail, ce qui est indispen- 
sable, (Applaudissements au centre et sur 
divers bancs.) 


Mme la présidente. Quel est l’avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, les observations qui vien- 
nent de nous être soumises par notre col- 
lègne M. Dominjon sont fort intéressantes. 

Si je voulais rester sur le terrain des 
principes, je n'’hésiterais pas à déelarer 
qu'il à parfaitement raison. Mais ce n’est 
pas au milieu de la tourmente et des diffi- 
cultés considérables que cause la grave 
crise du logement que nous connaissons 
- y a lieu d'envisager la création 

roit nouveau, que nous pourrions appeler 
de « propriété familiale ». 

Lorsqu'on examine les conséquences de 
la loi du 30 ue 1926, qui a été applaudie 
par un grand nombre de nos concitoyens, 
on s'aperçoit, en 1948, qu'elle n’a abouti 
qu'à créer un élément de spéculation nou- 
veau: le fonds de commerce. Et si la 
vie devient de jour en jour plus chère, 
c'est peut-être un peu parce que les 
fonds de commerce ont atteint des prix 
tels que les locataires cherchent, par tous 
les moyens, à les amortir aussi vite que 
possib'e. 


M. Eugène Claudius-Petit. Très bien! 


M. le président de la commission. Ne 
créons donc pas de droits nouveaux au 
milieu de la tempête! 


Ne nous amusons pas, avant mûre ré- 
flexion, à mettre en œuvre un nouveau 
droit, dit de propriété familiale. 

Ceci dit, parce que les PRE nous 
interdiraient d'agir, devons-nous demeurer 
passifs. Les faits ne sont-ils pas, à certains 
moments, plus forts que les principes ? 

Ne devons-nous pas, au contraire, face à 
la situation présente, examiner €ce que 
nous pouvons réaliser, même si nous de- 
vons faire fléchir les principes juridiques ? 

Bien qu’il m'en ait profondément coûté, 
vous pouvez me croire, c’est Ja raison 
pour laquelle je me suis rallié au texte 
que nous défendons. 

Pour lutter contre Ja crise du logement, 
pour en atténuer quelque peu les rigueurs, 
sinon pour la résoudre radicalement, j'ai 
déclaré qu'il. fallait agir contre la eris- 
tallisation des occupañts dans les locaux 
qu'ils habitent. Pour aboutir à €e résul- 
tat, il nous faut prendre des disposi- 
tions telles que certains locataires soient 
contraints de quitter les appartements 
qu'ils occupent, 

Mais, pour cela, n'est-il pas indispensa- 
ble d'accorder à ceux. qui oceaperont de 
nouveaux locaux des garanties analogues, 
quant à la durée d'occupation, à celles 
qui les protégeaient dans leur ancien log*- 
ment ? 

C’est pour cette raison, et uniquement 
pour cette raison, que la commissien a 
accepté ce deuxième alinéa. 

La seule conséquence qu'il entraîne. en 
effet, c’est la libération d’un certain nom- 
bre de logements. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Il v à pes 
minutes, mon collègue et ami M. de Moro- 
Giafferri me demandait si les locataires 
entrés dans les lieux postérieurement au 
mois de février 1944 étaient bénéficiaires 
de la prorogation accordée ultérieurement 
par le législateur. 

J'ai répondu affirmativement, 

lei, nous sommes en présence d’un prin- 
cipe sensiblement identique. C'est pour- 
quoi je maintiendrai la position que j'ai 
prise lors de ma réponse à M. de Moro- 
Giafferri. 

La question et Ja solution qu'elle re- 
quiert sont grosses d'importance et je suis 
convaincu que la commission, dont l'at- 
tention est vigilante, n'en à pas jugé au- 
trement. 

Une décision absolument indéfendable, 
ce serait celle qui, dans un même ïmmeu- 
ble, crécrait des situations différentes de 
palier à paiier, voire sur le même palier. 

Si, pour remplacer le deuxième alinéa 
de l’article 3, on me présentait une pro- 
position concrète, je donnerais bien volon- 
tiers mon accord au renvoi de l’article à 
la commission. 

Mais songez, mes chers collègues, que 
cette commission travaille depuis bientôt 
un an sur le texte que nous discutons, 
puisque le dépôt de son premier rapport 
remonte au 21 février de l’année dernière. 
Les proposilions qui nous sont faites au- 
jours hel sont done le fruit des médita- 
tions de tous les membres de la commis- 
sion. 

JL y aurait quelque inconvenance à re- 
tourner devant elle sans lui proposer une 
solution. 

En réalité, que nous propose la conimis- 
sion ? Elle entend faire bénéficier ceux 

ui entreront dans un local des garanties 
dont ils jouissaient dans le local d’où ils 
auront été expulsés. 


Ne pensez-vous pas, mesdames, mes- 


sieurs et chers collègues, que nous devons » 
regarder en face cette « hérésie », pour 
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reprendre l'expression qu'a employée, si 
je ne m'abuse, M. Dominjon, et examiner 
e danger social que constituerait la sup- 
ression de ce deuxième alinéa ? 

Au surplus, c’est précisément pour cette 
raison qu'il était intéressant de voter les 
dispositions premières. 

Nous avons dit que le jour où la loi 
s’avérerait inutile dans une ville ou une 
région, il serait sursis à son applicalion, 
sur avis conforme du conseil municipal 
et du conseil général. 

Dans ces conditions, il m'apparaît que 
l'on doive se ranger à l'avis de la com- 
mission. 

Aussi longtemps qu'il sera nécessaire, 
tous les habitants d'une cité où le loge- 
ment est rare bénéficicront de garanties 
totales et équivalentes; le jour où les don- 
nées du problème seront plus favorab.es, 
c'est pour tous aussi, et en même temps, 
que le retour au droit commun sera dé- 
cidé. 

C'est cette procédure, je pense — et les 
signes approbatifs de M. le président de 
la commission me confirment dans cette 
opinion — que la majorité de la commis- 
sion a voulu instituer, et je m'y rallie 
au nom du Gouvernément. 


z de Moro-Giafferri. Je demande la pa- 
role. 


Mme la présidente. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. J'en demande par- 
don à M. le garde des sceaux, mais je n'ai 
pu entendre, sans en être frappé, les ob- 
servations de notre colègue Dominjon. 
Il s’agit là, me semble-t-il, d'une ques- 
tion de Lab ++ ui domine tout. Le se- 
cond paragraphe de l’article 3, comme l’a 
si bien défini notre collègue, aboütit à ce 
résultat que, dorénavant, les contrats se- 
ront soute de caducité préalable. (Sou- 
rires. 

Tel honorable notaire devant lequel un 
contrat aura été admis de part et d'autre 
aura donc l'obligation de déclarer aux 
parties intervenantes: « Je vous préviens 
que vous le décidez, mais que cela n'a au- 
cune espèce de valeur »! 

Je me refuse, quant à moi, à admettre 
un texte pareil. 

Je suis également franpé par certaines 
ob:r; vations de M, le garde des sceaux. 

S'il s'agissait de maintenir dans les lieux 
ceux qui y sont entrés postérieurement à 
la promulgation de la loi, mais en vertu 
d'un échange, comme le précise le para- 
graphe 3, je l’admettrais. On agirait, en 

‘occurrence, dans le souvenir d’un droit 
antérieur. 

Mais si l'occupant nouveau ne peut relier 
son droit à aucun autre droit antérieur, je 
ne saurais approuver la proposition qui 
nous est faile. Je ne peux pas admettre 
que, pour la première fois dans notre légis- 
lation — je dirai même dans la législation 
des pays du monde entier — on décide que 
des contrats peuvent être passés, mais ne 
signifieront rien. 

:ne yetmets de suggérer à M. le uré- 
sident de la commission que le mieux se- 
rait que ce paragraphe fût renvoyé à la 
commis£{as, mais il ne m'appartient pis 
de le dermar der. 

Mme la présidente. La parole est à M. De- 
lichenal. 

M. Joseph Delachenal. Après l'exposé 
que vient de faire M° de Moro-Giafferri, 
beaucoup mieux que je ne pourrais !@ 
faire moi-même, mes explications seront 
extrémement brèves. 

J'avais déposé un amendement analogue 
à celui qu’a soutenu M. Dominjen puisque, 
dans l'ancien article 3, je demandais la 
Suppression des mots: « même s'ils sont 


entrés dans les lieux postérieuremer: à 
l'application de la présente loi ». 

Il ne me paraît vraiment pas possible 
d'admettre que ceux qui concluront un 
bail, soit l’année prochaine, soit dans 
deux, trois ou quatre ans, seront indéfini- 
ment maintenus dans les lieux, contraire- 
ment aux dispositions de ce bail. 

Prenons un exemple précis. Je défendrai 
un amendement tendant à obtenir que le 
maintien dans les lieux loués ne prolite 
pas aux étrangers. Supposons que mon 
amendement ne soit pas adopté et exami- 
nons ie texte de la commission, 

Un étranger arrivera en France dans 
trois ans. Îl passera un bail | ne une 
durée d'un an, le local n'étant disponible 
pour ce laps de temps. A l'expiration 

e ce bail, il poutra se maintenir indéfi- 
niment dans les lieux? C'est vraiment 
inadmissible ! 

M. Jean Toujas. Pourquoi est-ce inadmis- 
sible ? Est-ce parce qu'il s’agit d’un étran- 
ger ? 

Mme la présidente. Monsieur Toujas, je 
vous prie de nepas interrompre. Je vous 
donnerai la parole tout à l'heure. 

M. Joseph Delachenal. Nous examinerons 
dans un moment le cas de l'étranger ; mais 
j'estime qu'il résulterait de l'adoption du 
texte de la commission une atteinte, que 
nous ne pouvons pas lo'érer, à la liberté 
et au respect des baux. 

M. Jean Toujas. C'est du racisme! 
(Exclamations à droite.) 

M. Joseph Wasmer, On fera une excep- 
tion pour les Russes. (Erclamations à l'ex- 
trême gauche.) 


Mme la présidente. Veuillez ne plus 
interrompre et écouter M. Delachenal qui, 
Jui, n’interrompt jamais personne. (Applau 
dissements.) 

M. Joseph Delachenal. Je vous remercie, 
madame la présidente, 

J'ai, cependant, été Le par les obser- 
vations de M. Grimaud. J'admets parfaite- 
ment qu'un locataire, expulsé par appiica- 
tion des dispositions nouvelles, ne puisse 
pas être encore expulsé, quelques mois 
après, du nouveau local qu’il occupe. 

Dans ce cas, mais dans ce cas seulement, 
j'accepterais les dispositions du paragra- 

he 2. 

Me de Moro-Giafferri, donc, je 
propose le renvoi à la commission, afin 
qu'un texte en ce sens puisse être claboré. 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Claudius Petit pour expliquer son vote. 

M. Eugène Claudius-Petit, Mes chers col- 
lègues, j'ai écouté avec beaucoup d’intérèt 
les explications de MM. Dominjon et de 
Moro-Giafferri. Sur le plan juridique, où ils 
se meuvent avec compétence, ils ont par- 
faitement raison. 

Je voudrais attirer l'attention de l'As- 
semblée sur un autre aspect du problème. 

Le texte que la commission défend, s'il 
était adopté, consacrerait d’une façon 

uasi définitive le principe que le droit 

’occupation est supérieur au droit de pro- 
priété. 

Permettez à quelqu'un qui n’est pas par- 
venu à bien comprendre ce que pouvait 
être le droit de propriété sur cette pauvre 
terre, et surtout sur des immeubles que 
l'on croit éternels, de s’insurger contre la 
faveur faite à l’un des deux partenaires. 

Si on les renvoyait dos à dos, on pour- 
rait encore comprendre; mais, éystémati- 
quement, on donne tous les droits à l'oc- 
cuparit, au locataire, et on les retire à 
celui qui a construit, ou acheté, ou hérité, 
qui est le propriétaire. 

Le texte qui nous est soumis consacre- 
rait un peu pius cet élat de choses. 


Pour cloré ce débat où les contradictions 
sont évidentes, je suggère à la commission 
et au Gouvernement la création d'une 
caisse compensatrice, que l'on aurait pu 
étudier à loisir si on avait posé le problème 
des loyers dans son ensemble depuis 
un an. 

Cette caisse, analogue à celles qui exis- 
tent dans certaines régions du Nord de la 
France, verserait une alocation-logement 
d'un type particuiier ayant pour but de fa- 
ciliter aux locataires momentanément 
gôènés l'habitation dans les immeubles 
neufs. 

Au lieu d'adopter toujours une attitude 
passive, le législateur aurait dû chercher 
dans cette voie une solution au problème 
pose. 

Je crois que l'Assemblée ne peut pas 
suivre la commission, Le moins que lon 
puisse demander, c'est, comme l'a proposé 
M. de Moro-Giafferri, le renvoi du deuxième 
alinéa de l’article 3 à la commission. 


Mme la présidente. La paroïc est à 
M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Mesdames, messieurs, il 
ne faut pas oublier que nous traitons 
d'une matière exceptionnelle et que si 
nous discutons une loi sur les loyers, 
c'est parce que, malheureusement — je 
m'excuse de le répéter — il n'y a pas assez 
de logements dans tout le pays. 

M. Eugène Cliaudius-Petit. Mais c'est 
parce qu'on a fait des lois exceptionnelles 
sur les lofers que nous n'avons plus de 
logements ! 

M. Jean Minjoz. Je sais très bien ce 
qu'il en est. Je crois, mes chers collès 
gues, que nous n'avons pas intérêt, les 
uns et les autres, à faire des interruptions. 
Je pense qu'il est préférable que chacun 
essaye de dire ce qu'il pense et que nous 
confrontions nos points de vue pour arri. 
ver à une solution aussi équitable que 
possible. 

J'essaye de le faire depuis bientôt deux 
ans et demi que j'ai l'honneur de siéger 
sur ces bancs. 

Je pense qu'au point de vue géntral, les 
observations de M. Dominjon out un inté- 
rêt et sont fondées, 

Mais il est une autre matière où ces ob- 
servations auraient cu exactement ja 
même valeur. 

Le Parlement à voté, en août ou septem- 
bre dernier, une loi relative à la propriété 
commerciale suivant laquelle, à l'expi- 
ration du bail, le locataire commercant 
est maintenu en possession. Celle disposi- 
tion touche également au droit de pro- 
priété. Mais il a déjà été admis qu'il exis- 
tait un nouveau droit de propriété appelé 
« le droit de propriété commerciale ». 

Cela signifie qu'en matière de baux À 
loyer ou contrats de louage, ponr re- 
prendre les termes même du code civil, 
uné évolution s'est certainement produite 
et que celle-ci ne s'est pas traduite en 
termes juridiques dans la législation. 

Nous sommes tout à fait d'accord sur re 
point. Mais croyez-vous que l'on puisse 
moditier profondément le code civil à pra- 
pos d'une loi sur les loyers? Je ne le 
pense pas. Ou alors il faudrait également 
modifier tous les chapitres du code civil 
qui sont relatifs au contrat de louuge. 
D'autres modifications ont €6t6 apportées 
au code civil, par exemple en matière de 
baux à ferme. De ce fait, les dispositions 
origineiles du code civil sur le contrat de 
louage ne correspondent plus du tout à 
la situation actuelle. 

Nous diseutons maintenant d'une loi sur 
les loyers. Il y a certainement un moven 
d'échapper aux conséquences que vous 
avez indiquées. Ainsi, on pourrait édicter 
que le maiulien en possession pourrait 


570 


être accordé par le juge à l'expiration du 
Lai! si le propriétaire n'a pas de raison de 
ge séparer de son locataire. 

Si l’on entrait dans cette voie, on provo- 
querait de nombreux procès. C'est la rai- 
sou pour laquelle, à la commission, à l’ex- 
ception de M. Dominjon et peut-être de 
M. Edgar Faure, — à son sujet, mes sou- 
venirs sont moins précis — aucun autre 
collègue ne s'est élevé contre l’application 
de !a loi aux locations postérieures à sa 
prornulgation. 

Les articles 27 et suivants de la loi de 
1926 prévoyaient que le juge pourrait ac- 
corder la prorogation. Mais c'est précisé- 
ment parce nous avons les uns et les an- 
tres une certaine expérience des lois sur 
les loyers que nous pensons qu'il faut ins- 
crire dans la loi le maintien en possessiun. 

Ou bien le locataire n'est pas intéres- 
sant, par exemple s’il n’a pas respecté cer- 
taines obligations de son bail, et le pro- 
priétaire pourra s'opposer efficacement au 
maintien en possession: on bien le pro- 


priétaire — car des droits lui sont recon- 
nus et Iui seront beaucoup plus largement 
reconnus lorsque nous disenterons du 


droit de reprise — veut reprendre pos- 
session des lieux pour les occuper fui- 
même, les faire occuper par la famille ou 
pour d'autres raisons, alors le maintien 
en possession ne lui sera pas opposable. 

Si le propriétaire n’a aucune raison de 
se séparer du locataire, si ce n’est que sa 
tête ne lui plait pas, il ne péut invoquer 
aucune raison fondée sur le droit et 
l'équité. 

Pourquoi compliquer la vie des proprié- 
taires et des locataires en prévoyant une 
instance qui donnera lieu à de nombreux 
litiges ? 

Ayant été Jongtemps avocat, je ne vou- 
drais pas que l’on puisse penser que nous 
légiférons pour les hommes d’affaires ou 
les hommes de loi, 

Au contraire, je voudrais empêcher, 
dans toute la mesure du possible, qu’une 
Joi sur les loyers devienne un nid à chi- 
canes et à procès. 

Voilà pourquoi je vous demande, mes 
chers collègnes, de vous en tenir au texte 
de Ja commission. Nous ne risquons rien, 
puisque le propriétaire pourra s'opposer 
au maintien dans les lieux si le locataire 
"yen pas les conditions prévues par 


Mme la présidente. Ta parole est à 
M. Toujas, 

M. Jean Toujas. M. Dominjon, tout à 
l'heure, a parlé de droit. IL a défendu des 
règles juridiques. 

Nous pensons, nous, que nous faisons 
une loi nouvelle qui doit être le reflet 
de la situation présente en matière de lo- 
gements. 

Etant donné Ja pénurie actuelle de lo- 
caux, il est impossible que certains Joca- 
taires soient mis dans l'obligation d'aban- 
donner sous peu leur logement. 

On veut que ceux qui entreront dans les 
lieux après Ja promulgation de !1 loi ne 
bénéficient pas de ses dispositions. On 
ouvre la porte à la spéculation. Les pro- 
priétaires pourront faire des baux de trois, 
uatre, cinq ou six mois et, à l’expiration 
e ces baux, demander des majorations 
de loyer. Rien ne les empêchera de faire 
de tels baux. 

Il faut que les locataires soient protégés. 
La situation qui résullerait de la suppres- 
sion du texte qui nous est proposé serait 
préjudiciable à leurs intérêts et permet- 
trait la spéculation. 

Je voudrais faire remarquer à M. Domin- 
jon que je vois, dans son altitude, une 
certaine contradiction, A Ja commission 
de Ja justice, il avait déclaré qu'il était 
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partisan de Ja propriété familiale du loge- 
ment. Or, lorsqu'il s'agit de maintenir des 
locataires en possession de leur logement, 
comme il l'avait demandé en partie, M. Do- 
minjon combat le deuxième alinéa de 
l’article 3. 

J'avoue que je ne comprends pas son 
attitude. En tout cas, mous voterons le 
maintien de cet alinéa. 

M. Pierre Dominjen. Je demande pa- 
role. 

Mme la présidente. [La parole est à 
M. Dominjon. 

M. Pierre Dorminjon. Je ne suis pas 
étonné que M. Toujas ne comprenne pas 
mon attitude, car elle est beaucoup plus 
révolutionnaire que la sienne. (Sourires.) 

M. Jean Toujas. J'en doute. 

M. Pierre Dominjon. li est partisan de la 
la solution de la commission. A mon avis, 
c’est une solution paresseuse. Elle consiste 
pratiquement à ue rien dire, à laisser les 
choses en l’état, afin d'éviter d'avoir des 
ennuis, car de tous les côtés on veut évi- 
ter les ennuis. Or, lorsque l’on veut éviter 
à tout prix les ennuis, on arrive à en avoir 
de beaucoup plus grands. 

Tout à l'heure, notre collègue M. Minjoz 
rous citait comme référence Ja loi de 1926. 
Permettez-moi de faire remarquer que les 
résultais qu’elle a donnés jusqu’à présent 
sont de nature à justifier la recherche 
d’autres références. 

Dans Ja défense des amendements ten- 
dant à supprimer !le deuxième alinéa de 
l'article, j'ai rencontré les appuis de MM. 
Delachena! et Ciaudius-Petit, mais pour des 
raisons très différentes des miennes. 

En effet, si je combats cette disposition, 
ce n’est pas, comme le disait tout à 
l'heure M. le président de la commission, 
pour revenir au droit commun. 

Je ne crois pas souhaitable que l'on re- 
vienne au droit commun. Nous allons vers 
un droit nouveau; il faut l’établir. Ce 
n'est pas avec de telles dispositions que 
vous l’institucrez. 

Or, la loi ne sera pas appliquée dès 
qu'elle sera volée. Elle n’entrera pas en 
application avant dix mois. Si vous vou- 
lez favoriser l'accession à la propriété fa- 
miliale, dont je parle depuis un an, tou- 
jours dans les mêmes termes, ne l'empè- 
chez pas par des dispositions de ce genre. 

Voulez-vous vraiment créer la propriété 
familiale ? Voulez-vous, dans un droit 
nouvean, que propriétaire et locataire 
soient défendus comme ils doivent l'être 
l’un et l’autre ? 

Voulez-vous, comme le disait font à 
l'heure M. Minjoz — et il a raison — que le 
propriétaire ne puisse pas mettre le loca- 
taire à la porte parce que sa figure me lui 
plaît pas, mais également que le proprié- 
taire sache à quoi il s'engage lorsqu'il 
prend quelqu'un ? 

Alors, ne votez pas cet alinéa, car les 
propriétaires refuseront de louer. Vous 
connaissez, monsieur le garde des sceaux, 
des milliers d'appartements vides que les 
propriétaires ne veulent pas louer et vous 
n'arrivez pas à les faire louer, quels que 
soient l'importance des services de la re- 
construction et le nombre des fonction- 
naires, parce que ces propriétaires 
lent pouvoir les occuper dans deux, trois 
ou quatre ans. 

M. de Moro-Giafferri. (an peut toujours 
faire réquisitionner des locaux! 

M. Pierre Dominjon. La disposition que 
vous proposez aura pour résultat de main- 
tenir cet état de fait, 

Vous voulez « décristalliser » les loyers ? 
Acceptez ma proposition, 

Puisque, au fond, nous reconnaissons 
tous plus ou moins qu'il faut établir un 


droit nouveau, ne l’empêchons pas par la 
disposition que vous présentez. | 

N'employons pas des mots surannés et 
dépassés comme l'expression « maintien 
dans les licux » dont M. le président de la 
commission vient de nous faire une ani- 
lyse remarquable. Ne nous coupons pas 
l'herbe sous les pieds. 

Je ne demande pas .e rejet du deuxième 
alinéa de l’article 3. On se servirait de ce 
fait — on se sert de tout ce que l'on dit 
dans cette maison — pour aflirmer que je 
veux que le propriétaire puisse metlre les 
locataires à la porte. Vous savez que re 
n’est pas vrâi. Je n'ai jamais cu cette idée. 
le demande la disjonetion pour que la 
question puisse être étudiée par la com- 
mission et je prie l’Assemblée de se pro- 
noncer. 

M. le garde des sceaux. 11 est bien en- 
tendu que nous ne disposons pas d’un 
délai de dix mois, conrairement à ce que 
vient de déclarer M. Dominjon. 

M. Pierre Dominjon. De combien de 
temps disposons-nous, monsieur le garde 
des sceaux ? " 

M. le garde des sceaux. La date iimite 
est le 1% juillet, étant entendu que d'ici 
là le Conseil de la République aura dà 
voter le texte. 

M. Pierre Dominjon. Je suis d'accord, 
mais à quel moment la loi entrera-t-eile 
cn application ? 

M. le garde des sceaux. Une loi ne peut 
entrer en application que quand elle est 
votée. 

M. Pierre Dominjon. Oui, mais celle-ci 
n'entrera en application que six mois 
après sa promuigation. 

Mme la présidonte. Je vais appeler l'As- 
semblée à statuer. 

Trois amendements identiques présentés 
par MM. Burlot, Courant et Figar Faure, 
tendent à supprimer le deuxième alinéa 
de l’artic:e 3. 

Par ailleurs, M. de Moro-Giaflerri à pro- 
posé le renvoi de cet alinéa à la commis- 
sion 

Enfin, M. Dominjon, je crois, demande 
la disjonction de cet alinéa. 

M. Pierre Dominjon. J'en demande, en 
effet, la disjonction. 

Mme la présidente, La disjonction com- 
porterait le renvoi à la comwission. 

Je dois faire observer, en outre, que la 
disjonction du deuxième aïinéa de lar- 
ticle 3 entrainerait la disjonction du pre- 
mier alinéa, étant donné que l’amende- 
ment de M. Chautard tend à lier les deux 
alinéas. 

7e de Moro-Giafferri. Je demande la pa- 
role. 

M. André-Bertrand Chautard. Je retire 
mon amendement. 


Mme la présidente, L'amendement de 
M. Chautard est retiré. 

L'Assemblée peut donc statuer mainte- 
nant sur les diverses propositions €oneer- 
nant le deuxième a:inéa. 

La parole est à M. de Moro-Giafferri, 


M. de Moro-Giafferri. Je vous avais de- 
mandé la parole, madame la présidente 
pur demander précisément à M. Chautard 
e bien vouloir retirer son amendement. 


Mme la présidente. Personne ne de- 


wmande plus la parole 

Je consulte donc l’Assemb'e sur ja dis- 
jonction et le renvoi à la commission du 
deuxième alinéa de l’article 3, proposés 
par M. Dominjon. 


M. Jean Toujas. Nous demandons ug 
scrutin. 
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Mme la présidente, Je suis saisie d’une 
demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. + 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crelaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants .....,... 597 
Majorité absolue ........... 299 


Pour l'adoption 294 
Contre 905 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Chautard m'’informe qu'il reprend 
son amendement n° 131 rectifié. 

Je rappelle que cet amendement tend à 
remplacer les premier et deuxième alinéas 
de l'article 3 par l'alinéa suivant: 

« Les locataires, sous-locataires, cession- 
naires de baux et les occupants de bonne 
foi des locaux définis aux articles 1% et 2 
bénéficient de plein droit, et sans l'accom- 
issement d'aucune formalité, du main- 
ien dans les lieux loués, aux clauses et 
conditions du contrat primitif non 
contraires aux dispositions de la présente 
loi, quelle que soit la date de leur entrée 
dans les lieux. » 

La parole est à M. Chautard. 


M. André-Bertrand Chautard. Je n'avais 
retiré mon amendement que pour le cas 
où la disjonction du deuxième alinéa se- 
rait votée par l’Assemblée, de facon à ne 
pas paralyser le vote de l’article 5. k 

La disjonction ayant été repoussée, je 
reprends donc mon amendement. Les deux 
premiers alinéas de l'article 3 visant un 
Juaintien en possession de plein droit, je 
pense qu'il y a lieu de les fondre en un 
seul, pour simplifier le texte et le rendre 
plus clair. 

Mme la présidente. Je dois faire 
connaître que deux autres amendements 
ont été présentés. 

L'un, de M. Toujas, tend à supprimer, 
à la fin du premier alinéa de l'article 3, 
les mots: « aux clauses et conditions du 
contrat primitif non contraires aux dispo- 
sitions de la présente loi ». 

L'autre, de M. Delachenal, lend à insé- 
rer, dans le premier alinéa de l’article 3, 
après les mots: « présente loi », les mots: 
« lorsqu'ils sont français ». 

Ces deux amendements deviennent des 
sous-amendements à l'amendement de 
M. Chautard. 

Je vais donc les mettre d'abord en dis- 
cussion. 

La parole est à M. Toujas, auteur du 
premier sous-amendement, 

M. Jean Toujas. II me semble étrange 
que, dans la loi, on puisse prévoir l'inter- 
vention de contrats « contraires aux dispo- 
silions de la présente loi ». 

I semble que l'on tend ainsi à créer une 
dualité entre les contrats et la loi, Une 
telle dualité risque de provoquer de nom- 
breux procès. C'est pour éviter ces procès 
que j'ai déposé cet amendement qui tend 
à supprimer toutes allusions « aux clauses 
et conditions du contrat primitif non con- 


traires aux dispositions de la présente: 


loi », 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je veux tout de 
suite rassurer M. Toujas en donnant mon 
agrément au texte proposé par M. Chau- 
tard et je pense que la commission don- 
nera le sien également. 

M. Toujas me permettra de lui rappeler 
les termes de l’article 3, dans la rédaction 
proposée par M. Chautard. Si l’Assemblée 
adopte ce texte, la dualité que M. Toujas 


redoute avec juste raison, disparaîtra. Il 
suflit, en effet, de réunir le premier et le 
second alinéa pour que disparaisse cette 
dualité fächeuse. 

à Lu la rédaction proposée par M. Chau- 
ard : 

« Les locataires, sous-locataires, cession- 
naires de baux et les occupants de bonne 
foi des locaux définis aux articles 1% et 2, 
bénéficient de plein droit et sans l'accom- 
plissement d'aucune formalité, du main- 
tien dans les lieux loués, aux clauses et 
conditions du contrat vrimitif non con- 
traires aux dispositions de la présente loi, 
quelle que soit la date de leur entrée dans 
les lieux. » 

Par conséquent, il y a une application 
ge et uniforme des conditions aux 

énéficiaires des deux alinéas. 

En ce qui me concerne, cette rédaction 
me donne satisfaction, 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, je voudrais faire une 
courte mise au point. 

Nous sommes en présence du texte de 
la commission et de l'amendement de 
M. Chautard. 

Dans le texte de la commission, il y 
avait deux alinéas différents. Le premier 
accordait le maintien dans les lieux aux 
locataires en possession au moment de la 

romulgation de la présente loi. C'est seu- 
ement pour eux que l’on trouve, dans le 
texte de Ja commission, les mots: « aux 
clauses et conditions du contrat primitif 
non contraires aux dispositions de la pré- 
sente loi 

Cette disposition né figurant pas dans le 
deuxième alinéa du texte de la commis- 
sion, deux questions se présentent à notre 
esprit. 

A première est tranchée par l'amende- 
ment de notre collègue M. Chautard qui 
étend la disposition « aux clauses et condi- 
tions du contrat primitif non contraires 
aux dispositions de la présente loi » à ceux 
qui sont maintenus dans les lieux quoique 
entrés postérieurement à la promulgation 
de la loi. 

Une uniformisgtion sera donc admise si 
l'amendement est accepté, puisque tous 
ceux qui bénéficieront du maintien dans 
jes lieux, qu'ils soient entrés avant la 
promulgation de la loi, ou postérieure- 
ment, devront être maintenus « aux 
clauses et conditions du contrat primitif 
non contraires aux dispositions de la pré- 
sente loi ». 

Si j'ai bien compris, l'amendement de 
M. Toujas tend à supprimer ces derniers 
mots. 

Notre collègue a expliqué qu'il lui sem- 
blait anormal que certaines et dis- 
positions d’un bail puissent être contraires 
aux dispositions de la présente loi. 

Il n’y à là, me semble-t-il, rien d'extra- 
ordinaire. 

Lorsqu'elles passent un bail, les parties 
peuvent prévoir les clauses et conditions 
qui leur conviennent, Tant que le bail 
régit l'occupation, ce sont ces claises et 
conditions qui doivent recevoir applica- 
tion. Mais à partir du moment où, comme 
Je l'ai expliqué à la tribune, le bail vient 
à expiration, et où l'occupation se pro- 
longe, non plus en application du bail, 
mais par le maintien dans les lieux, il est 
normal de préciser que ce sont les clauses 
et conditions du bail qui régissent encore 
les rapports entre l'occupant et le pro- 
priétaire. 

Il est d'autre put indispensable de pré- 
voir que si les clauses du contrat primitif 
sont contraires aux dispositions de Ja loi 
reiatives au mmaintien dans les lieux, c'est 


la loi qui doit primer les clauses et con- 
ditions du contrat. 

Si donc les clauses et conditions du con- 
trat sont contraires aux dispositions de la 
loi, ces clauses et conditions doivent être 

1 y à là un ensemble de dispositions 
qui, me semble-t-il, doivent être mainte- 
nues, 

La commission s'est opposée à la sup- 
pression des mots « aux clauses et condi- 
tions du contrat primitif non contraires 
aux dispositions de la présente loi », c’est- 
à-dire à l'amendement de M. Toujas. 

Par contre, elle ne voit pas d'inconvé- 
nient à fondre, dans un même aiinéa, Jes 
dispositions relatives aux locataires qui 
entreront dans les lieux après la promul- 
gation de la loi et celles concernant les 
docataires déjà entrés dans :es lieux à 
cette époque. 

En résumé, la commission accepte 
l'amendement de M. Chautard et s'oppose 
à l'adoption de l'amendement de M. 
jas. 

Mme la présidente. Je vais donc consul- 
ter l'Assemblée sur le sous-amendement 
de M. Toujas, repoussé par la commission. 

M. le garde des sceaux. Et par le Gouver- 
nement. 

Mme la présidente. Maintenez-vous votre 
sous-amendement, monsieur Toujas ? 

M. Jean Toujas. Oui, madame la prési- 
dente. 

Mme la présidente, Je mets aux voix 
le sous-amendement de M. Toujas, re- 
poussé par la commission et par le Gou- 
verneiment, 

(Le sous-amendement, mis voir, 
n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je rappelle que le 
sous-amendement de M. Delachenal tend à 
insérer, après les mots « présente loi », 
les mots : « lorsqu'ils sont français », 
‘La parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. }] me parait vrai- 
ment difficile d'admettre que des étrangers 
puissent bénéficier du maintien dans les 
lieux loués au détriment de Français qui 
sont privés de logement et qui attendent 
indéfiniment pour en obtenir uñ. 

Prenons le cas d’un étranger qui vient 
s'établir en France et qui loue un local. 

Si mon amendement n'était pas adopté, 
on ne pourrait jamais le mettre à la porte, 
alors que des Français dignes d'intérêt ou 
chargés # famille, voudraient occuper ce 
logement. 

Je vous fais remarquer que les articles 
12 et 13 n'accordent avec raison le droit 
de reprise qu'aux propriétaires français. 

De même, le maintien dans les lieux 
loués ne devrait être accordé qu'aux occu- 
pants Français. 

Mme la présidente. La parole est à M, le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je croi:, madame 
la présidente, que Ja discussion de cet 
amendement n'a pas sa place ici, mais 
plutôt à l'article 59. | 

Je n'aborde donc pas la question de 
fond; j'interviens simplement pour que 
la discussion aille vite et aussi métho- 
que possible. 

æ texte proposé par la commission dis- 
pose par son article 59: « La présente loi, 
sauf les dispositions des articles 12 et 13, 
est applicable aux étrangers » 

C'est évidemment quand nous discute- 
rons les termes de l'article 59 que M. De- 
lachenal devra se lever à son line pour 
s'opposer à ce principe, s'il croit encore 
devoir le faire et si, d'ici là, il n'a pas 
reconnu que sa propoition peut être con- 
traire à certains traités internationaux. 
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C'est, je le répète, sur l’article 59, spé- 
cialement consacré à la question des étran- 
gers, que débal me semble avoir sa 
glace. 

Mme la présidente. La parole est à M. De- 
Jachenal. 

M. Joseph Delachenal. Je m'incline de- 
vant le désir de M. le garde des sceaux. 
Nous reprendrons la discussion à l'arti- 
cle 59. 

Toutefois, M. le garde des sceaux vient 
de parler de traités avec l'étranger. 

Lorsqu'il existe des traités accordant aux 
Français à l'étranger les mêmes avanta- 
ges de maintien dans les lieux loués, je 
suis tout prêt à m'incliner. 

Mais lorsqu'un pays refuse d'accorder 
Je maintien dans les lieux loués aux Fran- 
çais qui s'y trouvent, je ne comprends 
plus que cet avantage soit accordé à ses 
ressortissants en France. 

En conséquence, je me permets, dès à 
présent, d'appeler l'attention de la com- 
mission et du Gouvernement sur la né- 
cessité de modifier l'article 59. 

M. de MoroGiafferri. Sur le fond, 
faites attention que votre amendement 
n’aboutisse à ce résultat contraire à celui 
que vous souhaitez, que les étrangers 
fassent prime sur le marché des loyers. 


M. Joseph Delachenal. En ce cas … 


Mme la présidente. Je m'excuse de vous 
interrompre, mais votre amendement ne 
garaît pas devoir être discuté maintenant. 


M. Joseph Delachenal. Peut-êlre, ma- 
dame la présidente, En tout cas, l’obser- 
vation qui vient de m'être faite me prauve 
que j'avais probablement raison de pré- 
senter cet amendement à propos de larti- 
ele 3, qui vise seulement le maintien dans 
les lieux loués. 

C'est à ce dernier point de vue que je 
demande la non-appiication de la loi aux 
étrangers, 

M. le président de la commission. Comme 
M. le garde des sceaux, je crois que cet 
amendement trouverait mieux 62 place à 
l'article 59. 

Mme la présidente. Ce sous-amendement 
serait donc examiné lors de la di<cussion 
de l’artile 59 ? 

M. Joseph Delachenal. J'y consens. 


Mme la présidente, Il en est ainsi or- 
donné. 

Nous revenons donc 
présenté par M. Chautard. 

M. Chautard a déjà défendu cet arnen- 
dement., La commission et le Gouverne- 
ment l'ont accepté. 

de le mets aux voix, 

(L'amendement, mis 
gdopté.) 

Mme la présidente. M. Gucesdon a pré- 
scuté un amendement tendant à rempla- 
cer, dans le troisième alinéa de l’article 3, 
Jes mots: « où verbal », par les mots: « ou 
location verbale ». 

La parole est à M. Minjo7, pour soutenir 
l'amendement. 

M. Jean Minjoz, Cet amendement ne sou- 
lève d'ailleurs qu’une question de forme. 
I s'agit d'apporter au texte plus de 
clarté. 

Le terme « bail » est plutôt réservé, 
vous le savez, aux actes écrits, L'expres- 
sion « location verthbaie » vaut mieux que 
le terme « bail verbal ». 

Voilà pourquoi je demande de remplacer 
le terme « bail verbal » par celui de « }o- 
calion verbale », 


Mme la présidente. La parole est à M. Je 
garde des sceaux 


à l’amendemert 


aux est 


‘tendant, dans le 


M. le garde des sceaux. Je crois que ce 
serait une erreur d'accepter la proposition 
qui nous est faite. 

I ne faut pas utiliser, dans une discus- 
sion juridique, les interprétations com- 
munes et légèrement déformées du voca- 
bulaire juridique. 

Je pense, d'ailleurs, que l’amendement 
de M. Guesdon deviendra inutile lorsque 
M. le président Grimaud et moi-même au- 
rans précisé que le mot « baïl » est incon- 
testablement un terme générique s’enten- 
dant à la fois des locations écrites et des 
locations verbaies. Il y a des baux écrits, 
comme il y a des baux verbaux. 

Il y a intérêt à conserver ce terme géné- 
rique, car si l'amendement était adopté, je 
craindrais que certains ne soient tentés d'y 
voir la volonté de l’Assemblée de réserver 
le mot « bail » à l’acte écrit, ce qu’il faut, 
me semble-t-il, éviter. 

M. de Moro-Giafferri. Très bien! 

Mme la présidente. Monsieur Minjoz, 
maintenez-vous volre amendement ? J 
M. Jean Minjoz, Elant donné les explica- 
tions très .précises de M. le garde des 
sceaux, je retire l'amendement, au nom 
de M. Guesdon. 


Mme la présidente. L'amendement est 


reliré. 
L'amendement n° 98, présenté par 
M. Courant, et l'amendement nv 136, pré- 


senté par M. Minjoz, se trouvent satisfaits 
par la nouvelle rédaction de l’article 3. 

M. Claudius-Petit a présenté, au nom 
de la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre, un amendement 
ernier alinéa de l’arti- 
cle 3, après les mots: « d'un bail antt- 
rieur », à intercaler les mots: « ou d’un 
ordre de réquisition pris en raison de leur 
qualité de sinistré ou de réfugié ayant 
perdu la disposition de leur habitation ». 

La parole est à M. Claudius-Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit, J'ai déjà, l’an- 
tre jour, à la suite des explications du 
Gouvernement, accepté Ja disjonction 
d'une disposition du mème ordre, J'ai 
déposé un amendement semblable à J’ar- 
ticle suivant. 

Mme la présidente, Vous ae maintenez 
pas votre amendement ? 

M. Eugène Claudius-Petit, Non, madame 
la présidente. 

Mme la présidente. L'amemement est 
retiré. 

M. le garde des sceaux. J'aurais été 
obligé de m’opposer à votre amendement, 

arce que l'origine de la possession, dans 
e cas qu'il vise, est constituée par un 
ordre de réquisition et non par un contrat 
de location. 


Mme la présidente. M. Mabrut à présenté 
un amendement tendant à supprimer, dans 
le 3° alinéa de l’article 3, les mots: « et 
jouissent paisiblement des lieux en bon 
père de famille ». 

La parole est à M. Minjoz, pour soutenir 
l'amendement. 

M. Jean Minjoz, Le membre de phrase 
me cet amendement tend à supprimer fait 

ouble emploi avec les mots précédents : 
« exécutent leurs obligations ». 

Le 3° alinéa de l'article 3 est rédigé 
comme suit: 

« Sont réputés de bonne foi, les loca- 
faires, sous-locataires, cessionnaires et 
occupants qui, entrés dans les lieux en 
vertu d'un bail écrit ou verbal, d’une sous- 
location réguiière.., exécutent leurs obli- 
gations et jouissent paisiblement des lieux 
en bons pères de famille ». 

Or, parmi les obligations du locataire, 
sous-locataire ou occupant, il y a notam- 
ment celle de payer un loyer ou une 


indemnité de location ou d’occupation et 
de jouir paisiblement des lieux en bon 
ère de famille. Celle-ci entre donc dans 

’interprétation généraie du terme : « exé- 
cuter ses obligations ». 

Je ne vois pas pourquoi, si l’on veut 
énumérer ces obligations, on n’en énu- 
mère qu’une. LL faudrait alors toutes les 
énumérer. 

Dans un but de simplification, je 
demande la suppression de ce membre de 
phrase. 


Mme la présidente. Quel est l’avis de la 
commission ? 

M, le président de la commission. M. Min- 
joz vient de faire remarquer que « la 
Juuissance paisible des lieux en bon père 
de famiile » est comprise dans les obliga- 
tions de l’occupant. 

I n'y a donc pas intérêt, en effet, à 
maintenir ce dernier membre de phrase. 

C'est pourquoi la commission accepte 
l'amendement de M. Mabrut. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux. J’estime égale- 
ment que « jouir en bon père de famille » 
est une des obligations du locataire. Il n°y 
a pas plus de raison de préciser cette obli- 
gation que celle de payer le loyer. 

Je crois même qu'il n’est pas de l’inté- 
rêt des propriétaires que soit précisée seu- 
lement cette obligation des locataires, 
étant entendu que le terme « obliga- 
tions » comporte évidemment celle de 
jouir en bon père de famille. 


Mme la nte. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Mabrut, accepté par 
la commission et par ke Gouvernement. 

(L’'amendement, mis aux voir, 
adopté.) 

Mme la présidente. Je suis saisie de deux 
amendements qui peuvent être soumis à 
une discussion commune. 

Le premier, déposé par M. Buron, tend 
à compléter l’articie 3 par le paragraphe 
suivant : 

« Les locataires de locaux d’habitation 
ou à usage professionnel, sinistrés, spoliés, 
réintégrés, mobilisés, déportés et en géné- 
ral tous ceux qui ont été Cloignés des lieux 
par tous faits de guerre, directs ou indi- 
reets, seront, à courir du 1% août 1947, 
maintenus de plein droit sans l’accomplis- 
sement d’aucune formalité et nonobstant 
toute décision judiciaire non encore exé- 
cutée, en possession des lieux loués pour 
une durée égale à celle pendant laquelle 
leur bail, écrit ou verbal, aura été sus- 

ndu (c’est-à-dire du jour où ils auront 

té évincés) jusqu’à leur remise en posses- 


est 


| sion. » 


Le second, présenté par MM. Claudius- 
Petit, Mondon et Vendroux, tend à insérer, 
après l’article 3, un nouvel article ainsi 
conçu : 

« La présente loi sera applicable aux si- 
nistrés et réfugiés ayant perdu la disposi- 
tion de leur habitation, quel que soit le 
chiffre de la population de la commune où 
ils résident ou sont domiciliés actuelle- 
ment, » 

La parole est à M. Mondon, pour soutenir 
son amendement. 


M. Raymond Mondon. La semaine der- 
nière, M. le garde des sceaux et M. le pré- 
sident de la commission avaient demandé 
à mon ami M. Claudius-Petit de bien vou- 
loir np la disjonction d'un texte ana- 
lo D" était prévu dans le cadre de l’ar- 
ticle 2. 

Aujourd’hui, nous reprenons ce texte 
dans le chapitre Ie, du maintien dans les 
lieux, pour les raisons qui ont été dites 
Fautre jour. - 


é. ASSEMBLEE NATIONALE — 4 SEANCE DU 10 FEVRIER 1948 573 


Quant au fond, il est indéniable qu'un 
certain nombre de éinistrés ou de réfu- 
iés qui ont perdu leur habitation par faits 
de guerre sont actuellement domiciliés 
dans des communes dont la population est 
inférieure au chiffre de 4.000 habitants, 
CPR là où la loi ne sera pas appli- 
cab'e. 

IL serait particulièrement inhumain de 
replacer ces personnes dans le droit com- 
mun. 

C'est pour celte raison que nous vous 
demandons d’assimiler les sinistrés qui 
ont perdu la disposition de leur habitation 
par faits de guerre à ceux qui bénéficie- 
ront du maintien dans les lieux. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. L’'As- 
seniblée se trouve saisie de nouveau de la 
question qui à fait l’objet mardi dernier de 
ses dé'ibérations. 

Je ne crois qu’il soit possible d’ac 
cepter à l’artic.e 3 une disposition relative 
à l'application de la loi. Elle aurait dû être 
diseutée lorsque l’Assemblée déterminait 
le champ d'application de l’ensemble des 
dispositions qui vous sont soumises. 

M. Raymond Mondon. On nous à dit le 
contraire la semaine dernière. 

C'est à la demandé du Gouverrement 

et de Ja commissions que nous avons re 
porté nos observations. 
.M. le président de la commission. Je 
tiens à protester contre cette dernière af- 
firmation, car ce n’a jamais élé à la de. 
mande de la commission que la décision 
a été prise. 

M. Raymond Mondon. C'est à la demande 
du Gouvernement, en effet. 


M. le président de la commission. Il ne 
parait pas possible, alors que nous rie 
diseutons plus du champ d’applieation àe 
la loi, d'insérer dans l’article 3 une dispo- 
sition qui y serait relative. 

Au surplus, en votant la disjonction, l’As- 
semblée a nettement exprimé son opiaion. 
Le ceritérium servant de base à l’applica- 
tion de la loi doit être déterminé suivant 
le lieu d'implantation des immeubles. C'est 
un critérium ralione loci. L'Assemblée 
s'est opposée à l'acceptation d’un double 
critérium, cel qu'elle a admis tout 
d'abord — ratione loci — et celui qui lui 
a été proposé — ratione personæ — qui 
viendrait s’y juxtaposer, compte tenu des 
susceptibles de bénéficier de la 
oi, 

Dès l’instant où l’on accepte — la com- 
mission avait défendu cette opnion — 
un critérium personnel, on ne sait plus où 
l’on va. On commence par les sinistrés, on 
continue par es réfugiés, puis viennent des 
déportés, les prisonniers, les combattants 
de la France libre, les anciens combattants. 
L'énumération peut n'avoir jamais de fin. 

HU y a là un grave danger sur lequel 
j'attire l’attention de l’Assemblée. 

En résumé, nous ne pouvons accepter 
l'amendement dont il s'agit après l’arti- 
cle 3, car la discussion sur le champ d'ap- 
plication de la loi est terminée. 


Mme la présidente. La parole est À M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Il est parfaite- 
ment exaet que c'est à ma demande que 
MM. Claudius-Petit et Mondon avaient ré- 
servé pour des jours meilleurs une initia- 
tive que, selon moi, ils avaient prise pré- 
maturément. 

Le moment est donc venu de nous ex- 
pliquer sur le fond. Il restera à régler la 
y var de savoir si la disposition, en cas 

‘adoption, fera l'objet du dernier alinéa 
de l'article 3 ou constituera un article dis- 


tinct. 


Nous nous engageons dans une voie 
dangereuse. Si, l’autre jour, j'ai beaucoup 
insisté, avec la commission, pour que le 
Parlement détermine d'abord ce que j'ap- 
pellerai le cadre géographique à applica- 
tion de la loi, c’est parce que je pensais 
que l’Assemblée devrait, sans perdre ce 
cadre de vue, se prononcer sur l'utilité ou 
l'inutilité de créer des catégories de béné- 


ficiaires. 


sera applicable « dans les communes figu- 
rant sur ces listes des localités sinistrées 
publiées par le miniswe chargé de Ja 
reconstruction ». 

Il faudra donc simplement obtenir que 
les communes auxquelles songent nos 
deux collègues soient mentionnées sur ces 


listes. 


Dès qu'il.s’agit de ces catégories, l'on 


commet inévitablement des injustices. On 
accorde aux uns des avantages — j'en- 
tends bien qu'ils sont particuliérement 
mérités par eeux que visent MM. Clau- 


dius-Petit et Mondon — mais il n'est pas, 


défendu de penser que d’autres catégories 
seront omises, qui pourraient légitime- 


ment revendiquer des droits parfaitement 


égaux. 


Que proposent aujourd’hui nos deux 


collègues ? Que, dans tout endroit où les 
événements de guerre auront conduit des 
sinistrés et des réfugiés, ils bénéficient 
de Ja loi, c’est-à-dire qu'ils transportent 
en quelque sorte: avec eux, où qu'ils se 
trouvent, le bénéfice de la loi. 


Ce serait créer là un bénéfice personnel. | 


Je rappelle les efforts que nous avons 
faits pour que la loi ait un cadre d'appli 
cation particulièremenit large. Il ne s'agit 
pas, en effet, d'appliquer ces dispositions 
uniquement aux grandes villes, mais aux 
communes de plus de 4.000 habitants et à 
leur banlieue dans un rayon de 5 kilomè- 
tres, et dans les communes où la popula- 
tion a augmenté, d'après les résultats du 
dernier recensement. 

Il est parfaitement normal que les réfu- 
ae occupants de bonne foi bénéficient 

es dispositions de la loi, dans les com- 
munes où le texte aura lieu d’être appli- 

ué. 

. Comment peut-on concevoir le maintien 
dans les lieux dans une commune où l’on 
est unanime à proclamer l’application de 
la loi inutile, pen la pénurie de loge- 
ment ne s’y fait pas sentir ? 

C'est seulement dans de telles communes 
que se posera le cas des sinistrés et réfu- 
giés visés par l'amendement. En effet, il 
est évident qu'il n’a pas de raison d'être 
pour toutes les autres communes puisque 
ces catégories y seront alors considérées 
au premire chef comme des occupants de 
bonne fai. 

En raison des inconvénients qui résuite- 
raient, en faveur d’une catégorie de loca- 
taires, parfaitement intéressante, de Fins- 
titution d’un droit à caractère personne:, 
et pour les motifs exposés par M. le presi- 
dent de la commission, le Gouvernement 
est bien fondé à s'opposer, lui aussi, à la 
prise en considération de l'amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. de 
Moro-Giaflerri. 


M. de Moro-Giafferri, Je ne voudaïis pas 
triompher d'un échec. 
Je rappelle que j'avais demandé que l’on 


examinät les articles de la loi avant de, 


déterminer son champ d’apolration. 
J'avais annoncé à l'Assemblée qu'elle 
rencontrerait fréquemment des diffirultés 
de ce genre. J'ai succombé, je ne rerïi- 
mine pas, J'indique en souriant que la 
discussion présente ne serait pas née, que 
nous n'aurions pas entendu objecier à nos 


co:lègues : « c’est voté », si l'on m'avait 


suivi. Mais j'ai dû me tromper. (Sourires.) 

Quant au fond, je crois pouvoir dire aux 
auteurs de l'amendement qu'ils ont satis- 
faction d'avance. En effet, .e texte de l'a”- 


ticle f* que l’Assemb'ée a voté malgré 
moi — mais il arrive, quelquefois, que. 


l'on ,défende des idées qu'on n'avait pas 
d'abord approuvées — contient un qua- 
trième alinéa aux termes dugüel la loi 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Mondon. 

M. Raymond Mondon. Je suis au regret 
de dire à M. de Moro-Giafferri que l’arti- 
cle dont le quatrième alinéa s'applique 
aux communes sinistrées, ne nous donne 
pas satisfaction. 

Comme vient de le dire fort bien M. le 
garde des sceaux, il s’agit de personnes 
sinistrées qui sont réfugiées dans des com- 
munes qui peuvent ne pas être sinistrées. 

Je pense à des miliers de Lorrains et 
d'Alsaciens qui sont encore dans le midi 
ou le Centre de la France et qui n'ont pu 
rentrer dans les communes dont ils sont 
originaires parce que ces villages de deux 
cents ou trois cents habitants n'ont pas 
été reconstruits. 

Je suis d'accord avec M. le garde des 
sceanx pour reronnaître que c’est intuilæ 
personæ, en raison de leur situation ma- 
térielle, qu'on accordera cet avantage aux 
sinistrés et aux réfugiés. 

La crainte que vous avez exprimée de 
voir étendre ce bénéfice à d’autres eatégo- 
ries ne me paraît pas fondée. Si les béné- 
ficiaires de ces autres catégories sont aussi 
sinistrées, la question ne se pose pas. Mais 
les prisonniers de guerre, les anciens com- 
battants, les déportés qui ne sont pas sinis- 
trés ont retrouvé leur logement à leur re- 
tour de captivité ou de déportation. Ce 
n’est pas le cas des réfugiés qui ne pou- 
vant pius habiter dans leur maison démo- 
lie sont obligés de demeurer dans leur 
communes d'accueil. 

C'est pour cette raison que je demande 
à l’Assemblée de bien vouloir adopter no- 
tre amendement. 

Mme la présidente, est à 
Claudius-Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit. J'abonde dans 
le mème sens que M. Mondon. 

Dans les communes où sont installés de 
nombreux réfugiés, ces dern'ers peuvent 
être jetés à la rue s’is ne bénéficient pas 
des dispositions de la loi. 

Ainsi, cette décision aurait pour effet 
d'aceé'érer :e retour des sinistrés dans leur 
ville, alors que, par ailleurs, on leur ac- 
corde des primes pour qu'ils y retournent 
le plus nd possib'e. 

Le texte que nous vous proposons est 
donc entièrement justifié. 


Mme la présidente. La parole est à M. da 
Moro-Giafferri. 


La parole 


M. de Moro-Giafferri. Si les sinistrés veu- 


lent retourner dans leur commune, le qua- 
trième alinéa de l’article 1 vous donne 
satisfaction. S'ils désirent aller dans une 
autre localité, d'autres alinéas de l’article 
leur accordent ce droit; puisque;la oi s'ap- 
plique partout où sévit la crise du loge- 
ment. 

De toute manière, ou les intéressés pour. 
ront rentrer chez eux, ou ils obtiendront 
satisfaction en se rendant dans une autre 
loca:ité où la loi est applicable. 

M. Raymond Mondon. Il faut une de- 
mande du conseil municipal et l'avis du 
conseil général. 

Me la présidente. La parole est à M. An- 
geletti. 

M. Yves Angeletti. Le groupe comimu- 
niste votera cet amendement. Il le fera en 
considéra!'ion de la situation réelle : il faut 
protéger les réfugiés et empêcher qu'ils 
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puissent être mis à la porte, même dans 
les localités où la loi ne s'applique pas. 

Ce faisant, je sais bien que nous com- 
mettons une hérésie juridique. Nous abou- 
tirons à ces cas que visait M. le garde des 
sceaux et il y aura des différences injus- 
tes de palier à palier, parfois sur le même 
palier, Mais lorsque le droit se heurte à Ja 
réalité des faits, c’est le droit qui a tort. 
Voilà notre position. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz, Mesdames, messieurs, 
lorsque nous avons discuté de ce projet au 

oint de vue territorial, j'ai fait remarquer 
a nécessité d'appliquer la loi à toutes les 
communes de France, parce que nous ris- 
quions de nous trouver en présence de cas 
individuels et particuliers. 

L'exemple vient d’en être observé par 
les deux amendements actuellement en 
discussion. Nous voterons donc ces amen- 
dements, en regrettant que d’autres caté- 
gories, également intéressantes, ne puis- 
sent bénéficier de Ja loi. 

Mme la présidente. La parole est à M. Ga- 
ret. 

M. Pierre Garet, Mes chers collègues, je 
voudrais présenter une observation. 

Nous disposons d’un texte sur les mesu- 
res exceptionnelles pour remédier à Ja 
crise du logement: l’ordonnance du 11 oc- 
tobre 1945. Ce texte est valable pour trois 
années. S’il vient à expiration en fin d’an- 
née 1948, nous pouvons très bien en pro- 
longer les effets. 

Dans la situation présente, la commis- 
sion de la justice et de législation est sai- 
sie à ce sujet d’un certain nombre de pro- 
positions de loi. C’est dire qu’à très brève 
échéance, elle doit examiner le problème. 

Je demande donc à MM. Claudius-Petit et 
Mondon s'ils ne croient pas préférable de 
renvoyer leur amendement — car nous 
sommes nombreux ici à partager leur 
souci et à connaître les départements si- 
nistrés et les situations auxquelles ils font 
allusion — au texte visant les mesures 
exceptionnelles à prendre pour remédier à 
Ja crise du logement, à cette ordonnance 
du 11 octobre 1945 que nous entendons 
modifier à la suite, je le répète, de l’exa- 
men des différentes propositions de loi 
qui ont été déposées. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. M. Garet aurait raison 
si l'ordonnance du 11 octobre 1945 s’ap- 
pliquait à toutes les communes. Dans ce 
cas, les bénéficiaires, sinistrés et autres, 
pourraient l’invoquer. 

Mais cette ordonnance ne s'applique 
que dans les communes désignées r 
un arrêté ministériel et dans lesquelles 
existe un service municipal du loge- 
ment. C’est la raison pour laquelle nos 
collègues maintiendront, je pense, leur 
amendement. Sinon, je le reprendrai. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet Nous nous as- 
socierons au de cet amendenrent. 

Nous le voterons, certes, sans beau- 
coup d’enthousiasme, du point de vue 
juridique, mais persuadés qu'il faut te- 
nir compte de l'état d'esprit actuel des 
simistrés et des réfugiés. . 

M. de Moro-Giafferri disait que, dans 
tous les cas, ils auraient satisfaction. Je 
ne crois pas que ce soit exact. Ils ont 
pu être amenés à se réfugier dans des 
communes où le droit commun sera ins- 
titué à la suite du vote de la loi. Ils sont 
done sous Ja menace d'une expulsion. 

Or, la plupart des sinistrés espèrent | 


blis autrefois. Ils en appellent ardemment 
la reconstruction, En attendant ce jour 
heureux, il faut qu'ils puissent, dans les 
communes de repli, jouir du maximum 
des avantages accordés aux autres ci- 


|toyens français, I1 ne faut surtout pas 


qu'ils aient l'impression d’être traités 
moins bien que les mieux traités ‘des 
autres locataires. 

IL est indispensable de leur accorder 
cette satisfaction et je ne crois pas que, 
ce faisant, vous détruisiez l'équilibre de 
votre loi. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. le président de la commission. 

M. le président de la commission. Je 
voudrais simplement, non pas traiter du 
fond même de la question, mais deman- 
der que seule la prise en considération 
de l'amendement soit mise en discussion. 

Cela permettrait à la commission, non 
seulement de reveir Ja forme, le cas 
échéant, mais surtout d'insérer la dis- 
position qu’il comporte au lieu et place 
qui conviendront le mieux. 

Je le dis très franchement, ce ne sera 
certainement pas après l’article 3. Mais 
cela importe peu. Ce que désirent nos col- 
lègues, c’est qu'il y ait une décision. Je 
leur demande de laisser à la commission 
la possibilité d'insérer la disposition où 
elle le jugera utile. 

Mme la présidente, La commission pro- 
pose à l’Assemblée de ne se prononcer 
que sur la grise en considération de 
l'amendement. 

La parole est à M. Claudius-Petit, 

M. Eugène Ciaudius-Petit. J'accepte vo- 
lontiers la proposition de M. le président 
de la commission, mais, j'ose le dire, à 
une condition. 

Il m'est arrivé par deux fois d’être quel- 
que peu trompé. Je le dis en souriant, 
mais le fait est là. 


M. le président de la commission. Pas 
par la commission. 

M. Eugène Claudius-Petit. Il est arrivé, 
lors de la discussion d’une loi sur les 
loyers, que, sous prétexte de remise en 
forme et d'insertion à un autre endroit, 
le texte qui correspondait exactement aux 
vœux de l’Assemblée a été singulièrement 
modifié. 

Il y a plusieurs mois, sous prétexte de 
remise en forme, le texte portant droit de 
reprise des fonctionnaires retraités a été 
complètement transformé et rendu sans 
objet. 

D'autre part, Ja semaine dernière, nous 
nous sommes rangés à l'avis de M, le 
garde des sceaux et nous avons déjà ac- 
cepté la disjonction d’un texte que nous 
proposions. 


M. le garde des sceaux. Mais je ne vous 
ai pas trompé. Je ne me le permettrais 
pas. 


M. Eugène Claudius-Petit. Peu nous im- 
porte aujourd'hui que Ja disposition que 
nous proposons figure à un article ou à 
un autre. Mais nous voudrions être abso- 
lument persuadés qu’elle figurera effective- 
ment dans le projet de loi. 

Sous cette réserve, nous ne nous oppo- 
sons pas à la prise en considération pure 
et simple de notre amendement. 


Mme la présidente. Monsieur le prési- 
dent de la commission, il vaudrait mieux, 
me semble-t-il, demander le renvoi à la 
commission ur une nouvelle rédaction 
de cet amendement et son insertion dans 
un autre article. 


MM. Eugène Claudius-Petit et Raymond 


revenir dans la ville où ils étaient éta- ; Mondon. Non! 


Mme la présidente. Si l'amendement est 
renvoyé à la commission, le désir de M. le 
bee de la commission sera exaucé et 
a commission pourra proposer ensuitd 
une nouvelle rédaction, s’il y a lieu. 

M. Eugène Claudius-Petit, Nous deman- 
dons la prise en considération de notre 
amendement. 

La commission pourra toujours repor- 
ter la disposition à l’article qui lui plaira, 


Mme la présidente. M. le président de la 
commission n’a pas parlé seulement de 
localisation dans le projet, mais aussi 
d'une nouvelle rédaction éventuelle, 


M. Eugène Claudius-Petit, Nous faisons 
la concession sur la localisation du texte, 
mais pas sur sa rédaction. 


Mme la présidente. Vous voyez qu’il 
n’était pas inutile de préciser. 

La parole est à M. le président de la 
commission. 


M. le président de la commission. Usant 
des dispositions réglementares, je demanda 
le renvoi à la commission, qui est de droit, 


Mme la présidente. La commission de- 
mande le renvoi à la commission de 
de MM. Mondon et Claudius- 

etit. 

Le renvoi est de droit. Il est ordonné! 

Je vais mettre aux voix l’article 3. 


M. André-Bertrand Chautard. Je demande 
la parole, sur l’ensemble de l’article. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Chautard. 

M. Andréi- Bertrand Chautard. Avant le 
vote de l’ensembie de l’article 3, je vou- 
drais demander une précision à M. le pré- 
sident de la commission. 

Cet article, en effet, institue le maintien 
dans les lieux, et cela pour une durée in- 
déterminée, puisqu’aussi bien la commis- 
sion à supprimé l’article 4 qui visait les 
délais d’expiration de ce maintien. 

Comment devons-nous comprendre cette 
indétermination du délai ? Ne va-t-on pas 
l’interpréter comme un droit acquis en fa- 
veur des occupants ? Vous voyez les difti- 
cultés qui peuvent surgir. 

Dans l'esprit de la commission et dans 
celui de l’Assemblée, si l’article 4 à été 
supprimé c’est parce que, dans la période 
exceptionnelle "9 nous traversons, il n’a 
pas paru possible de fixer des délais précis 

our la fin du maintien dans les lieux. 

ais ce n'était me là reconnaissance d’un 
maintien dans les lieux pour une durée 
définitive. 

Dans ces conditions, je demande à M. le 
président de la commission de nous don- 
ner la précision nécessaire, afin Que nous 
sachions si nous devons, le cas échéant, 
déposer un amendement pour rétablir 
l'article 4. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission, Je re- 
mercie M. Chautard d’avoir bien voulu po- 
ser une question qui n’aurait pas pu venir 
en discussion devant cette Assemblée, 
puisque l’article 4 a été supprimé par la 
commission et qu'aucun amendement n’a 
encore été déposé en vue de son rétablis- 
sement. 

En décidant la suppression de l'article 4, 
la commission a nettement précisé qu'il 
ne s’agit pas du tout d’un maintien indé- 
fini. dans les lieux. 

J'ai encore présentes à l'esprit les inter- 
ventions qui se sont produites au sein de 
la commission et au cours desquelles cha- 
cun des orateurs a demandé que le main- 
tien dans les lieux puisse cesser au mo-. 
ment où, la situation s'étant clarifiée, la 
crise du Jogement serait infiniment moins 
importante qu'elle ne l'est aujourd’hui. 
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Si le problème des prix est heureuse- 
mont traité, un nombre important de lo- 
ciux deviendront disponibles, car il se 
trouvera des locataires dans l'impossibilité 
ce payer un prix de loyer plus é'evé. 

Suivant l'évo'ut'on de la question, nous 
surons done à revenir devant l’Assemblée 
-— mais Cela ne se produira pas avant piu- 
soeurs années, soyez-en assurés — pour 
présenter un nouvean texte mettant fin 
cu maintien dans les l'eux, pour que:ques 
categories d'immeubles, dans quelques 
communes. 

Cela, c'est l'avenir. Mais je précise : 
une loi nouvelle déterminera la cessation 
du maintien dans les lieux. 


M. André-Bertrnd-Chautard, Je vous re- 
mercie. 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix l'article 3, modifié 
par les amendements adoptés, 

(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 

fMme la présidente. L'Assemblée entend- 
celle poursuivre le débat et discuter main- 
tenant l’article 3 bis, pour lequel je suis 
saisie de quatre amendements ? 


Voix diverses. Non ! non I 


M. le garde des- sceaux. Je crois que 
celte discussion pourrait aller vile. 


Mme la présidente. Cette discussion 
pourrait être brève, en eflet, et nous au- 
rions la satis'action d'avoir bien travaillé 
dans notre matinée. 

Toutefois, je suis à la disposition de 
l'Assemblée et je vais la consuller. (Mou- 
vements 

Vous êtes tous d’accord, mes chers col- 
lègues, sur le fait que cette loi doit être 
rapidement votée et amplement discutée. 
C'est pour répondre à ce désir que je 
vous proposais d’en terminer avec l'arti- 
Lis. (Protestations à l'ertrême gau- 
che. 
La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je me permettrai 
d'adresser à l’Assemblée un appel très 
pressant. 

Nous ne disposons que de deux séances 
du matin par semaine pour discuter ce 
projet de loi. Ne nous faisons pas d'illu- 
sions: l'encombrement de l'ordre du jour 
législatif est tel que nous ne pouvons es- 
pérer mieux. 

D'autre part, l’Assemblée ne reprendra 
ses travaux, cet après-midi, qu'à seize 
keures. Si donc elle voulait bien continuer 
la discussion jusqu'à midi quarante-cinq, 
j'ai le sentiment que. dans ces gun 
rainutes dont nous disposerons, elle pour- 
rait terminer l’examen de l’article 3 bis. 

J'insiste pour que la discussion soit 
poursuivie pendant ce court délai, (Mou- 
vemems divers à l'ertrême gauche.) 


Mme la présidente. Le Gouvernement 
propose à l’Assemblée de continuer la dis- 
cussion jusque vers midi quarante-cinq 
minutes. 

.Je consulte l'Assemblée sur cette propo- 
Sition. 


(L'Assemblée, consultée, adopte cette 
Proposition.) 

M. Gabriel Giterne. Lorsque nos collè- 
g&ues ont à tenir une réunion de groupe, 


nous nous efforçons toujours de leur don- 
ner satisfaction. 


Mme la présidente. Mon groupe doit éga- 


D'ailleurs, l’Assemblée s’est prononcée. 
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[Article 3 bis.] 


Mme la présidente. Je donne lecture Ge 
Particle 3 bis: 

« Art. 3 bis. — Le bénéfice du maintien 
dans les lieux, pour les locaux visés à 
l’article 1*, appartient, en cas d'abandon 
de domicile ou de décès du locataire ou 
de l'occupant, aux personnes membres de 
sa famille ou à sa charge, qui vivaient 
habituellement avec lui. » 

M. Delachenal a déposé un amendement 
tendant à rédiger ainsi l’article 3 bis: 

« Le bénéfice du maintien dans les lieux 
resle acquis, en cas d'abandon de domici'e 
ou de décès du locataire ou de l’occupant, 
à son conjoint, à ses ascendants ou descen- 
dants, ou conjoints de ces derniers, qui 
vivaient effectivement avec lui depuis 
trois mois au moins. » 

Mais cet amendement semble satisfait 
par la nouvelle rédaction de la commis- 
sion. 


M. Joseph Delachenal, Non, madame la 
présidente, la nouvelle rédaction de Ja 
commission pour l’article 3 bis ne me 
donne pas satisfaction. 

Au sujet de cette nouvelle rédaction, je 
voudrais présenter trois observations. 

D'abord, l'expression « personne à 
charge » est bien vague; son interpréta- 
tion devrait être précisée, afin d'éviter des 
difficultés. 

Ensuite, le texte de la commission ac- 
corde le maintien dans les lieux loués aux 
« membres de la famille ». Suffira-t-il, dès 
lors, à un occupant qui va abandonner son 
local, de faire venir, quelques mois aupa- 
ravant, un cousin éloigné pour que ce der- 
nier puisse bénéficier de l'avantage du 
maintien dans les lieux ? 

Enfin, qu’entendez-vous par « personne 
vivant habituellement avec l'occupant » ? 

Cette question de fait peut entrainer des 
multitudes de procès. 

C’est pour pouvoir préciser davantage et 
éviter des difficultés à l'avenir que j'avais 
présenté un amendement tendant à rédiger 
ainsi l’article 3 bis: 

« Le bénéfice du maintien dans les lieux 
reste acquis, en cas d’abandon de domicile 
ou de décès du locataire, ou de l'occupant, 
à son conjoint, à ses ascendants ou descen- 
dants ou conjoints de ces derniers, qui 
vivaient effectivement avec lui depuis trois 
mois au moins ». 

De cette façon, à mon avis, aucune con- 
testation ne pourra résulter de cet article. 


M. Jean Minjoz. Je demande la parole 
contre l'amendement. 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Minjoz, contre l'amendement, 


M. Jean Minjoz. Je demande à l’Assem- 
blée de rejeter l'amendement de M. Dela- 
chenal. En eflet, notre cuilègue a eu soin 
de préciser très nettement la situation: en 
somme, il ne veut accorder ie bénéfice du 
Maintien dans les lieux qu'aux personnes 
de la famille du de cujus.' 

M. Joseph Delachenal, Ou de ce:ui qui 
abandonne son local. N'oubliez pas que 
les deux cas sont prévus. 

M. Jean Minjoz. Or, nous 
façon générale, que le bénéfice du main- 
tien doit être accordé, non seulement aux 
membres de la famille qui vivaient habi- 
tuellement avec la personne décédée, mais 
aussi à d’autres personnes qui peuvent ne 
pas être des membres de la famille... 

M, Joseph Delachenal. I! n'y a aucune 
raison pour leur accorder cet avantage au 
détriment de l’ensemble des gens qui ont 
besoin de se loger. 

M. Jean Minjoz. à condition qu'il y ait 
une vie habituelle 


ensons, d’une f 


M, Joseph Delachenal, Qu'entendez-vous 
par vie habituelle ? 

M. Jean Minjoz, 11 y à des circonstances 
de fait dans la vie qui font que des per- 
sonnes qui vivent ensemble ne soient pas 
mariées. 

Je pense qu’il faut appeler les choses 
par leur nom: ce qui est visé, dans ce 
texte, c’est le concubinage, 

M. Eugène Claudius Petit. Il y a aussi 
le concubinage intermittent ! 

M. Jean Minjoz, Sans doute existe t-il, 
Re employer l'expression de M. Claudius- 
>etit, un concubinage intermitlent, Mais 
il y à aussi des gens qui, pour des raisons 
tout à fait personnelles — je ne veux pas 
les juger — ont vécu ensemble pendant 
des mois et des mois. Lorsque l’un d'eux 
vient à décéder, il ne faut pas que l’autre 
soit mis à la porte du jour au lendemain. 

C'est pourquoi je deinande qu'en pareil 
cas le maintien dans les lieux soit accordé. 

M. Jean Toujas. D'autant qu'il peut y 
avoir des enfants. 

M. Jean Minjoz. On fait remarquer, de 
plus, qu'il y a quelquefois des enfants. 
C’est une raison de plus pour ne pas 
restreindre la portée du texte de la com 
mission. 

Je combats donc l'amendement de M. De- 
lachenal, 

Mme la présidente. La parole est à M le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, le texte de votre commis- 
sion fait l’objet de deux amendements 
déposés sur le bureau de notre Assemblée. 

Certains veulent restreindre la disposi- 
tion contenue dans l'article 3 bis: d’au- 
tres veulent l’étendre. 

La commission a pris un moven terme 
qui lui paraît parfaitement justifie. 

A M. Delachenal, auteur de l'amende- 
ment en discussion, je fais remarquer que, 
même pour les personnes composant la 
famille, notre texte est plus large que les 
dispositions de son amendement 

M. Joseph Delachenal. D'accord. 

M. le président de la commission. Je ne 
vois pas, pour ma part, pourquoi on refn- 
serait le bénéfice du maintien dans les 
lieux au neveu qui vit chez sa tante, par 
exemple. 

M. Joseph Delachenal. Ou môûôme an cou- 
sin et. à toute la famille. Pourquoi le leur 
refuser ? 

M. le président de la commission. Mèma 
à propos des droits des membres de la 
famille, la commission n'a pas vouin 
adopter votre amendement parce qu'elle 
l’a trouvé trop restrictif. 

Mais il y à aussi une autre disposition, 
Nous avons voulu que le bénéfice du main- 
tien dans les lieux soit étendu aux per- 
sonnes se trouvant à la charge de l'occu- 
pant. 

M. Joseph Delachenal. Qu'entend-on par 

M. le président de la commission. L'oc- 
cupant peut avoir à sa charge un enfant 
naturel non reconnu, par exemple. 


M. Joseph Delachenal, Enumérez les cas. 


M. le président de la commission. Nous 
n'avons pas la possibilité de faire une énu- 
mération complète. 

M. Joseph Delachenal. Ce sont, alors, des 
procès en perspective, 

M. le président de la commission. En 
celte matière, il est extrémement désira- 
ble que les tribunaux, qui sont juges du 
fait, aient la possibilité d'apprécier. Hs 
apprécieront dans les limites que nous 
avons tracécs- 
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M. Joseph Delachenal. Oui, à l’occasion 
de procés! 

M. le président de la commission. ... par 
notre article 3 bis. Cela évitera les injus- 
tices qu'un texte trop absolu, trop restrie- 
tif et trop rigide serait susceptible de 
créer. 

Voilà pourquoi votre commission ne 
veut pas accepter l'amendement de M. De- 

M. de Moro-Giafferri. Je demande la pa- 
role. 

Mme la présidente. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. J'ai moi-même dé- 
osé un amendement qui est exactement 
de celui de M. Delachenal.…. 

Mme la présidente. En effet, vous de- 
mandez la suppression, dans l'article 3 bis, 
des mots « membres de sa famille ou à 
sa charge ». M. Guesdon a d’ailleurs dé- 
posé un amendement ayant le même 
objet. 

M. le président de la commission. Si 
j'avais su que M. de Moro-Giaflerri inter- 
viendrait maintenant sur son amendement, 
j'aurait fait connaître la position de Ja 
commission à ce sujet; ainsi, je n'aurais 
pris qu'une seule fois la parole. 

M. de Moro-Giafferri. Je croyais que vous 
aviez parlé de cet amendement. Vous avez 
dit, en eflet, qu’il y avait des amende- 
ments en sens Opposé. 

Je suis tout prêt à ajourner mon inter- 
vention; je voulais simplement éviter une 
perte de temps. 

Mme la présidente, Poursuivez votre 
exposé, monsieur de Moro-Giafferri, puis- 
que vous avez a parole. 

Votre intervention vaudra pour le 
moment où votre amendement sera appelé. 

M. de Moro-Giafferri. Je crois, en effet, 
qu'il vaut mieux que je poursuive mainte- 
nant mon exposé. Je ne reprendrai pas la 
parole ensuite. 

De quoi s'agit-il? concubinage 
dont je dirai, pour éviter toute confu- 
sion, qu’il est un concubinage normal. 
(interruptions à droile.) 

M. Joseph Delachenal. Il n’y à pas de 
concubinage normal. 

M. de Moro-Giafferri. Avec le texte de Ja 
commission, vous arriverez au résultat 
suivant: il faudra, pour qu’une femme 
ayant vécu plusieurs années avec un 
homme en dehors des liens du mariage 
— et ce n’est pas toujours sa faute — soit 
maintenue dans les lieux, qu'elle prouve 
qu'elle était effectivement à la charge de 
son amant ou vice versa. (Sourires.) 


M, Henry Bergasse. Et s'ils travaillaient 
tous les deux ? 

M. de Moro-Giafferri. Si, por exemple, 
je logement est au nom de la concubine 
— cela peut arriver — il faudra que 
l'amant qui aura été longtemps le com- 
pagnon de cette femme démontre qu'il 
était à la charge de celle-ci! 

Qu'il s'agisse de la maîtresse ou de 
l'amant, vous apercevez bien que cette 
démonstration est très difficile à faire. 

Voilà pourquoi je propose simpiement 
de supprimer de l'article 3 bis les mots 
« membres de sa famille ou à sa charge »… 


M, Raymond Triboulet, Tout cela est par- 
faitement déplaisant, (Mouvements divers.) 


M. de Moro-Giafferri. Il n’en est pas 
moins vrai que le texte de la commis- 
sion et, a fortiori, l'amendement de 
M. Delichenal jetteraient à la rue la com- 
pagne qui, honorablement..… 


M. Joseph Delachenal. Non! Vous sup- 
grimez Je code civil! 


teur ne doit pas méconn: 


M. Raymond Triboulet. ]l n'y a pas de 
concubinage honorable! 

M. de Moro-Giafferri. souvent pendant 
de nombreuses années, a vécu avec celui 
qui l’a abandonnée ou qui est mort. 

Il en serait de même du compagnon, 
dans le cas où Ja compagne serait titulaire 
du bail. 

Je n'ai pas à faire de longs développe: 
ments sur ce sujet. Je vous demande sim- 
plement de considérer qu’il y a là un droit 
né de l'humanité, un droit que la loi à 
souvent consacré. La concubine, à la mort 
de son concubin, a droit, dans certaines 
circonstances, à une indemnité, Plusieurs 
lois l’ont consacré, 

Vous ne pouvez pas, dans une loi comme 
celle<i, méconnailre ce principe. 

C'est pourquoi je demande à l’Assem- 
blée de repousser l'amendement de M. De- 
lachenal, qui est restrictif, et d'admettre 
le mien, qui est à la fois plus large, plus 
libéral et peus humain. 

Mme la présidente. Je tiens à rappeler à 
l'Assemblée que la question posée soulève 
dans la vie des cas extrèmement doulou- 
reux, qu’il s'agisse d'hommes ou de fem- 
mes, mais surtout de femmes. 

C'est au nom de ces femmes, parfois 
coupables, mais presque toujours très mal- 
heureuses, que je demande à l’Assemblée 
d'en discuter avec beaucoup d'humanité. 
(Très bien! très bien!) 

M. Jean Minjoz. C’est dans ce sentiment 
que nous sommes intervenus. 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Madame la pré- 
sidente, vos paroles ont devancé les mien- 
nes. Le problème du concubinage est un 
problème sérieux, qu'il faut examiner en 
tenant compte de raisons d'humanité, 
mais aussi de raisons de morale dont le 
législateur" ne doit pas s’écarter. 

our ma part, je partage entièrement 
l'opinion de Ja commission qui a adopté 
un texte à mi-chemin, si je puis dire, en- 
tre les scrupules de M. Delachenal et les 
générosités de M. de Moro-Giafferri. 

Je pense, sans que mes paroles puis- 
sent être mal interprétées, que le législa- 

tre certaines 
situations de fait, qui n’ont pas échappé, 
d'ailleurs, au légisiateur de 1926. Celui-ci, 
en effet, s’est refusé à assimiler la concu- 
bine à la femme mariée. 


M. Joseph Delachenal. Ileureusement! 


M. le garde des sceaux. Je texte qui 
vous est aujourd’hui présenté ne fait que 
reprendre le premier alinéa de l’article 3 
de Ja loi de 1926. 

Nous sommes donc loin de l’improvisa- 
tion d’un texte nouveau. 


M. Joseph Delachenal. Le texte de 1926 
DEN pas ce qu'il y a de mieux dans nos 
ois. 

M. je garde des sceaux. Ce texte de 
1926 a été l’occasion d’une jurisprudence 
aujourd’hui complètement fixée. 

Je vous rappelle ce premier paragraphe 
de l’article 3: 

« Le bénéfice de la prorogation restera 
acquis en cas d'abandon de domicile ou de 
décès du locataire ou de l'occupant aux 
personnes vivant habituellement avec lui: 
membres de sa famille ou à sa charge ». 

Les mots: « membres de sa famille » 
vous donnent satisfaction, n'est-il pas vrai, 
monsieur Delachenal ? 

Il n’est pas souhaitable de préciser qu’il 
s’agit de parents directs, comme vous le 
faites dans l'exposé sommaire des motifs 
de votre amendement. 

Peut-être serait-il] dangereux — fe m'’a- 
dresse maintenant à M. de Moro-Giafterri 
— de concevoir l'extension de ce bénétice 


À toutes les formes du concubinage. Nous 
songeons ici à la concubine qui perd celui. 
qui a été le compagnon de sa vie et aussi: 


son soutien. C’est notamment en sa faveur 
que, en 1926, les termes «ou à sa charge » 
ont été prévus, et c’est ce cas qui so 
trouvera encore préservé par le texte que 
vous présente la commission. 

Dans ces conditions, le Gouvernement 
demande à l’Assemb'ée nationale d’écarter 
les deux amendements, de p ‘tée inverse, 
et de s’en tenir au texte de la commiss:on. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Bergasse, pour répondre au Gouverne- 
ment. 

M. Henry Bergasse. Je me bornerai à une 
simple remarque relative au texte même. 
Je désirerais obtenir une précision de M. le 
garde des sceaux. $ 

Je relève; dans l’article 3 bis, les mots: 
« habituellement » et « à charge ». Quel 
est le sens exact que vous attachez à ces 
termes, monsieur le garde des sceaux, 
d’une façon générale d’abord, puis spécia- 
lement en matière de concubinage ? 

« Habituellement », est-ce à dire qué 
n'importe quelle personne, s'intréduisant, 
par exemp:e, au foyer d’une vieille femme 
malade, pourra se prévaloir du texte pour 
occuper son logement aussitôt après son 
décès ? 

M. le garde des sceaux. Non, mon cher 
collègue. 

Le texte dispose « qui vivaient habituel- 
lement avec lui ». 


M. Joseph Delachenal. Pendant comhien 
de temps ? 

M. de Moro-Giafferri, Un amendement est 
déposé à ce sujet. L 


M. Henry Bergasse. Je pense, en outre, 
au cas de concubinage. Qu'appelez-vous un 
concubinage « habituel » ? Sera-ce le cas 
d'une femme qui, entrée dans les lieux 
quelques jours avant la mort d’un loca- 
taire, ne pourra, à aucun titre, être consie 
dérée comme la compagne de sa vie ? 

Qu'entendez-vous, enfin, par les mots ? 
« à charge » ? M. de Moro-Giafferri le disait 
il y à un instant : quand c’est l'amant qui 
meurt après la maîtresse, peut-il, décem- 
ment, prétendre qu’il était à la charge de 
sa compagne ? Va-t-il, à ce titre, pouvoir 
bénéficier d’une location ? 

Tous ces problèmes mériteraient d’être 
précisés. Je ne demande pas qu'ils le 
soient par un texte, mais je voudrais que 
M. le garde des sceaux vou:ût bien, sur 
tous ces points, expliquer clairement l'in- 
tention du Gouvernement. 


M. le garde des sceaux. Je crois savoir, 
monsieur Bergasse, qu’un amendement à 
été déposé par M. Mondon, tendant à com- 
pléter les mots: « qui vivaient habituelle- 
ment avec lui » par les mots: « depuis 
plus de six mois ». | 


M. Henry Bergasse. Je suis d'accord sur 
ce point, monsieur le ministre. Mais j'avais 
demandé deux autres précisions. 


M. de Moro-Giafferri. Je n'ai pas à com- 
menter d'autre amendement que le mien, 
mais je sais que MM. Mondon et Guesdon 
proposent de fixer un délai minimum afin 
d'éviter les abus que craint, très juste- 
ment, M. Bergasse. 

Il ne faut pas qu'une supercherie, parti- 
cuhèrement indécente, permette à un per- 
sonnage adventice de bénéficier des dispo- 
sitions de la loi. 

Je pense que l’annonce d’un amende- 
ment, qu'il votera comme nous, donnera 
satisfaction à M. Bergasse, et je le remercie 
de m'avoir apporté un appui précieux. 

Je crois, monsieur le ministre, qu’il faut 
prendre garde à ces mots « à sa charge », 
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qui peuvent prêter demain à confusion, à 


procès. 
Ce serait déplorable. 


M. le garde des sceaux. Cela existe de- 
puis 1926. 

M. de Moro-Giafferri. Si vous admeltez 
que certaines unions, irrégulières mais ho- 
norables, puissent créer un droit à l’habi- 
tation, pourquoi voulez-vous que celui + 
l'invoquera soit obligé, demain, de 
montrer — ce qui sera, dans la plupart 
des cas, impossible — qu'il était vérita- 
biement à la charge du disparu ? 

Je crois vraiment que l’Assemblée pour- 
rait adopter mon texte. Je le lui demande 
de toutes mes forces, sans déclamation, 
mais avec une pointe d'émotion que je 
voudrais lui faire partager. 


Mme la présidente. La parole est à M. De- 
lichenal. 


M. Joseph Delachenal. Je maintiens mon 
amendement, car j'estime que la famille 
doit être fondée sur le mariage et non 
pas sur l’union libre. Il ne faut pas assi- 


miler la concubine, qui est peut-être arri- 


vée dans le local depuis quelques mois 
seulement, à la femme légitime. 


Mme la présidente. La parole est à M. Do- 
minjon, pour expliquer son vote. 


M. Pierre Dominjon. Le groupe du mou- 
vement républicain votera contre l’amen:- 
demment de M. Delachenal, de même, d’ail- 
leurs, que contre l'amendement de M. de 
Moro-Giafferri. Je m’expliquerai ultérieure- 
ment sur ce dernier point. 

Nous voterons contre le premier amen- 
dement parce que nous estimons que, 


Ja jurisprudence aidant, les juristes savent Ÿ 


ce que c’est qu'une habitude. On traite 
de ! « habitude », en droit, depuis suffi- 
samment de temps pour que le texte de 
la commission soit peut-être plus rectricti 
qui est proposé par M. Dela- 
chenal. 


M. Joseph Delachenal. Certainement pas! 


M. Pierre Dominjon. On parle de « mem- 
bre de la famille ». Mais-on pourra avoir 
affaire à des parents qui ne seront arrivés 
que depuis peu, depuis la maladie de l’oc- 
cupant, afin de le soigner à ses derniers 
moments et de ramasser ensuite ce qui 
se trouve dans ses tiroirs! Et ces gens-là 
s'installer dans le local du dé- 
céc 


M. Joseph Delachenal. Je ne vise que le 
conjoint, les ascendants ou descendants ou 
les conjoints de ces derniers. Il s'agit hien 
là des propres membres de la famille. 

Votre raisonnement ne tient donc pas, 
monsieur Dominjon. 


M. Pierre Dominjon. Le texte de la com- 
mission vise les personnes membres de Ja 
famille ou à charge vivant habituellement 
avec Je locataire. 

I peut s'agir de cousins, même éloi- 
gnés, ou de recueillies. Vous 
paraissez oublier, monsieur Delachenal, 
qu'il n‘y à pas que le sort des concubines 
qui soit à envisager, mais aussi celui des 
enfants abandonnés, des grands blessés, 
des grands malades, éventuellement re- 
cuciilis par tel locataire, 11 y a, effecti- 
vement, des catégories de personnes à 
charge très intéressantes. 

En conséquence, parce que le mot « ha- 
bituellement » nous parait préférable au 
délai de trois mois prévu par J'amer ie- 
ment de M. Delachenal, et parce que nous 
considérons que toutes les personnes à 
charge sont intéressantes, nous voterons 
contre le texte qui nous est proposé par 
notre collègue. (Très bien! très ien! au 
centre.) 


la présidente. Je mets aux voix ! u Je vois bien quelles sont et votre inten- 


Mme 
l'amendement de M. Delachenal. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 

Mme la présidente. Nous ahordons les 
amendements identiques de MM. de Moro- 
Giafferri et Guesdon. Ils sont ainsi rédigés : 

« Supprimer, à l’article 3 bis, les mots: 
membres de sa famille ou à sa charge. » 
- M. le garde des sceaux. Après la discus- 
sion qui vient de se dérouler, je pense que 
l'Assemblée peut passer immédiatement 
au vote. 

M. de Moro-Giafferri. En effet, madame la 
présidente, je ne demande pas la parole 
pour défendre mon amendement. 

Mme la présidente, Je vais mettre aux 
voix l’amendement identique de M. Gues- 
don et de M. de Moro-Giafferri. 

M. Raymond Triboulet, Nous demandons 
le scrutin. 

M. Pierre Dominjon. Je demande la pa- 
role. 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Dominjon, pour expliquer son vote. 

M. Pierre Dominjon, Le mouvement répu- 
blicain popülaire votera contre l’amende- 
ment de M. de Moro-Giafferri. 

Je voudrais, en effet, évoquer les prin- 
cipes qui ont guidé la commission, piutôt 
que traiter des problèmes qui risquent de 
nous faire dévier de notre route. 

Nous ne sommes pas ici pour disserter 
sur la morale, mais pour faire de la poli- 
tique. Ce n’est pas antinomique, mais ce 
n’est pas, non plus, tout à fait la même 
chose. 

Or, quel est le dessein de la commis- 
sion ? 

La commission entend qu’une personne 
à charge, c’est-à-dire qui ne jouit pas de 
la liberté économique — base actuelle de 
toutes les libertés — ne soit pas, en outre, 
privée de logement, le jour où son soutien 
économique disparaît. 

M. le garde des sceaux. C’est cela. 

M. Pierre Dominjon. Et puisque vous 
avez posé le problème de la concubine, il 
s’agit de savoir si, en votant l'amendement 
de M. de Moro-Giafferri, nous protégerons 
la concubine en sa qualité de econcubine. 

Je réponds non. 

Ou bien la concubine sera à charge et 
elle sera protégée comme les autres per- 
sonnes à charge, ou bien elle ne sera pas 
à charge et je ne vois pas pour quelle 
raison on voudrait la protéger. 

M. de Moro-Giafferri. Si elle ne démontre 
as qu’elle est à charge, on la mettra à 
a rue ! 

M. Pierre Dominjon. Elle ne sera pas 
protégée, c'est bien évident. 

Le concubinage est un fait. Lorsqu'à cette 
donnée de fait s'ajoute l'élément subsi- 
diaire de la charge, la loi prend le con- 
cubinage en considération en tant que 
charge. Vous ne voudriez tout de même 
pas que la loi dispose que la concubine 
sera protégée parce qu’elle est concubine, 
puisque la notion de concubinage, jusqu'à 
présent, n'existe pas dans notre droit. 

M. de Moro-Giafferri, Elle y est. 

M. Pierre Dominjon. n'en est pas 
question dans notre droit. 

M. de Moro-Giafferri, Dans beaucoup de 
nos lois, les droits nés d’un long concubi- 
nage ont été consacrés. 

M. Raymond Triboulet, Avec les résul- 
tats sociaux que nous connaissons aujour- 
d'hui ! | 

M. de Moro-Giafferri. Mon cher collègue, 
c'est précisément à cause de l'opinion que 
vous venez d'exprimer que je demande 
que l’on vote cet amendement, 


on et votre arrière-pensée, 

Mon arrière-pensée, à noi, c’est que 
lorsque deux êtres ont vécu longtemps en- 
semble, si l’on chassait l’un lorsque l’autre 
disparaît, on commettrait un acte d’inhu- 
manité. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

M. Raymond Triboulet. Mais l’un des 
deux peut avoir une famille, des enfants, 
et il faut songer à cette famille et à ces 
enfants d’abord ! 

M. Antoine Demusois. Et s'ils ont vécu 
vingt ans ensemble ! 

M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je ne voudrais pas pas- 
sionner ce débat. Je ne voudrais pas, non 
plus, 2. problème aussi important que 
celui du concubinage soit tranché à pro- 
pos de la loi sur les loyers. 

La question du concubinage et des en-. 
fants hors mariage est soulevée tous les 
| Vous pouvez lire, mon ch°r col- 
ègue — et je vous Le conseille — dans un 
des derniers numéros de la Gazette du Pa- 
lais un article tout à fait doctrinal d'un 
professeur et conseiller à la cour d'appel 
de Nancy — qui ne fait pas de po iique 
— sur le quasi-contrat résultant de la pro- 
création des enfants nés hors mariage. 
Je suis persuadé que cette lecture vous ou- 
vrira des horizons nouveaux. 

Quelle est la portée de l’article 3 bis ? 

On veut protéger les personnes qui vi- 
vaient habituellement avec le locatare ou 
décédé ou ayant abandonné le domicile. 

Me plaçant uniquement sur ce terrain, 
je déclare qu'il faut protéger ces gens-là 
sans nous préoccuper de savoir si ce sont 
des membres de la famille ou des per- 
sonnes à charge. Il s'agit ici d’occupants, 
de personnes qu'il faut loger. Il faut don- 
ner un logement à ceux qui ont occupé 
un domicile avec une certaine continuité. 

Le texte de la commission envisage 18 
cas des occupants « membres de la fa- 
mille ou à charge ». Mais les autres ? Et 
soyez bien persuadés que je ne considèra 
que les cas intéressants. Je ne voudrais — 
vous le concevez — protéger ni ceux qui 
vivent de la prostitution, ni ceux qui, 
sous des prétextes inavouables, s'intro- 
duisent dans les familles. Mais, lorsqu'il 
s’agit d'occupants qui, depuis un an au 
moins — je vais plus Join que notre col- 
lègue M. Mondon — sont installés dans la 
maison ou l'appartement de la personne 
qui vient de décéder ou d'abandonner son 
domicile et qui sont venus là d’une façon 
régulière, ils seront jetés à la rue ? Qu'en 
fera-t-on ? Quelle décision prendront le 
ministre de l'intérieur et le garde des 
sceaux ? Ils seront obligés de faire ext- 
cuter les jugements d'expulsion ? 

Un grave problème se trouverait ainsi 
posé. 

J'estime que l'élément « continuité de 
résidence », ou « continuité d'occupation » 
— dont je porte la durée à un an — doit 
être pr.s en considération par la loi. Il 
faut maintenir dans les lieux les occupants 
que je viens d'essayer de définir. 

Voilà pourquoi je vous demande d'adop- 
ter l'amendement de M. Guesdon ainsi que 
celui de Me de Moro-Giafferri, exactement 
semblables, d’ailleurs. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. Yves Angeletti, Je demande la parole. 

Mme la présidente. Ia parole est à 
M. Angeletli, pour expliquer son vote. 

M. Yves Angeletti. Jugeant en droit, 
comme au fond — nous reJoignons là M. de 
Moro-Giafferri — le groupe communiste 
volera l'amendement en discussion, 


578 


Nous esiimons, en effet, pour répondre 
à M. Dominjon, que nous devons protéger 
la compagne, non pas en qualité de 
concubine, mais tout simplement en qua- 
lité d'occupante, 

Quand l'un des deux compagnons meurt, 
Ü n'y a pas de raison pour que le béné- 
fice Cu maintien dans les lieux disparaisse 
avec lui. Pourquoi l'accorder à 

u'à l'autre ? 11 doit être prévu en faveur 

es deux, 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la paroïe 

Je aux voix l'amendement de 
MM. de Moro-Giafferri et Guesdon. 

Je suis saisie d'une demande de seru- 
tin présentée au nom du parti républicain 
de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du serutin: 


Nombre des 594 


Mia jorité absolue 298 
Pour l’adoption...... 283 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je suis saisie d’un amendement de 
M. Mondon tendant, dans l'article 3 bis, à 
compléter, in fine, les mots: « qui vivaient 
habituellement avec lui », par les mots: 
« depuis plus de six mois ». 

M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment accepte cet amendement. 

M. le président de la commission. La 
eomuiission l’accepte également. 

M. Raymond Mondon. Le Gouvernement 
et la commission étant d'accord pour ac- 
cepter cet amendement, j'espère qu’il sera 
adoplé par L'Assemblée. 

Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Mondon, accepté par 
le Gouvernement et par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 
Mme la présidente. Personne ne de 


mande plus la parole | 

Je mets aux voix l’article 3 bis, modifié 
par l'amendement de M. Mondon. 

(L'article 3 bis, ainsi modifié, mis aux 
œoir, est adopté.) 

Mme la présidente. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite de la discus- 
sion à une prochaine séance ? (Assenti- 
ment.) 


— 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RE- 
SOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Le 
Coutailer une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 
connaître dès maintenant dans quelles li- 
mites et conditions les titres de l'emprunt 
dit « forcé » pourront être admis en sous- 
cription aux emprunts Jocaux de la re- 
construction, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3213, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 

osition, renvoyée à la commission des 
inances. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règie- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission com- 
pétente et aux présidents des groupes, 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d'un délai mi- 
nimum d'une heure. 

J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de la discussion d'urgence 
ainsi que sur le fond même de Là prepo- 
sition, 


— 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à seize 
heures, deuxième séance publique : 

Nomination, par suite de vacances, de 
membres d’une commission, 

Suite de la vérification des pouvoirs: 

Département de la Guyane (Mme De- 
grond, rapporteur), 

Département de la Mayenne (rapport 
suppiémentaire de M. de Moro-Giafferri). 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier les articles 2% et 62 
de la loi du 15 avril 1829 relative à la 
pêche fluviale (n° 1173-1949, — M. Ma- 
brut, rapporteur). 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant prise en charge par l'Etat de la 
rémunération des gouverneurs généraux, 
des gouverneurs, des inspecteurs généraux 
des aflaires administratives, des secré- 
taires généraux, des administrateurs et 
des magistrats, ainsi que des dépenses de 
gendarmerie, dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer 
(n°s 3097-3225. — M. Burlot, rapporteur). 

Débat sur la demande de diseussion d’ur- 
gence des propositions de résolution: 
i° de Mlle Archimède et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à conserver au franc Antilles-Guyane 
le taux fixé par la réforme monétaire de 
décembre 1945; 2° de M. Martine et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à conserver au franc 
C. F. A., en Côte française des Somalis, le 
taux fixé par la réforme monétaire de dé- 
cembre 1945; 3° de M. Silvandre et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à suspendre l’applica- 
tion de la dévaluation en ce qui concerne 
le franc africain et le franc des départe- 
ments d'outre-mer qui sont dotés d'une 
caisse de péréquation; 4° de M. René Ple- 
ven et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à renoncer à Ja 
dévaluation du franc C. F. A.; 5° de M. Du- 
veau tendant à inviter le Gouvernement à 
reconsidérer d'urgence pour le territoire 
de Madagascar, le taux de change du franc 
C. F. A. et à suspendre, dans ce territoire, 
l'application des mesures de dévaluation 
concernant cette monnaie; 6° de M. Lisette 
et plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à maintenir, pour 
l'Afrique équatoriale française et l’Afrique 
occidentale française, le franc C. F. A. av 
taux fixé par la réforme fhonétaire de dé- 
cembre 1945; 7° de M. Laurelli tendant à 
inviter le Gouvernement à remédier, par 


des mesures appropriées, aux graves con- 


séquences de la dévaluation du franc dans 
le territoire de Saint-Pierre et Miquelon 
(n° 3152-3168-3178-2182-3187-3213-3216). 

I n’y a pas d’observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à treize heures dix 
minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


PAUL LAISsY. 
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_ ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
séance du février 1948. 


SCRUTIN (N° 581) 

Sur les amendements de MM. Minjoz et Péron 
tendant a la suppression de l'article 2 bie 
du projet de loi sur les loyers (Logements 
construits ou achevés après la promulgation 


de la présente loi). 


Nornbre des 896 


Pour l'adoption........... 278 
Contre 318 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Allonneau, 
Angeletti. 
Apithy. 
Archidice. 
Mlle Archimède,. 
Arnal. 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie (d”). 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Auguet, 

Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine—et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens, 

Béchard, 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Bianchini. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet, 

Bissol, 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond), 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant, 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capdeville, 

Cartier Marcel}, 
Drôme. | 

Cartier 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera, 

Cerclier. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Chaze. 

Cherrier, 

Citérne, 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordennier, 

Costes (Alffred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol. 
Croizat. 
Dagain.* 
Dainas. 
Darou. 
Mme Darras. 
Dassonville, 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouardh 

Desson. 

Diallo (Yacine), 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doutrellot. 

Doyen 

Draveny. 

Dreylus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis)). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne): 

Faraud. 

Faye. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme François. 

Froment. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix), 

Gozard. 

Greflier, 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (LucteY, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guescon, 


Guiguen, 
Guille, 
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Aum 
Baco 
Badi. 
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Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

flamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle, 

Mme llertzog-Cachin. 

iervé (Pierre). 

Jorma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hussel. 

jaquet, 

Joinville (Général) 
{Alfred Malleret]. 

Jouve (Géraud). 


Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kkriegel-Valrimont, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamine-Guèye. 


Lamps. 
tapis (Pierre-Olivier) : 


Lareppe. 
La (Augustin), 
Nord. 


Lecœur. 
Le Coutaller, 
Leenhardt, 
Mne Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 
Lejeune(Max), Somme. 
Mme Lempereur. 
Lenormand, 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 
Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet, 

Mazier, 

Mazuez. 

André Mercier (Oise) 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Psion, 
Seine-Inférieure, 

Michel, 

Midol. 

M'njoz. 

Mokhtarf. 

Mollet (Guy). 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 


Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 
Noguères. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 


re. 

Paul (Marcel), Haute- 

Vienne. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Sein2. 
Peyrat, 
Philip 
Pierrard. 


Pirot. 

Porrot (Maurice), 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

rigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabi>r. 

Ramadier, 

Ramette. 

Recb. 

Regaudie. 

Renard. 

Mme R2yraud. 


Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 
Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 


Gard, 

Roucaute (Rog?r), 
Ardèche. 

Ruffe, 

Mlle Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor, 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel), 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne, 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’), 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général). : 
Bacon, 
Badie, 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 


Barbier, 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet, 

Bayrou. 
Beauquier, 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb, 
Béranger (André). 


Bergasse, 

Bergéret. 

Bessac. 

Beugniez. 

Bichet, 

Bidault {Gebrges). 

Billères. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet, 

Mlie Bosquier, 

Bougrain. 

Boulet aul). 

Bour. 

Bouret (Henri), 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier (Xavier), 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom., 

Brusset (Max), 

Bruyne 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet 

Capitant (René). 

Caron 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Cataire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 


Charpentier. 
Charpin. 

Chassaing, 
Chastellain. 
Chautard. 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 


Chevigné (de), 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coty (René). 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenet, 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defos du Rau. 
Degoutte. 
Pelachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne, 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon, 
Douala. 
Dubois (René-Emile). 
Duforest, 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 


Seine. 
Dupuy (Marceau), 
ironde, 


Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Errecart. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix (Colonel), 
Finot. 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouvyet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet, 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Garet. 
Gau. 

ay (Francisque). 
Geoffre (de), 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Godin. 
Gosset. 
Grimaud. 

Guérin (Maurice, 
Rhône. 


Guilbert, 
Guillant (André). 
Guillou (Louis), 
Finistère, 
Guyomard, 
Halbout. 
Hugues. 
Hulin. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel, 
Jacquinot. 
Jean-Moreau. 
Joubert. 
Jugus. 
Jules-Julien, Rhône. 
July. 
Kauffmann. 
Kir 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lalle. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 
Mlle Lamblin. 
Laniel (Joseph). 
L'aribi. 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal, 
Lecacheux. 
Lecourt. 
Lécrivani-Servoz. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès 
Letourneau. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
(Haute-Marne), 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel. 


Meck. 


Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moch {Jules}. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre). 

Monti:lot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André). 

Naegelen (Marcel). 


Nisse. 
Noël (André), Puy-de- 
Dôm2. 


Olmi. 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 


Penoy. 

Petit (Engène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Picrre-Grouès. 

Pinçon. 

Frineau. 

Pleven (R2né\. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapu!s. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 


Ramarony. 
Ramonet, 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond Laurent, 
Recy (de). 
Reile-Soult. 
Rencurel. 


N'ont pas pris 


MM. 
Babet (Raphaël). 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Derdour. 


Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 

Rigal (Eugène), Seine, 
Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Roulon. 

Rousseau, 

Saïd Mohamed Chelck, 
Sauder, 

Schaff. 

Schauftler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 

Moselle. 
Schumann (Maurice), 

Nord. 

Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist. 
Simonnet. 

Smaïl. 

Solinhac,. 
Sourbet. 
Taillade. 

Teitgen (Henri), 

Gironde. 

Teitgen (Pierre), 

Ille-et-Vilaine. 
Temple. 

Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis}, 
Tinguy (de), 
Triboulet. 
Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 
Viollette (Maurice, 
Vuillaume. 
Wasmer 

Mile Weber. 
Wolfr. 

Yvon. 


part au vote : 


Jeanmot, 

Khider. 

Lamine Debaghine, 
Mezerna. 

Saravane Lambert. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bélolaud. 
Bourdan (Pierre). 
Lepervanche (de). 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


L'Huillier (Waldeck}. 
Mendès-France. 


Pinay. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
part au vote: 
président de l’Asseme 


blée nationale, et Mme Germaine Peyroles, 
qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en 


été de: 


sance 


avalem 


Nombre des 999 


Majorité absolue... 
Pour l'adoption... = 


900 
271 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rmectifiés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus, 


Lavergne. 
| Chamant | 
| ueullie, | 
| Quilici. | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1re 


SEANCE DU 10 FEVRIER 1948 


SCRUTIN (N° 582) 


Sur le 


sous-amendement 


de MM. Chautard 


et Edgar Faure à l'amendement de M. Mon- 


don à l'article 2 


bis (Logements construits 


et achevés après la promulgation de la loi). 
(Résultat du pointage.) 


Nombre des 695 
Majorité 298 
Pour 291 
Contre 304 


L'Assemblée 


nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Ahnne, 
Amiot (Octave), 
André (Picrre). 
Antier, 
Anxionna7. 
Aragon (d'}, 


Assray. 

Aujoulat, 

Auimeran (Général). 
Bacon. 

Badie, 

Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 

Barbier, 


Bardoux (Jacques), 

Barrachin, 

Barrot. 

bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de), 

Baylet. 

Bayrou. 

Peauquier, 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb, 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac. 

Beugniez. 

Bichet. 

Billères. 

Blocquaux, 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet, 

Mile Bosquier, 

Bougrain. 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bouret (Henri), 

Bouvier (Xavier), 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max); 

Bruyneel, 

Buro 

Cadi Abdelkader), 

Caillavet. 

Capitant (René), 

Caron, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 


Cayol. 
Chaban-Delmas (Géné- 


ral). 
Chaman. 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing, 
Chastellain, 
Chautard. 
alier (Fernand), 


allier (Jacques), 
Alger 


(Louis), 

nare, 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clo:termann. 

Colin. 

Cos le- Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudray, 

Courant, 

Couston. 

Crouzier, 

Cudenet, 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seinc-et-Oise, 

Defos du Rau. . 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon, 

Douala. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph), 

Mile Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart. 

Fagon (Yves), . 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Félix (Colonel), 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gallet. 

Galy-Gasnarrau. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Geoffre (de), 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gosset, 

Grimaud, 


Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guyomard. 

Halbout, 

Hugues, 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Joubert. 

Joube 

Jules Juli en, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse, 

(Henri), 


aile 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 


Mlle Lamblin. 

Laniel (Joseph), 

Laurelli. 

Laurens 
Cantal, 

Lecacheux, 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèv -Pontalis. 

Legenûre 

Le” Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
(Haute-Marne); 

Maurice-Petsehe, 

Mauroux. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mchaignerie, 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


(Camille), 


Noël (André), Puy-de- 
Dôm?, 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pierrc-Grouès, 

Pinçon. 

Pleven (René), 

Poimbœæuf, 

Pourlicr. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Roulon. 

Roussea 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder, 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Serre. 
Sesmaisons (de), 
Sietrid 
Sigrist. 
Simonnet. 
Smail. , 
Solinhac. 
Sourbet, 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde, 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire, 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thoral. 
Tinaud (Jean4auis}, 


Tinguy (de), 
Mondon, Triboulet, 
Monin. Truffaut. 
Monjaret, Valay. 
Mont. Ven roux. 
Monteil (André), Verneyras, 

Finistère, 
Monte! (Pierre). 
Montillot, Villard, 
Moro-Giafferrl (de). Viollette (Maurice). 
Mouchet, 
Moussu. asemer, 
Moustier (de), Mile Weber, 
Moynet. Wolff. 
Muiter (André). Yvon. 
Nisse. 

Ont voté contre: 
M Mlle Archimède. 

Abelin, Arnal, 
Airolgi: Arthaud. 
Aku. Astierde La Vigerie {d”). 
Allonneau, Aubame, 
Angeletti, Auban. 
Apithy. Aubry. 
Archidice, Audeguil: 


Augarde. 

Auguet, 

Badiou, 

Ballanger (Robert), 
Seine- et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Baslide (Denise), 
Loire, 

Baurens, 

Béchard. 


Bèche. 

Benoist (Charles), 
Berger. 

Besset, 
Bianchini. 

Bidault (Gebrges). 
Billat, 

Billoux. 

Binot, 

Biondi. 

Biscarlet, 

Bisso!, 

Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond), 


Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bourbon, 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Boysson (de). 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel}, 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chamorun (de), 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier, 

Citerne, 

Coftin. 

Cogniot. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alffred), Seine. 

Cot. 

y (René). 
Ouezzin, 
Cristofol. 

Croizat, 

Dagain, 

Damas. 

Darou: 

Mme Darras. 

Dassonyille, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard), 


Desson. 

Diallo (Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doutrellot, 

Doyen. 

Draveny. 

fus-Schmidt, 
(Jacques). 


(Jean), Selne- 
et-Oise, 
Dufour, 


Dumet (Jean-Louis)). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès),. 
Marc Dupuy (Gironde) 
Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois, 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Froment. 
Gaillard. 

Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gauticr, 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Mme Ginollin, 
Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge.” 

Gouin (Félix), 
Gozard, 

Greffier, 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques), 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guesdon. 
Guiguen. 

Guille 
Guillon (Jean), 

Indre-et-Loire, 
Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Giron 
Guyot (Raymond), 

Seine. 

Hamani Diorl. 
Hamon (Marcel). 
Henneguélle, 

Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Horma Ould Babana. 
Houphouet-Boigny. 
Hussel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 


{Joinville (Général) 


{Alfred Malleret], 
Jouve (Géraud). 
Juge. 

Juiian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône 

Lamine-Guèye. 


Limps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 
Laurent (Augustin), 


Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt, 

Mue Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune(Max), 

Mme Lempereur. 

Lenormand, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lisette, 

Llante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau, 


somme. 


Mokh 
Mo:le 
Mont 
Môqt 
Mora 
Mora 
Mout 
Mudr 
Musn 
Naeg 
Mine 
Ninir 
Noël 
Nogu 
Palin 
Paul 
tèr 
Paul 
Vie 
Paur 
Perdc 
Mme 
Péror 
Petit 
Peyra 
Pflim 
Phili 
Pierr: 
Pinea 
Pirot. 
Mme 
Poiro 
Poula 
Poum 


M 
Babet 
Ben 1 
Bouk: 
Derdo 
kann 


M 
Rabei 
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Mamadou Konatc. 
Marba Sano. 
Manceau, 

Marie (André). 
Maroselli. 

Martine. 

Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Malon 

Maurellet. 

Maver (Daniel), Scine. 

René Mayer, 
constantine. 

Mazier. 

Mazuez. 

André Mercier (Oise). 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jear Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
seinc-Inférieure. 


Michel, 
Mido!. 
Mnj0Z. 


Mitlerrand. 

Moch (Jules). 
Mokhtari. 

Moïlet (Guy). 
Montagnier, 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Morice. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 
Mme Nedclec. 
Ninin@ - 

Noël (Marcel), Aube. 
Noyuères. 

lalimaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 


tère, 
Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri, 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Sein». 
Pevyrat, 
Pf'imlin. 
Philip (André). 
Pierrard, 
Pineau, 
Pirot. 
Mince Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
loumadère. 


Pourtalet, 

cr 
rigent (Tanguy 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabalé. 

Rabi?2r. 

Kamadier. 

Ramette. 

Reeb. 

Regaudie, 

Renard. 

Mme R?yraud, 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent. 

hivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Rog2r}, 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau., 

Savard. 

Mine Schell. 

Schmitt (René, 
Manche, 

Schneiler, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Segelle. 

Senghor. 

Servin, 

Signor, 

Silvandre, 

Sion. 

Mme Sportisse. 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Thamier, 

Thomas (Eugène). 

Thorez (Maurice), 

Thuillier, 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Wagner, 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vole: 


MM. 
Babet (Raphaël). 
Ben Tounes, 
Boukadoum., 
Derdour. 
eanmot, 


| Khider. 
Lamine Debaghine. 


Mezerna. 


Saravane Lambert. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Ribemananjara. 


Excusés ou abse:"- 


MM, 
Bélolaud, 
Bourdan (Pierre). 
lepervanche (de). 


Rasela. 
Ravoahangy. 


congé : 


L'Huillier (Waldeck). 
Mendès-France. 
Pinay. 


Sissoko (Fily-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assem- 


be nationale, et Mme Germaine Peyroles, 


qui présidait la séance. 


SCRUTIN (N° 583) 


Sur la disjonction et le renvoi à la commis- 
sion du deuxième alinéa de l'article 3 du 
projet de loi sur les loyers. 


Nombre des volants. 
Majorité PE PP 


Pour 290 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adapté, 


Ont voté pour : 
MM. Christiaens. 
Ahnne. Cleineuceau (Michel). 


Armiot (Octave), 

André (Pierre). 

Antier. 

Anxionnaz. 

Aragon (d'), 

Asseray, 

Aujoulat, 

Aumeran (Général). 

Bacon. 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Taire. 

Barbier, 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson {de), 

Baylet, 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bégouin, 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb, 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bil'ères. 

Blocquaux, 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet, 

Mlle Bosquier. 

Bougrain, 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (enri), 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottercau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneek, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Caron, 

Cartier (Gi'bert), 
Seine-et-Oise. 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 


Chaban-Delmas (Géné- 


ral). 
Chamant 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chevalier {Fernand}, 
Alger. 
Chevallier (Jacques), 
Alger, 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret, 


594 
298 


304 


Clo:termann. 
Colin, 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crourzier. 
Cudenet, 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pefos du Rau. 
Degoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (Anüré), 
Dordogne, 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 
Dhers. 

Mile Diencsch. 
Dixmier, 
Dominjon, 

Douala. 

Dubois (René-Emilc). 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Dusseaulx, 

Duveau, 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit,. 

Gallet. 

Galv-Gasparron, 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Franeïsque). 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Giacohbi. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard, 

Haïbout, 

Hugues, 


Hutin-Desgrèes. 
Jhuel, 
Jacquinot. 
Joubert, 
Juglas. 
Juies-Julien, Rhône. 
July. 
Kauffmann. 
Kir. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse, 
Lacaze (Henri). 
Laile 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Laniel (Joseph). 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecacheux, 
Lecourt, 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre Pontalis. 
Legendre. 
Le Scicllour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Liquard. 
Livrv-Level. 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marin (Louis). 
Martel (Louis). 
Martincau. 
Masson (Jean), 
(Haute-Marne). 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Mchaignerie. 
Mekki. 

Menthon (de). 
Mercier (André -Fran- 
cois', Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Moujaret. 

Mont, 

Monteil (André), 
Finistère, 

Monlel (Pierre). 

Monti!lot, 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter 

Disse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôm 3, 

Olmi, 

Orvoen. 


{André}. 


MM. 
Abelin, 
Airoldi. 
Aku. 
Allonneau, 
Angeletti. 
Apithy. 
Archidice. 
Mile Archimède, 
Arnal. 
Arthaud, 
Astier de La Vigerie ‘d”). 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Aucarde, 


Hulin. 


Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 
Pieric-Grouès. 
Pinçon. 

Pleven (R2né). 
Poimbæœuf. 
Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille, 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Raulin-Laboureur (de); 

Raymond Laurent, 

Recy (de). 

Reile-Soult. 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribevre (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau, 

Saïd Mohamed Cheick, 

Sauder. 

Schaïf. 

Schauffler, 

Scherer. 

schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet, 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitzen (Henri), 
Gironde, 

Temple. 

erpend. 

Terrenoire. 

Theette n. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thoral. 

Tinaud (Jeanvuis}, 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux., 


Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer. 

Mlle Weber, 

Wolff. 


Ont voté 


Auguet, 


Yvon. 


contre : 


Badiou. 

Ballanger Mobert), 
Seine-et-Oise, 

Barel, 

Barthékmy 

Bartcïini, 

Mme Bastide (Denise), 
Lire. 

Baurens,. 
Béchard. 

Bèche, 

Benoist 

Berger. 

Besset, 

idanult 

Rillat. : 

Billoux., 


Charles). 
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Binot. Mme Ginollin. M:njoz. Mme R2yraud. 
jscarlet. sirard. Moch (Jules), igal (Alber ret, 
ut Girardot. Mokhtari. , Rincent. ù Sur les amendements de M. Guesdon et de 
Blanchet. Gorse. Molet (Guy). Rivet. M. de Moro-Giafjerri à l'article 3 bis nou. 
Boccagny. Gosnat. Montagnier, Mme Roca, veau du projet de loi sur les loyers (Sup. 
Boute (Florimond). Goudoux, Môquet. Rochet (Waldeck), pression des mots « et sa famille »). 
Borra. Gouge. Mora. Rosenblatt. 
Bouhey (Jean), Gouin (Félix). Morand. Roucaute (Gabriel), Nombre des votants. ...s.seccsscee 594 
Bourbon. Gozard, Morice. Gard. a bsol 
Bourgès-Maunoury. d Mouton. (Rog2r), Major té 298 
Mine Boutard. renier (Fernand), Mudry. Ardèche. , ts 
Routavant, Gresa (Jacques), Musmeaux. Rufle. Pour l'adoption. 
Bovsson (de). 1708, Nacgelen (Marcel). Mile Rumeau. Contre 

à Mme Guérin (Lucie), Mme Nedelec. Savard. 


Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

brillouet, 

ichin (Marcel), 

las. 

ampthin, 

ance., 

ipdeville, 

artier (Marcel, 

Drôrne. 

artier (Marius). 

Haute-Marne, 

Casanova. 

Lastera., 

Cerclier, 

rmolacce, 

(Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Aime Charbonn? 

Charlot (Jcan). 

Chausson. 

Chaze. 

herrier. 

iterne. 

‘offin. 

ogniot. 

ordennier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Costes (Alffred), Seine. 


liurre Cot. 

Coty (René), 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat, 

bagain, 

barou. 

Mine Darras. 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes, 

befferre, 

Mine Degrond. 

Deixonne, 

bemusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

l'itllo (Yacine), 

l'jemad. 

Mine Douteau. 

boutrellot, 

boyen. 

braveny. 

Dreyfus-Schmidt, 

l'uclos (Jacques). 
Seine. 

Puclos 
et-Oi:e, 

J'ufour. 

bumet (Jean-Louis)). 

Duprat (Gérard). 

DPupraz (Joannès). 


Marc Dupuy (Gironde). 


burroux. 
Dutard. 

Mme Duvernois, 
Evrard. 

Fajon (Ftienne). 
Faraud, 

Favet. 
Félix-Tchicaya. 
Flevez. 

Mme François. 
Froment, 
Gaillard, 

Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier, 
Cazier. 

Genest, 


Cornez. 


(Jean), Seince- 


Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 

Seine. 

Guesdon. 

Guiguen, 

Guille, 

Guillon (Jean), 

Indre-et-Loire, 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

JHamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Iervé (Pierre). 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny, 

Iussel, 

Jean-Morean. 

Joinville (Général) 
{Alfred Mallerei!. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Larnarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamine-Gutye, 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivicer). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail, 

Leœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt, 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune(Max), Somme 

Mine Lempereur. 

Lenormand. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Lisette, 

Llante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mainba Sano. 

Maäanceau. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Marline. 

Marty (André). 

Masson {Albert}, 
Loirez 

Maton 

Maurellet. 


René Mayer, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez. 

André Mercier (Oise). 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 
Miche!, 
Midol. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Palinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 


tère. 
Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri, 
Péron (Yves). 
Petit 
Peyrat, 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Pierrard, 
Pineau. 
Pirot. 
Mine Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Poumadère. 
Pourtalet, 
Pouyet, 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Pabaté, 
Rabi?r. 
Ramadier, 
Ramette. 
Reeb. 
Regaudice. 
Renard. 


MM. 
Babet (Raphaël), 
Ben Tounces, 
Boukadoum. 
berdour. 
Jeanmot, 


MM. 
Rabemananjara. 


MM. 
Bétolaud. 
Bourdan (Pierre). 
Chevigné (de), 
Lepervanche (de). 


été de: 


ci-dessus. 


(Albert), Sein. 


Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Segelle. 

Senghor, 

Servin, 

Signor, 

Silvandre, 

Sion. 

Mme Sportisse. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Thamier. 

Thomas (Eugène). 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Toucharnd, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier, 

Valentino, 

Vedrines. 

Vée, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 
Pierre Villon. 
Wagner. 

Zunino. 


N'ont pas pris 


Nombre des 
Majorilé 


Pour l'adoption... 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 


part au vote: 


Khider. 

Lamine Debaghine, 
Laribi. 

Mezerna. 

Saravane Lambert. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


L'Huillier (Waldeck). 
Mendès-France. 


Sissoko (Fily-Dabo). 


| Pinay. 


N'ont pu prendre part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et Mine Germaine Peyroles, 
qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


597 
299 


294 
303 


L'Assembée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour: 

MM. Darou. 
Airoïdi. Mme Darras. 
Aku. Dassonville, 
Allonneau, David (Marcel), 
Angeletti. Landes. 
Apithy. Pefferre. 
Archidice. Mme Degrond. 
Mlie Archimède. Deixonne. 
Arnal,. Demusois. 
Arthaud, Denfs (Alphonse), 


Astier de La Vigerie ‘d'). 

Aubarme. 

Auban, 

Aubry. 

Audeguil. 

Augurt, 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens, 

Béchard, 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Bianchinl. 

Biliat, 

Billoux, 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol, 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin {Marcel}. 

Calas. 

Campnin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius). 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce, 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier, 

Cilerne, 

Coffin, 

Cogniot, 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Darnas, 


Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Diallo (Yacine). 

Djemad, 

Mme Douteau. 

Doutrellot, 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 


Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Froment. 
Mme Galicier. 
{raraudy, 
Garcia. 
Gaulier, 
Gazier. 
Genest. 
(ernez. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gorse. 

Gosnat. 
{oudoux, 

Gou 


(Félix). 


(rozard. 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 
G105. 

Mme Guérin 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine, 
Guesdon, 
Guiguen, 
Guille. 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guitton. 
Guyon 
mond), Gironde. 
Guyot (Raymond, 
Seine. 
Hamani Diori. 
Ilamon (Marcel). 
Henneguelle, 
Mme Hertzog-Cachin 
Hervé (Pierre). 


Horma Ould Babar 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La stance est ouverte à seize heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

Il n’y a pas d'observation 

Le wocès-verbal est adopté, 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président, M. Béchard s'excuse de 
ne pouvoir assister à la présente séance 
et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’articce 42 du règle- 
ment, je scumets cet avis à l’Assemblée. 

n'y a pas d’opposilion 

Le congé est accordé. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, La commission de la 
presse demande la discussion d'urgence 
de son rapport n° 2906 sur la proposition 
de résolution de M. Jacques Gresa et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à javiter 
le Gouvernement à maintenir et dévelop- 
er les postes et orchestres régionaux de 
la radiodiffusion française, 

Conformément aux dispositions du 2e ali- 
néa de l’article 61 du règiement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 


discussion 


d'urgence, de propositions de loi, 


| discussion d'urgence et à sa communica- 


tion aux présidents des groupes et à 
Conseil de la République. 7 “ 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d'un délai mini. 
mum d'une heure. 


COMMISSION DE LA REFORME 
ADMINISTRATIVE 


Nomination de membres, 


M. le président, L'ordre du jour appels 
la nomination d’un membre titulaire at 
d'un membre suppléant de la commission 
da la réforme administrative, 

Conformément à l’article 16 du règle. 
ment, les noms des candidats ont été 
insérés à la suite du compte rendu mn 
extenso de la 2 séance du 6 février 1948. 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition. 

Kn conséquence, je proclame : 

M. Alfred Coste-Fioret (Haute-Garonne), 
membre titulaire ; 

M. Marc Scherer, membre suppléant, 
de la commission de la réforme adminis- 
trative. 


VERIFICATION DES POUVOIRS 
(Suite.) 


Département de la Guyane, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du rapport du 
4 bureau sur les opérations électorales du 
département de la Guyane, 

Le rapport a été inséré à la suite du 
compte rendu in ertenso de la 2 séance 
du 6 février 1948. 

Votre 4° bureau conclut à la validation, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du 
4 bureau. 

(Les conclusions du 4° bureau, mises aux 
voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, M. Léon 
Damas est admis. 


Département de la Mayenne. 


M. je président, L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du rapport sup- 
plémentaire du 6° bureau sur les opéra- 
tions électorales du département de la 
Mayenne, 

Le rapport supplémentaire été instré 
à la suite du compte rendu in extenso de 
la 2° séance du 6 février 1948. 

Votre 6° bureau con:lut à la validation. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du 
6° bureau. 

(Les conclusions du 6° bureau, mises aux 
voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, M. Ri- 
cou est admis, 


PECHE FLUVIALE 
Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président L'ordre du jour EN 
la discussion de la proposition de foi de 
M. Minjoz et plusiews de ses collègues 
tendant à modifier les articles 25 et 61 
de la loi du 15 avril 1829 relative à la 
pêche fluviale. 

La parole est à M. le rapporteur de là 
commission de l’agriculture, 
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M. Marcel Pouyet, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, M. Mabrut n'appartenant plus à 
à commission de l’agriculture, ceile-ci m’a 
désigné pour présenter le rapport sur la 
proposition de loi de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
les articles 25 et 62 de la loi du 15 avril 
1229 relative à la pêche fluviale. 

Mesdames, messieurs, la pêche dans nos 
cours d’eau constitue une richesse natio- 
nale certaine. Celles des salmonidés, entre 
autres, présente une valeur touristique de 
wemier ordre. De nombreux touristes 
rnncais et étrangers parcourent nos ré- 
sons des Alpes, Pyrénées, Massif Central, 
Vretagne, Normandie, pour ne citer que 
les principales, pour se livrer au sport de 
la péche. Des millions de Français, de 
toutes conditions sociales, notamment par 
l'appication des lois sur les congés payés, 
trouvent un délassement saiutaire el 
agreable à leurs soucis quotidiens en 
s’adonnant à la pêche à Ja ligne. 

On peut dire que la richesse piscicoie 
des cours d’eau est un facteur de richesse 
pationale sans qu'il en coûte pratiquement 
pour Etat. 

Malheureusement le braconnage s'est 
accru, au Cours de ces dernières années, 
dns des proportions inquiétantes. Les em- 
posonnements de rivières deviennent de 
pus en plus nombreux .et la pêche à 
l'explosif plus fréquente. L'avenir piscicole 
des cours d’eau est compromis, souvent 
pour des années, poison et explosif détrui- 
sant non seulement le poisson adulte, mais 
eucore les alevins, frai ct insectes, lar- 
ves, 

Les sociétés de pêche effectuent chaque 
ennte des dépenses d'alevinage considé- 
ribles, souvent en pure perte. 

La proposition de loi n° 1173 a pour but 
de rendre plus sévères les mesures prises 
par les tribunaux à l’encontre des auteurs 
ou de pêche à l'explo- 
sif. 

La commission de l'agriculture a en- 
tendu mettre sur pied d'égalité quant à la 
represéion, l'empoisonnement et la pêche 
par exp'osif. 

Fle estime que les peines de 1.800 À 
6.0X) francs d'amende et d'un mois à trois 
Mois de prison prévues antérieurement 
par la loi du 18 novembre 1898, modifiées 
par l'article 25 de la loi du 15 août 1929 
sur la pêche fluviale en cas d'empoisonne- 
ment, et les peines d'amende de 12.000 à 
30.000 francs et d'emprisonnement de trois 
Mois à un an en cas de pêche à l’explosif, 
doivent, pour ces deux délits, être de l’or- 
dre de 5.000 à 50.000 francs pour l'amende 
mois à un an pour l’emprisonne- 

ient, 

La commission a estimé par ailleurs, 
avec les auteurs de la proposition, que Ja 
courte prescription de trois mois, fixée à 
l'article 62 de la même loi, devrait être 

ortée à trois ans afin de rendre plus facile 
1 recherche des délinquants qui sont sou- 
vent des trafiquants organisés. 

La commission est d'accord pour sup- 
Primer toute possibilité de transaction ad- 
iuistrative pour les délits d’empoisonne- 
lient de rivières et de pêche à l'exp'osif. 


M. le président. Dans la discussion géné- 
le, Ja parole est à M. Fredet. 


M. Maurice Fredet, Je m'associe pleine- 
Ment aux propositions formulées par la 
tommission en matière de répression du 
braconnage. Celles-ci ne constituent toute- 
Dis qu'un aspect de la loi plus générale 
Qui devrait être votée pour protéger Ja ri- 
chesse piscicole des cours d’eau, Certes, Je 
braconnage par empoisonnement des ri- 
Vicres et par l'emploi des explosifs est 
l'une des principales causes du désempois- 


sonnement de nos cours d’eau. Mais la 
fixation des dates d'ouverture et de fer- 
meture de la ge en sont une autre 
d’une très grande importance. 

Vous savez que les préfets ont tous pou- 
voirs pour fixer ces dates. Or, à mon avis, 
dans nombre de départements, les dates 
d'ouverture sont trop précoces et permet- 
tent de pratiquer la pêche à une époque 
es poissons sont encore en période de 
rai. 

Aussi, tout en m'associant aux proposi- 
lions | par nos collègues, je 
demande que l'attention des préfets soil 
attirée sur les périodes de frai du poisson 
et qu’en règle générale la date d'ouverture 
de la pèche aux samon'dés soit nettement 
retardée dans tous les où 
cette pêche est pratiquée. (Très bien! très 
bien! au centre et sur divers bancs à 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans Ja discussion géné- 
rale 

la discussion générale est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
sèr à la discussion des articles.) 


[Article 


M. le président, « Art, 1%, — L'article 25 
de la loi sur la pêche fluviale du 15 avril 
1829, déjà modifiée par la loi dun 18 novem- 
bre 1898, est à nouveau modifié comme 
suit: 

« Quiconque aura jeté dans les eaux des 
drogues ou appâts qui sont de nature À 
enivrer le poisson ou à le détruire, sera 
puni d'une amende de 5.000 à 50.000 francs 
et d'un emprisonnement d’un mois à un 
an, Ceux qui se seront servi de dynamite 
ou d’autres produits de même nature, 
seront passibles des mêmes peines. 

« Aucune transaction par l'administra- 
tion n’est possible pour les délits prévus 
par le présent article, à l'exception des cas 
de déversement d'eaux d’égouts ou rési- 
duaires. » 

Je mets aux voix le premier alinéa, qui 
n'est pas contesté, 

(Le premier alinéa de l'article 1%, mis 
aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Minjoz a présenté un 
amendement tendant à remplacer Je 
deuxième aiinéa de cet article par les deux 
alinéas suivants: 

« Quiconque aura jeté dans les eaux des 
ärogues ou appâts qui sont de nature à 
enivrer le poisson ou à le détruire, sera 

uni d'une amende de 5.000 à 200.000 
rancs et d’un emprisonnement d'un an 
à cinq ans. Ceux qui se sont servi de la 
dynamile ou d’autres produits de même 
nature, seront passibles des mêmes peines. 

« Les tribunaux pourront, en outre, pro- 
noncer, pendant deux ans au moins et 
cinq ans au plus, l'interdiction de séjour 
déterminée par l'article 19 de la loi du 
27 mai 1885. » 

La paroie est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Mon amendement tend 
à reprendre les dispositions prévues à 
l'article 1° de ma proposition de loi, car 
j'estime que les sanctions prévues par la 
commission de l’agriculture sont insufit- 
santes. 

Je ne ferai pas de long développement 
et me bornerai à indiquer — répondant 
ainsi à l’observation fort pertinente de 
M. Frédet — que nous avons voulu sanc- 
tionner une des formes les plus graves 
de braconnage. 

A l'heure actuelle, vous le savez, le bra- 
connage prend des proportions iuquié- 


tantes et sévit sous une forme particuliè- 
rement odieuse du fait de l'emploi de plus 
en plus veépandu du poison et des 
explosifs. 

Ces pratiques, non seulement permettent 
à une minorité d'individus de s'emparer 
d’une quantité importante de poisson, inais 
ant pour effet de ruiner l'avenir piscicole 
des cours d’eau pour de nombreuses an- 
rées, poisons et explosifs détruisant non 
seulement les poissons adultes, mais, ce 
qui est beaucoup plus grave, les alevins, 
le frai et les animaux aquatiques, insectes 
et larves, qui servent à la nourriture du 
joisson. 

est donc que les sanc- 
tions soient considérablement aggravées. 
Songez, mes chers collègues, aux dépenses 
élevées d’alevinage et d'entretien qui sont 
engagées par des sociétés de pêche. H 
faut protéger efficacement la pêche ron 
seulement pour des considérations d'odre 
générai mais aussi pour l'intérêt qu'e’le 
présente, dans les temps difficiles que nous 
traversons, en matière de ravitaillement. 

Voici pourquoi je demande que les pei- 
nes d'amendes soient portées -de 5.40 à 
200.000 francs, et les peines d'emprison- 
nement d'un an à cinq ans. 

Certes, le bénéfice des circonstances 
atténuantes et de la Joi de sursis 
pourra être accordé, Cela nous permet de 
dire à l’Assemblée nationale qu'elle ne 
dit re hésiter à sanctionner en principe 
par des peines très élevées les délits con- 
lesqueis je m'élève. 

En même temps, étant donné que sou- 
vent les braconniers sont des gens sans 
aveu, je demande les 
tribunaux aient la faculté de prononcer 
contre eux, pour une durée de deux à 
cinq ans, la peine accessoire de l’interdic- 
tion de séjour telle qu'elle est déterminée 
par la loi du 27 mai 1885. 

Teiles sont les dispositions du texte que 
je demande à l’Assemblée de bien vou- 
oir adopter. 


, le président. La parole est à M. Mon- 
teil. 


M. André Monteil. M. Minjoz demande 
que soit substitué au texte de l'article 1% 
présenté par la commission, le texte de 
l’artiele 1% de la proposition de loi dont 
il est l’auteur. 

Je demande à notre collègue de bien 
vouloir accepter que l'article 1% soit 
examiné paragraphe par paragaphe, car 
si je suis d'accord avec ui sur Ja plu- 
part des points, puisque j'ai moi-même 
déposé un amendement tendant à ce que 
la peine d'amende soit portée de 5.000 à 
200.000 francs et non pas à 50.000 francs 
comme le prévoit la commission, je dési- 
rerais cependant apporter quelques autres 
modifications à ce texte. 

Autrement dit, je demande à M. le pré- 
sident de bien vouloir appeler successive- 
ment les amendements déposés et qui 
portent sur une partie de l’article 1% 
seulement, au d'inviter J'Assem- 
blée à se prononcer tout de suile sur 
Ja substitution globale proposée par M. Min- 
joz. 

M. le président. Je suis saisi de trois 
amendements à l'article 1, L'un est pré- 
senté par M. Minjoz et les deux aukes par 
M. Monteil. 

M. Montei! demande que l'Assemb'ée soit 
appelée à se prononcer sur les amende- 
ments dont il est l'auteur et qui repren- 
nent, par division, les propositions de 
M. Minjoz. 

J'appelle donc le premier amendement 
présenté par M .Monteil et qui tend dans le 
deuxième alinéa de l'article 1° à rempla- 
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cer le chiffre de 50.000 francs par ce'ui de 


200.000 francs. 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. Raymond Moussu, président de la 
commission. La commission de d’agricul- 
ture, après examen de la proposition de 
loi de MM. Malbrut, Minjoz ct plus:eurs 
deurs collègues, a décidé, par seize Voix 
conte six abstentions, de fixer les peines 
d'amende et de prison conformément au 
texte qui a fait l’objet du rapport de 
M. Pouvet. 

Elle l'a fait non pas certes pour défendre 


les braconniers — ele sait parfaitement 
que le braconnage ravage les ruisseaux 
français — mais pour tenir compte de la 


situation qui pourrait être faite à des délin- 
quants primaires qui ne sont pas des bra- 
conniers de profession et peuvent avoir 
subi des entraînements. À des peines par- 
ticulièrement élevées ne correspondrait 
peut-être pas la gravité de l'acte accompli. 
La commission de l'agriculture s’en tient 
donc au texte qui vous est proposé. 


M. André Monteil. Je demande la parole 
pour soutenir mon amendement. 


M. le président. Je vais vous donner la 
paroie, monsieur Monteil, pour soulenir 
votre amendement, imais je voudrais aupa- 
ravant une remarque : 

Les amendements de M. Minjoz et de 
M. Monteil prévoient, comme le texte pro- 
posé par la commission, une amende mi- 
nima de 5.000 francs. Votre argument, 
monsieur le président de la commission de 
d'agricuiture, n'a donc plus de valeur puis- 
qu'un délinquant primaire ne peut être 
uni, quel que soit le texte voté, que de 
amende minima de 5.0.0 francs. 

La parole est à M, André Monteil. 


M. André Montail. Monsieur le président 
de la commission de l’agriculture, permet- 
tez-moi de vous faire observer qu’une 
amende maxima de 20.000 francs serait 
ridiculement faibie. 

La loi de 1829 — comparez la valeur du 
franc en 1K29 et en 1948 ! — prévoyait 
une amende maxima de l'ordre de 6.000 
francs, Punir d’une amende de 50.000 
francs de 1948 un délit aussi nocif que le 
braconnage par empoisonnement et par 
explosifs me paraît tout à fait insuffisant. 

Songez, monsieur le président de la 
commission, que le saumon se vend nor- 
xnalement, régulitrement, 1.600 franes le 
kilogramme.'Il suffirait d'empoisonner une 
fosse à saumons et de ramasser en quel- 
ques instants une vingtaine de kilogram- 
mes de saumons pour régler l'amende 
maxima prévue par la commission. 

En sorte que la réduction de peine opt- 
rée par la commission serait en définitive 
une manière d'encourager indirectement 
les braconniers, 

Vous invoquez, monsieur le président de 
Ja commission, le cas des délinquants pri- 
maires. Laissez-moi vous dire que la prati- 
que de l’empoisonnement et l'usage des 
explosifs ne sont certainement pas le fait 
de novices et de jeunes gens inexpéri- 
mentés, mais le plus souvent de bandes 
organisées, de véritables bandes de gang- 
sters. Ces derniers sont prêts à tout, au 
bord des rivièrés, voire à assassiuer le 
garde-pêche. Le fait s'est produit très sou- 
vent. 

Je demande done à mon ami M. le prési- 
dent de ja commission de l’agriculture de 
bien vouloir accepter. le chiffre de 200.000 
francs. (Applaudissements au centre et sur 
divers bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le président de la commission. J'ai 
exposé les vues de la commission de l'agri- 
culture. 

Lié par le vote qu'elle a émis, je me 
suis pas autorisé à accepter une modifi- 
cation du chiffre qu'elle a inscrit dans son 
texie. 

Je sais hien que les actes de braconnage 


sont généralement le fait de bracomniers 


professionnels. Mais celui qui commence 
à braconner n’est pas un professionnel. 
Il y a des délinquants primaires. 

M. René Kuehn. Mais ils bénéficient du 
sursis. 

M. André Monteïl, Et de la peine mi- 
nima, 

M. le président de la commission. J'ai 
fait connaître les vues de la commission 
de l’agriculture et je suis lié par son vote. 

M. le président. Je mets aux voix le 
premier amendement de M. Monteil, qui 
se confond avec l'amendement de M. Min- 
jo7. 

M. Marcel Poimbœuf. 
scrutin 

M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Je demande Je 


Nombre des votants. ss... 409 
Majorité 2% 


Pour l'adoption .... 409 
Cons... 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 

La deuxième partie de l'amendement de 
M. Minjoz tend à remplacer La fin du 
deuxième alinéa de l’article 1% par le texte 
suivant : 

« ...et d'un emprisonnement d’un à 
cinq ans, Ceux qui se som servi de 
dynarmite où d’autres produits de même 
nalure seront passibles des mêmes peines. 

« Les tribunaux pourront en outre pro- 
noncer, pendant deux ans au moins et 
cinq ans au plus, l'interdiction de séjour 
déterminée par l'article 149 de la loi du 
27 mai 1885, » 

La paroie est à M. le président de la 
commission. 

M. le président de la commission. Le 
Mod qui vient d’être émis modifie la si- 

Le iexte voté par la commission de 
l'agricuHure avait établi une peine d’em- 
prisonnement en rapport avec l'amende. 

Etant donné que nous venons à l’ins- 
{ant de modifier le taux de l’amende, ül 
est logique que la peine d’emprisonne- 
ment soit modifiée dans le même sens. 

M. le président, La commission accepte 
donc la deuxième partie de l’amendemént 
de M, Minjoz ? 

M. le président de la commission. Oui, 
monsieur le président, 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. Jean Biondi, secrélaire d'Elat chargé 
de la fonction publique et de la réforme 
adininistralive. Le Gouvernement accepte 
igalement cet amendement, 

M. le président. Je mets aux voix la 
deuxième partie de l'amendement de M. 
Minjoz, acceptée par la commission et-.par 
le Gouvernement. | 

(La deuxième partie de l'amendement, 
mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je mets aux voix le 
deuxième alinéa de l'article 1°, modifié 
par les amendements que l'Assemblée 
vient d'adopter, 

(Le deuxième alinéa, ainsi modifié, mis 
aux voir, est adopté.) 

M. le dent. Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. Monteil, tendant, 
après les mots: « présent article », à rédi- 
er comme suit la tin du dernier alinéa de 
'article 1: 

« sauf s’il s'agit de pollution invulon- 
taire provoquée par des déversements in- 


dustriels. Toutefois, dans ce cas, la fédé.. 


ration départementale de pêche sera préa- 
lablement consultée. » 

la parole est à M. Monteil. 

M. André Monteil. Que l’on comprenne 
bien la portée de mon «mendement. 

I ne s'agit pas d’un adoucissement aux 
rigueurs de la loi, maïs, au contraire, de 
permettre une application efficace. 

En effet, l'article 25 de la loi du 15 avril 
1829 visait les braconniers qui, volontai- 
rement, systématiquement, pour tirer un 
profit, empoisonnent la rivéère. 

Une jurisprudence établie depuis long- 
temps en a étendu j'application aux pollu- 
tions faites par lies établissements indus- 
triels. 

Je sais que certains industriels, systé- 
matiquement, ne tiennent pas comple des 
exigences de la vie de nos rivières. 

Dans ce cas-là, ils doivent être pour- 
suivis comme des auteurs volontaires de 
pollution. 

Mais il peut se produire qu’une vanne 
se rompe accidentellement, que des pro- 
duits nocifs se déversent dans la rivière. 

En ce cas, si notre loi est trop stricte, 
trop rigoureuse, si ces industriels sont 
menacés d'emprisonnement, les tribunaux 
seront enclins à une indulgence excessive 
et, pour ne pas les condamner à la ré- 
clusion, ils les acquitteront. 

L'administration des j'en suis 
sûr, est très heureuse, dans des €<as ana- 
logues, de pratiquer la méthode de là 
transaction, Elle tire de la transaction des 
indemnités assez élevées, proportionnelles 
aux dégâts causés. 

C'est pourquoi je vous demande de bien 
vouloir adopter mon amendement, qui 
tend précisément à permettre la transac- 
tion lorsqu'il s’agit de pollution produite 
accidentellement dans l'exercice de la vie 
industrielle normale. 

Je précise toutefois que la fédération dt- 
partementale de pèche devra être nécessai- 
rement consultée au préalable et se pro- 
noncer notamment sur le montant de lin- 
demnité. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. Que: est l'avis de la 
mission ? 

M. le président de la commission. l: 
proposition de loi de MM. Minjoz et Mabrut 
ne formulait aucune précision concernant 
la poliution involontaire d'origine indus- 
trielle. 

L'amendement de M. Monteil n'a donc pu 
être étudié par la commission. 

Mais cet amendement portant que ! 
transaction ne pourra avoir lieu qu'apre> 
consultation de la fédération départeme- 
tale de pêche, il donne tous apaisemernts 
aux pêcheurs. 

Dans ces conditions, la commission ne 
fait aucun 6bstacle à son adoption. 


M. le président. La parole est à M, Mi:- 


M. Jean Minjoz, Je ne m'oppose pas à 
l'adoption de l'amendement de M. Monteil, 
étant bien précisé qu'il faudra, pour que 
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587. 


Je texte en question soit appliqué, que la 


pollution soit involontaire. Car il ne faut 
as enlever d’un côté ce que l’on vient 
L'accorder de l’autre. 

D'ailleurs, étant donné que nous sommes 
en matière pénale, la mauvaise foi est un 
clément constitutif du délit, et il me paraît 
inutile de préciser le point que vient de 
soulever notre collègue. 

Je ne veux pas retenir davantage l’atten- 
tion de l’Assemblée. Je me permets sim- 
plement de poser la question et de préci- 
ser qu'il ne peut s’agir de toute façon que 
de cas exceptionnels; sinon, on enlève- 
rait toute portée à la loi. k 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Monteil accepté par la com- 
piission. 

(L'amendement, 
adopté.) 


M. le président. Après l'adoption des 
amendements de M. Minjoz et de M. Mon- 
teil, l’article 1% serait ainsi rédigé : 

« Art, 1#, — L'article 25 de la loi sur 
la pêche fluviale du 15 avril 1829, déjà mo- 
difié par la loi du 18 novembre 1898, est 
à nouveau modifié comme suit: 

« Quiconque aura jeté dans les eaux des 
drogues ou appâts qui sont de nature à 
enivrer le poisson ou à le détruire, sera 
puni d’une amende de 5.000 à 200.000 
francs et d’un emprisonnement d’un an 
à cinq ans. Ceux qui se sont servi de la 
dynamite ou d’autres produits de même 
nature seront passibles des mêmes peines. 

« Les tribunaux pourront en outre pro- 

noncer, pendant deux au moins et cinq 
ans au plus, l'interdiction de séjour déter- 
és par l’article 19 de la loi du 27 mai 
1885. 
« Aucune transaction par Fladministra- 
tion n’est possible — es délits prévus 
par le présent article, sauf s’il s’agit de 
ollution involontaire pers par des 
éversements industriels. Toutefois, dans 
ce cas, la fédération départementale de 
pèche sers préalablement consultée ». 

Personne ne demande Ja parole ?.. 
at mets aux voix l'article 17 ainsi ré- 
igé. 
(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


mis aux voir, esl 


[Article 2.] 


« Art, 2. — L'article 62 de Ja loi du 
15 avril 1829, relative à la pêche fluviale 
modifiée par la loi du 18 novembre 1898, 
est complété comme suit: 

«. .à l'exception des délits prévus à 
l'article 25 de la présente loi, pour les- 
quels le délai de prescription est de trois 
ANS, » — (Adopté) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole 
: 4 mets aux voix l’ensemble du projet 
e loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


7 


PRISE EN CHARGE PAR L'ETAT DE LA RE- 
MUNERATION DE PERSONNELS DES TER- 
RITOIRES D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du pour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant prise en charge par l'Etat de la 
rémunération des gouverneurs généraux, 
des gouverneurs, des inspecteurs généraux 
des affaires administratives, des secrétaires 
£tnéraux, des administrateurs et des ma- 


darmerie, dans les territoires relevant du 
ministère de la France d’outre-mer. 

Dans sa deuxième séance du 6 février, 
l’Assemblée a renvoyé le projet à l’'exa- 
men, pour avis, de la commission des ter- 
ritoires d’outre-mer. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 

ues : 

Ty Delouvrier, directeur du cabinet du 
ministre ; 

M. Donnedieu de Vabres, directeur ad- 
joint du cabinet du ministre ; 

M. Cruchon, chef de cabinet du ministre ; 

M. Costedoat, chargé de mission au ca- 
binét du ministre ; 

M. Tixier, directeur du cabinet du se- 
crétaire d'Etat au budget; 

M. Lherault, directeur adjoint du cabi- 
net du secrétaire d'Etat au budget; 

M. de Bonnefoy, chef de cabinet du se- 
crétaire d’Etat au budget; 

M. Lecarpentier, conseiller technique au 
cabinet du secrétaire d'Etat au budget; 

M. Gregh, directeur du budget; . 

M. Masselin, directeur adjoint à la direc- 
tion du budget; 

M. Martial-Simon, administrateur civil à 
la direction du budget; 

M. Babauiït, administrateur civil à la di- 
rection du budget; 

M. Derrien, administrateur civil à la di- 
reetion du budget ; 

Acte est donné de cette communigçation. 

La parole est à M. Lisette, rapporteur 

our avis de la commission des territoires 

’outre-mer. 

M. Lisette, rapporleur pour avis. Mes- 
dames, messieurs, la commission des ter- 
ritoires d’outre-mer dont vous avez bien 
voulu solliciter l’avis sur le projet du 
Gouvernement m'a chargé de présenter 
son avis. 

Cette commission n'a pas d’observa- 
tions à présenter sur le fond du projet de 
loi puisque l'ouverture de crédits deman- 
dée est la conséquence de l’article 45 de 
la loi sur les assemblées de groupes en 
A. O. F. et À. E. F. adoptée le 29 août 
1947. 

Aux termes de l'article précité, les dé- 
penses afférentes aux traitements, indem- 
nités, frais de représentation du gouver- 
neur général, du secrétaire général du 
pus général, des magistrats de 
‘ordre judiciaire et des administrateurs, 
ainsi que les dépenses de gendarmerie 
sont supportées par le budget de l'Etat. 

Des dispositions analogues sont pré- 
vues dans les textes sur les assemblées 
territoriales que la commission des terri- 
toires d’outre-mer a déjà examinés ct que 
l’Assemblée voudra bien adopter prochai- 
nement 

En votant l’article 47 de la loi du 29 août 
1947, l’Assemblée a sans aucun* doute 
voulu réformer une situation qui, certes, 
ne date pas d'hier, mais qui, dans la gé 
riode actuelle de rénovation économique 
et sociale, faisait peser de lourdes charges 
sur les budgets des fédérations. 


Dans certains territoires de 
noire, en effet, les dépenses de personnel 
absorbaient jusqu’à 80 p. 100 du montant 
total du budget. Personnel pléthorique, 
d'utilité souvent contestable, et dont 
l'existence n’était pas toujours le fait des 
fédérations ni des territoires. 


L'Assemblée, en mettant à la charge du 
budget de l'Etat les dépenses afférentes 
aux traitements, indemnités et frais de 
représentation des fonctionnaires d’auto- 
rité et des magistrats, réparait, en quel- 


l'Afrique 


&istrats, ainsi que des dépenses de gen- 


que sorte, celle injustice. 


La commission des territoires d’outre« 
mer ne peut donc qu'être satisfaite de la 
célérité apportée par le Gouvernement à 
donner suite à la décision de l’Assemblée, 

Si ele n'a pas d'observation à formuler 

sur le fond, elle a adopté cependant, à la 
quasi unanimité, deux amendements qui 
portent respectivement sur les articles 1° 
et 5. 
L'article 1 du projet de loi dispose bien, 
en son alinéa premier, que « les soldes, 
indemnités et frais de représentation des 
fonctionnaires susvisés seront à la charge 
du budget de l'Etat ». Mais le deuxièma 
aliéna ajoute immédiatement: « Demeure- 
ront toutefois à la charge des budgets des 
territoires d'outre-mer, à titre de dépense 
obligatoire, les indemnités pour frais de 
déplacement et les dépenses de transport 
déterminées dans les conditions prévues à 
l’article 3 ci-après, ainsi que, le cas 
échéant, les avantages en nature qui se- 
raient prévus en faveur des intéressés par 
la réglementation en vigueur ». 

Il est apparu à la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer que les dispositions de 
cet alinéa sont contraires à l’esprit de l'ar- 
ticle 45 de la loi sur les grands conseils. 

En effet, dans l’état des errements ad- 
ministratifs, il arrive souvent que le total 
des frais de déplacement et des dépenses 
de transport atteint le montant des soldes 
de base. L'adoption du deuxième a:inéa 
équivaudrait donc à laisser à la charge des 
budgets locaux et des budgets généraux 
la moitié des dépenses dont il était prévu 
qu’ils seraient allégés. 

C'est pour que les assemblées locales 
n'aient pas l'impression qu'on reprend 
d’une main ce qu'on a @ccordé de l’autre, 
et donc dans un légitime souci de la di- 
gnité de la première Assemblée de Ja Ré- 
publique, que la commission des terri- 
toires d'outre-mer a proposé l'amendement 
dont il s’agit à l’article 1*, 

Ce texte laisse à la charge des budgets 
des territoires d'outre-mer les seuls frais 
de tournées à l'intérieur des territoires, 
ainsi que les avantages en nature. 

Dans le même esprit, un amendement à 
l’article 5 précise que les frais résultant des 
déplacements de gendarmerie à l'extérieur 
du territoire ou du groupe de territoires 
resteront à la charge du budget de l'Etat, 
tandis que les frais de déplacement à lin- 
térieur seront supportés par les budgets 
locaux. 

L'article 1 dans sa nouvelle rédaction 
se trouverait donc ainsi conçu: 

« Dans toue les territoires relevant dtt 
ininistère de la Erance d'outre-mer, seront 
supportées par le budget de l'Etat, à partir 
du 1% janvier 1948, les dépenses afférente$ 
aux soldes et indemnités, y compris l°3 
frais de représentation des hauts commis- 
saires et commissaires de la Répuh:ique, 
des gouverreurs généraux et des gouver- 
neurs, des secrétaires généraux de gouver- 
nement général et de gouvernement, des 
inspecteurs généraux el inspecteurs des 
des affaires administratives, des fonction- 
naires du corps des administrateurs et des 
magistrats de droit pénal et de droit civil 
francis, à 

«Les dépenses de transport afférentes aux 
déplacements de ces fonctionnaires entre 
les territoires d'outre-mer et la métropole, 
ainsi que les indemnités susceptibles d’être 
allouées aux intéressés au titre de ces dé- 
placements, seront également supportés 
par le budget de l'Etat. 

« Demeureront toutefois À Ja charge des 
budgets des territoires d'outre-mer, les in- 
demnités pour frais de tournée à l'inté- 
rieur des territoires d'outre-mer, détcre 


ininées dans les conditions prévues à l'ar- 
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ticle 5 ci-après, ainsi que, le eas échéant, 
les avantages en nalure qui seraient pré- 
vus en faveur des intéressés par la régle- 
anentation en vigueur ». 

L'article 5 se trouverait ainsi rédigé: 

« Dans tous les territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer, les dé- 
penses de gendarmerie seront supportées 
par le budget de l'Etat à partir du 1‘ jan- 
vier 1948, afférentes d’une part au person- 
nel de l'armée de la gendarmerie et, 
d'autre part, aux animaux, au matériel et 
au casernement. Les frais de déplacement 
et de transport demeureront à la charge 
des bmdgets locaux à titre de dépense obli- 
gatoire, à l'exception de ceux qui résultent 
de vovages à l'extérieur du territoire ou 
du groupe de territoires ». 

La commission des territoires d’outre- 
mer vous demande d'adopter ces deux 
ümendements. 

D'autre part, elle estime que le person- 
nel auxiliaire de la gendarmerie est éga- 
lement visé par l’article 7 du projet. Tou- 
telois, elle souhaiterait qu'une déclaration 
du Gouvernement le confirme. 

J'en aurai terminé avec la mission que 
Ja conuuission des territoires d'outre-mer 
m'a fait l'honneur de me canfier lorsque 
j'aurai appelé l'attention du Gouverne- 
ment sur les difficultés susceptibles de 
surgir du fait d'une différence de rédaction 
entre ie dernier alinéa de l’article 7 du 
projet du Gouvernement et le paragra- 
phe 2° de l'article 46 de la loi du 29 août 
1947, relalit aux dépenses obligatoires 
concernant les hôtels et résidences des 
fonclionnaires d'autorité et des magistrats. 

En etfet, l'article 7 du projet du Gou- 
vernement que « l'acquisition, Ja 
location, l'ameublfement et l'entretien des 
hôtels ct résidences des gouverneurs gé- 
néraux et des secrétaires généraux consti- 
tueront des dépenses obligatoires », tandis 
que l'article 46 de la loi du 29 août 1947 
ne mentionne que le loyer, l’ameublement 
et l'entretien de ces hôtels et résidences. 
n'y est nullement question des acquisi- 
tions, 

La commission ds territoires d'outre-mer 
n'a pas négligé le fait que l’article 9 du 
mn du Gouvernement tend à abroger 
outes dispositions contraires à celui-ci; 
elle a cependant eru utile de signaler cette 

ueslion à lattention du Gouvernement. 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Dans la diseussion géné- 
mé la parole est à M. IHorma Ould Ba- 
ana. 


M. Horma Ould Babana. J'attire l'atten- 
tion de l'Assemblée sur la contradiction 
qui existe entre l'articlé 7 du projet du 
Gouvernement et l'article 38 de la loi du 
29 août 1947 sur les Grands conseils. 

L'article 7 qui nous ast soumis est ainsi 
libellé : 

« Les hôtels et résidences des hauts 
cormmissaires et commissaires de la Répu- 
blique, des gouverneurs généraux et gou- 
verneurs, ues secrétaires généraux des 
gouvernements généraux et gouverne- 
ments, des chefs des diverses circonscrip- 
tions territoriales ou subdivisions et des 
administrateurs maires ainsi que les dé- 
pendances de ces bâtiments seront décla- 
rés inimeubes de fonctions par décision 
de l'autorité administrative compétente. 
Leur acquisition ou location, leur ameu- 
blement et leur entretien constituent une 
dépense obligatoire pour les budgets gé- 
néraux, locaux ou communaux. » 

Or, l'article 38 de la loi du 29 août 1947 
sur les Grands conseils dispose : 

« Le Grand conseil délibère et statue sur 
les objets ci-après désignés : 

« 1° Acquisitions, aliénations et échan- 
ges de propriétés mobilières où immebi- 


lières du gouvernement général aflectées 
ou non à un service publie, à l'exception 
des actes découlant d'une autorisation 
budgétaire ; 

« 2° Changement de destination ou d’af- 
fectation des propriétés du gouvernement 
<8t affectées ou non à un service pu- 

C'est dire que si vous votiez cet article, 
nous nous touverions «levant deux lois 
contradictoires. En effet, l’artiele 7 du 
projet en discussion confie à l'autorité ad- 
ministrative le soin d’aflecter des immeu- 
bles appartenant au gouvernement géné- 
ral tandis que la loi adoptée le 29 août 
1947 accorde au Grand conseil le pouvoir 
de délibérer sur le même objet. 

Je demande que cette contradiction soit 
évitée, d'autant que le Grand conseil ne 
cédera pas un pouce des attributions que 
lui confère l'article tant que ce dernier ne 
sera pas Inodifié, 

M. le président. La parole est à M. Je 
rapporteur. 

M. André Burlot, rapporteur, Je n'ai rien 
à ajouter aux déclarations que j'ai faites 
lors de la séance du 6 février. 

M. le président, Personne ne demande 
plus ia parole dans la discussion géné- 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée eur le passage 
à la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de 
passer à la discussion des articles.) 


[Article 


M. le président, « Arf 1%. — Dans tous 
les territoires relevant du ministère-de la 
France d'outre-mer, seront supportées par 
le budget de VEtat, à partir du jan- 
vier 1948, les dépenses afférentes aux sol- 
des et indemnités, y compris les frais de 
représentation des hauts commissaires et 
commissaires de la République, des gou- 
verneurs généraux et des gouverneurs, des 
secrétaires généraux des gouvernements 
généraux et des gouvernements, des ine- 
pecteurs généraux et inspecteurs des af- 
faires administratives, des fonctionnaires 
du corps des administrateurs et des magis- 
ne de droit pénal et de droit civil fran- 
çais. 

a Demeureront toutefois à la charge des 
budgets des territoires d'outre-mer, à titre 
de dépense obligatoire, les indemnités 
pour frais de déplacement et les dépens”s 
de transport déterminées dans les condi- 
tions prévues à l’article 3 ci-après, ainsi 
que, le cas échéant, les avantages en na- 
ture qui seraient prévus en faveur des in- 
téressés par la réglementation en vi- 
gueur ». 

M. Lisette, au nom de la commission 
des territoires d'outre-mer, a présenté un 
amendement ainsi conçu : 

« 1 — Compléter le premier alinéa de 
cet article par la disposition suivante : 

« Les dépenses de transport afférentes 
aux dép'acements de ces fonctionnaires 
entre les territoires d'outre-mer et la mé- 
tropole, ainsi que les indemnités suscep- 
tibles d’être allouées aux intéressés au 
titre de ces déplacements, seront égale- 
ment supportées par le budget de l'Etat ». 

H. — Rédiger ainsi le deuxième ali- 
néa : 

« Demeureront toutefois à la charge des 
budgets des territoires d'outre-mer, les 
indemnités pour frais de tournée à l'inté- 
rieur des territoires déterminées dans les 
conditions prévues à l’article 3 ci-après, 
ainsi que, le cas échéant, les avantages 
en nature qui seraient prévus en faveur 
des intéressés par la réglementation en 
vigueur », 


| Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte 
la première partie de l'amendement. 

M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission. En ce qui concerne la se- 
conde partie, elle s’en remet à la décision 
de l’Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. Je 
ministre de la France d'outre-mer. 


France d'outre-mer. Le Gouvernement ac- 
cepte la première partie de l’amendement, 

Quant à La seconde, il demande à 
M. Lisette de bien voutwir en modifier le 
texte et d'insérer, après les mots « Demeu- 
reront toutefois à la charge du budget des 
territoires d'outre-mer », les mots: « à 
titre de dépense obligatoire ». En effet, 
M. Lisette a présenté un autre amende- 
ment, qui porte sur l’article 5, que je suis 
également disposé à accepter, et dans le- 
quel subsistent les mots: « à titre de dé- 

obligatoire ». 

H doit y avoir parallélisme entre le 
texte définitif de l’article 4# et celui de 
l’article 5. Par conséquent, le Gouverne- 
ment espère que lhonorgble auteur de 
l'amendement voudra bien le modifier en 
ce sens. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commis. 
sion des territoires d'outre-mer que je re- 
présente iei, n’a pas eu à délibérer sur ce 
Je voudrais donc, avant d'engager 

commission, que son président eoit ap- 
pelé à donner son avis. 

En ce qui me conceme, il me parait 

ible d'insérer les mots indiqués par 

. le mninistre de la France d'outre-mer. 

M. le président. La parole est à M. le 

président de la commission des territoires 
d'outre-mer. 
M. Jean-Jacques Juglas, président de la 
commission des territoires d'outre-mer. 
Au nom de là commission, je crois pou- 
voir accepter l'addilion proposée mar le 
Gouvernement. 

M. le président, Personne ne demanie 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix la première partie de 
l'amendement de M. Lisette, acceptée par 
le Gouvernement et par la commission. 

(La première partie de l'amendement, 
mise aux voix, est adoptée.) 


M. le t. Je mets aux voix la se- 
conde partie de l'amendement de M. Li 
sette, avec l'addition proposée par le 
Gouvernement. 

(La seconde partie de l'amendement, 
rc modifiée, mise aux voir, est adop- 

e.) 


M. le . À a suite des décisions 

ue vient de prendre Assemblée, Far- 
ticle 1% se trouve ainsi rédigé: 

« Art, 1%, — Dans tous les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre- 
mer, seront supportées par le budget de 
l'Etat, à partir du 1% janvier 1948, les dc- 
penses aflérentes aux soldes et Iindem- 
nités, y compris les frais de représenta- 
tion des hauts commissaires et commis 
saires de la République, des gouverneu’s 
généraux et des gouverneurs, des secré- 
taires généraux des gouverhements géné- 
raux et des gouvernements, des inspec- 
teurs généraux et inspecteurs des affaires 
administratives, des fonctionnaires du 
corps des administrateurs et des magis 
traits de droit pénal et de droit eivil fran: 
çais. Les dépenses de transport afférentes 
aux déplacements de ces fonctionnaires 
entre les territoires d’outre-mer et la me 
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tre de ces déplacements, seront le- 
À sup $ r le budget de l'État. 

« Demeureront toutefois à la € e des 
puigets des territoires d'outre-mer, à titre 
de dépenses obligatoires, les indemnités 

ur frais de tournée à l'intérieur des ter- 
ritoires déterminées dans les conditions 

s échéa s avantages en nature 
ssraitel prévus en faveur des intéressés 
ar la réglementation en vigueur, » 
Personne ne demande Ta parole 2... 

Je mets aux voix l'article 17, aïmsi ré- 
digé. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est udopté.) 


[Articles 2 à 4.] 


« Art. 2. — Lorsque la nature 
lire de leurs fonctions le justifie, les per- 
sonnels appartenant aux corps visés à 
l'article 4% sont mis en position de déta- 
chement et rémunérés sur les budgets gé- 
nraux, locaux, communaux, spéciaux ou 
annexes des territoires d'outre-mer ou des 
établissements publics intéressés. 

« Les émoluments et avantages divers 
des contrôleurs financiers et des directeurs 
des finances des gouvernements généraux 
demeureront à la charge des budgets gémé- 
raux. Ceux des administrateurs Imaires ne 
gront à Ta charge des budgets comwu- 
naux que lorsque ces fonctionnaires se 
consacreront exclusivement à leurs fanc- 
tions municipales. 

« Ces dépenses sont obligatoires pour les 
collectivités et comprennent les 
dépenses afférentes aux émoluments et 
avantages divers de ces personnels. » — 
(Adopté.) 

« Art, 3. — Les soldes et indemnités des 
personnels énumérés à l'article sont 
celles fixées en application de lordon- 
nance n° 45-1530 et du décret n° 45-1541 
en date du 11 juillet 1945 et des textes qui 
les ont modifiés, 

« Les taux €t conditions d'attributions 
des diverses indemnités ainsi que les avan- 
tuges divers feront l'objet, dans le délai 
de six mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, d'uhe procédure de 
régularisation, conformément aux dispo- 
silions en vigueur pour les personmels de 
l'Etat, » — (Adoplé.) 

« Art. 4, — Les personnels rétribués par 
l'Etat en exécution des dispositions du 
premier alinéa de l'article 1# ci-dessus me 
pourront recevoir aucune indemnité on 
avantage accessoire sur les fonds des col- 
lectivilés secondaires d'outre-mer autres 
que les imdemnités et avantages énumérés 
au deuxième alinéa dudit article 

« Toutefois. des arrêtés concertés du mi- 
histre de la France d'outre-mer et du mi- 
nistre des finances pourront déroger à 
disposition. » — (Adopté.) 


(Article 5.] 
M. le président. « Art. 5. — Dans lons 


les territoires relevant du ministre de la 


France d'outre-mer, les dépenses de gen- 
därmerie seront supportées par le budget 
de l'Etat à partir du 1% janvier 1948, affé- 
1enles, d'une part, an personnel de l'arme 
de la gendarmerie ct, d'autre part, aux 
auimaux, au matériel et au casernement. 
les frais de déplacement et de transport 
demeurant à la charge des budgets locaux 
titre de dépense obligatoire, 

« Les casernements actuels de sendar- 
Merie appartenant aux collectivités publi- 
ques seront remis gratuitement à l'Etat, 
‘insi que les animaux et Je matériel, 


« Aucun droit de douane, ni d'octroi 
de mer, et, d'une manière générale, au- 
cune taxe à l'im tion ne seront perçus 

‘entrée dans territoires visés par Ja 
présente loi sur les animaux, matériels et 
importés pour le compte de l'Etat, 

un titre quelconque, peur les besoins 
de Ja £ erie. 

« Toutefois, ces dispositions ne s’appli- 

queront pas aux cessions à litre rembour- 
sable. » 
M. Lisette a déposé, au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, un 
amendement tendant à compléter le pre- 
mier alinéa de l'article 5 par les mots: 
« à l'exception de ceux qmi résultent des 
voyages à l'extérieur du territoire eu du 
groupe de territoires ». 

Personne ne demande la parole 2... 

de nets l'amendement aux voix. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le prés'dent. M. Marline a déposé un 
amendement tendant à compléter comme 
suit le deuxième alinéa de Partide 5: 
« …, après consultation des assemblées Jo- 
cales, conformément aux textes en vi- 
gueur, En cas de modification des besoins 
actuels en matériel et en bâtiments, le ter- 
ritoire recouvrera, par priorité, bstiments 
et matériel laissés disponibles, et cela, 
sans indemnité d'aucune sorte ». 

La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 


M. le ministre de la Franse d'outre-mer. 
Le Gouvernement demande à l’Assembée 
- repousser l'amendement de M. Mar- 
ine. 

IL estime, en effet, que la consultation 
des assemblées locales nous engagera dans 
une procédure lente et compliquée. Puis- 
nous sommes 1ous, y compris l’auteur 
de l'amendement, d'accord sur le fond 
qui consiste dans la remise à titre gratuit 
à l'Etat des casernements actuels de gen- 
darmerie appartenant aux collectivités pu- 
bliques, il vaut mieux que cette remix 
ait lieu immédiatement, 


Au le président. La parole est à M. Mar. 
ine. 


._ M. Jean Martine. La présente loi avait 
été soumise pour avis à la commission 
des territoires d'outre-mer. Cette commis- 
sion ayant dû se séparer un peu hâtive- 
ment, je n'ai “nalheureusement pas pu 
défendre mon amendement devant elle el 
il n'a pas pu faire l'objet d'un débat par. 
liculier. 

Mais je m'en suis entretenu avec divers 
membres de la commission. Celui-ci, en 
particulier, avec son président bien au 
courant de Ja question et en vue de ral- 
lier l'unanimité, se fera, je pense, l'inter- 
prèle de la majorité des membres de Ja 
commission pour défendre cet armende- 
ment devant l’Assemblée, 


M. le président. La parole est à M. ‘e 
président de la commission des territoires 
d'outre-mer. 


M. le président de la commission des 
territoires d'outre-mer. Je comyrends tres 
bien que M. le ministre de la France d'ou- 
treaner tienne à simplifier la procédure, 
et il est souhaitable qu'elle le soit. 

H n'en reste pas moins que l'alinéa © 
de l'article 38 de la loi du 29 août 1947 
sur les assemblées de groupes dispose : 
« Les changements de destination, d’aftec- 
lation, des du gouvernement 
gencral, affectées ou non à un service gu- 
blic, seront du ressort du grand Conseil 
qui délibérera et statuera, » 

C’est un fait. 


. M. le ministre de la France d'outre-mer. 
C'est précisément gour cette raison que 


nous faisons une loi nouvelle. (Mouve-+ 
ments divers.) 

M. le président. La parole est À M. Mare 
tine. 

M. Jean Martine. Je m'excuse d'étre ea 
contradiction avec M, le ministre de a 
France d'outre-mer. 

Pour appuyer les déclarations de M. le 
président de la commission des territoires 
d'outre-mer, je rappellerai à l’Assemblée 
qu'outre la loi sur le grand Conseil, votée 
en août dernier, les décrets pris par le 
Gouvernement et instituant des assemblées 
locales ont attribué à ces assemblées non 
seulement le droit de donner leur avis, 
mais celui de délibérer sur ces questions, 

Nous sommes, par avance, d'accord sur 
le fait que les assemblées se devront de 
donner aux gendarmeries les moyens 
d'exercer leur contrôle et activilé, #4, 
à plus forte raïson, de se loger. 

Nous ne vou'ons pas — et il me semble 
que l’Assemblée devrait nous suivre — 
qu'un acte nouveau vienne annuler ce qui 
a été fait précédemment et placer :es as- 
semblées dans wne situation absolument 
contraire à celle prévue par le texte ancien 
dant elles réc'ameraient, à juste titre, le 
bénétice. 

Je ne pense vraiment pas que ce serait 
faire œuvre utile de revenir aujourd’hui 
sur c£ e a été décidé et de reprendre aux 
assemblées loca.es ce qui leur a été réceme« 
ment accordé. 


M. te président, Quel est l'avis du Gous 
vernermecnt ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Le Gouvernement s’en remet à la sagesse 
de l’Assemblée. C’est une pure question 
de procédure. 


M. le président, Personne ne demande 
la parole | 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Martine. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Personne ne deman}k la 
parole 

Je mets aux voix l’article 5, modifié par 
les amendements de M. Lisette et de 
M. Martine, 

(L'article 5, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 

[Articles 6 à 9.] 


M. le président. « Art. 6. — Les d'-posi- 
tions du deuxième alinéa de l'article 3 et 
celles de l’article 4 de la présente loi sont 
applicables au personnel de la gréarme- 
rie des territoires relevant du m uistère 
de Ja France d’outre-mer. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 7. — Les hôtels et résidences deg 
hauts commissaires et commissaires de la 
République, des gouverneurs généraux et 
gouverneurs, des secrétaires généraux des 
gouvernements généraux et gouverne- 
ments, des chefs des diverses circonscrip= 
tions territoriales ou subd:visions et des 
administrateurs-maires ainsi que les dé, 
pendances de ces bâtiments seront décla- 
rés immeubles de fonctions par décision 
de l'autorité administrative compétente. 
Leur acquisition ou localion, leur ameu- 
blement et leur entretien constituent une 
dépense obligatoire pour les budgets séné- 
raux, locaux ou communaux. » 
(Adopté.) 

«a Art, 8. — Il est ouvert au budget du 
ministère de la France d'outre-mer 
penses civiles) un crédit provisionnel de. 
380.000 francs applicable au premier tri- 
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mestre de l'exercice 1948, destiné à cou- 
vrir les dépenses supplémentaires résul- 
tant de l'application de la présente loi et 
réparti par. chapitre ainsi qu’il suit: 

« Chap. 131. — Soldes et indemnités 
diverses du personnel d'autorité en ser- 


vice dans terriloires d’outre-mer : 
20 millions de francs. 
« Chap. 132. — Soldes et indemnités 


diverses des magistrats de droit pénal et 
de droit civil français : GO millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Art, 9. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires à la présente loi qui sera 
exécutée comme loi de l'Etat » — 
(Adopté.) 

M. le président, Personne ne demande la 
parole 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi, 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


— 8 


DEVALUATION DES FRANCS COLONIAUX 


Discussion d'urgence de propositions 
de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le débat sur la demande de discussion 
d'urgence des propositions de résolution: 
4° de Mile Archimède et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à conserver au franc Antilles-Guyane 
le taux fixé par la réforme monétaire de 
décembre 1945; 2° de M. Martine et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à conserver au franc 
C. F, A. en Côte française des Somalis le 
taux fixé par Ja réforme monétaire de dé- 
cemmbre 1945; 3° de M. Silvandre et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à suspendre l'application 
de la dévaluation en ce qui concerne le 
franc afficain et le franc des départements 
d'outre-mer qui sont dotés d'une caisse 
de péréquation; 4° de M. René Pleven et 
plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à renoncer à la déva- 
luation du franc C. F, A.; 5° de M. Duveau 
tendant à inviter le Gouvernement à re- 
considérer d'urgence, pour le territoire de 
Madagascar, le taux de change du franc 
C. F. A. et à suspendre, dans ce territoire, 
l'application des mesures de dévaluation 
concernant cette monnaie; 6° de M. Li- 
sette et plusieurs de ses collègues tendant 
& inviter le Gouvernement à maintenir 
l'Afrique équatoriale française et 
‘Afrique occidentale française Je franc 
C. F. À. au taux fixé par la réforme moné- 
laire de décembre 1945; 7° de M. Laurelli 
tendant à inviter le Gouvernement à re- 
médier, par des mesures appropriées, aux 
raves conséquences de la dévaluation du 
ranc dans le territoire de Saint-Pierre-et- 
Miquelon (n° 3152, 3168, 3178, 3182, 3187, 
8213, 3216). 

La commission des finances m'a fait 
connaître qu'elle acceptait la discussion 
d'urgence et qu'elle était prête- à présen- 
ses conclusions sur le 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques : 

M. Jean-Claude Servan-Schreiber, chel 
de cabinet du haut commissaire en Afrique 
wccidentale française. 

M. Postel-Vinay, directeur général de Ja 
caisse centrale de la France d'outre-mer. 

M. Sadrin, sous-directeur à la direction 


présentent leur gage commun. 


Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Burlot, rapporteur de 
la commission de finances. 

M. André Burlot, rapporieur, Mesdames, 
messieurs, les propositions de résolution 
qui sont soumises à votre approbation ont 
fait l’objet d’un très large examen au 
sein de la commission des finances. 

Les différents arguments en faveur du 
maintien de l’ancienne parité du franc 
CF, A. par rapport au dollar ou au con- 
traire en faveur d’un décrochage sem- 
blable à celui opéré pour le franc métro- 
politain, ont été mis en valeur par difté- 
rents collègues de la commission, Je vais 
m'efforcer d'indiquer quels ont été ces 
différents arguments. 

Au préalable, il paraît intéressant de no- 
ter que les francs C. F, A. et C. F. P. ne 
représentent que des différences de pa- 
rité entre plusieurs unités de compte. Ce 
ne sont pas des monnaies autonomes puis- 
ue, entre le france métropolitain et les 
rancs coloniaux, il n’y a pas de con- 
so des changes, les transferts étant li- 
res, 

Il faut également noter que ce Font les 
avoirs de la Banque de France qui re- 


Les diverses propositions de résolution 
soumises à votre examen ne se réfèrent 
pas toutes au même problème, Chacune 
d'elles a pour objet de créer un sort spé- 
cial à la monnaie du territoire intéressé. 

C'est ainsi que la cop présentée 
par Mile Archimède, MM. Césaire, Bissol 
et Girard ne traite que le problème du 
franc Antilles-Guyane, que nos collègues 
voudraient voir apprécier par rapport au 
franc métropolitain. La proposition de 
M. Duveau envisage le sort du franc de 
Madagascar. Celle de M. July celui du franc 
de la Réunion. La proposition de M. Mar- 
tine se réfère au franc de la Côte francaise 
des Somalis. M. Laurelli, par sa proposi- 
tion, désire voir le Gouvernement accorder 
un régime spécial au franc de Saint-Pierre 
et Miquelon. Enfin, les propositions de 
MM. Pleven, Malbrant, Bayrou, Castellani 
et Saïd Mohamed Cheickh, celle de M. Li- 
selte et plusieurs de ses collègues, celle 
de M. Silvandre et les membres du Lt A 
socialiste concernent, d’une façon générale 
le franc C. F, A. 

Ce simple exposé des propositions dé- 
posées devant vous indique déjà la diver- 
re des solutions envisagées par nos col- 

es, 

savez que le Gouvernemert a dé- 
cidé, lui, que le franc C. F. A., quels que 
soient les territoires où il a cours, ou le 
franc métropolitain, pour ceux où il est 
utilisé, supporterait, par rapport au dol 
lar, la même dépréciation récente que le 
franc métropolitain. 

La pee question qui s’est posée de- 
vant la commission des finances a donc 
été celle-ci: Faut-il dissocier le sort d° 
Ja monnaie de nos différents territoires ? 
Par exemple, faut-il envisager à le 
franc des Antilles, celui de la Côte des 
Somalis, celui de Madagascar, celui de nos 
territoires d'A. O. F., du Cameroun, puis 
d'A. E. F. ou, au contraire, le probl me 
doit-il être traité dans son ensemble ? 
La commission a estimé qu’il s'agissait 
d'un problème général et que, seul, de cas 
de la Côte des Somalis, étant donné le 
caractère spécial de ce territoire; pouvait 
être envisagé à part, 

Examinons maintenant, dans leur en- 
semble, les arguments mis en avant par 
les partisans du maintien du franc C. F. A. 
à son ancienne parité par rapport au 
dollar. 

Tout d’abord, les prix de revient actuels 


» 


ritoires d'outre-mer et d'Afrique noire, en 
particulier, sont tels que ces produits peu- 
vent se trouver sur les marchés à des 
cours inférieurs aux cours mondiaux, 

En Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale française, le cacao et 
le café, par exemple, viennent tout juste 
d'être alignés sur les cours mondiaux. ]| 
en résulte que la nécessité d’une dévalua- 
tion, qui favoriserait les exportations, ne 
s'impose pas d’une façon aussi absolue que 
dans la métropole. 

Ensuite, l'Afrique noire — je prends ces 
chiffres dans l'exposé des motifs de Ja 
proposition de résolution de M. Lisette — 
exporte la quasi-totalité de sa production 
vers la France ou d’autres pays de l’Union 
française. En 1946, 82,5 p. 100 des expor- 
tations de l'Afrique équatoriale française 
ont été effectuées vers la France et 6 p. 100 
vers d’autres pays de l’Union française. 

Par ailleurs, le phénomène est inversé 
pour les importations, puisque l'Amérique 
et les pays anglo-saxons y participent pour 
70,8 p. 100. 

On en conclut que la nécssité de déva- 
luer le franc C. F. A. pour exporter à 
l'étranger ne se fait pas sentir, puisque les 
exportations sont peu iraportantes et que, 

ar ailleurs, une valeur supérieure du 
ranc C. F, A. par rapport au dokar ren- 
drait moins onéreuses les importations en 
provenance de pays étrangers. La dévalua- 
tion, si elle est maintenue, aura ainsi pour 
effet de provoquer une hausse des prix. 

A ces arguments, d’autres commissaires 
ont opposé des considérations d'ordre poli- 
tique et d'ordre économique, 

L'argument politique consiste à dire 
qu'un nouveau décrochage entre le franc 
métropolitain et le franc C. F. A. et surtout 
la création de multiples monnaies pour nos 
terriloires d'outre-mer auraient pour effet 
‘de provoquer un manque d'unilé dans 
l'Union française. 

Je ne m’'étendrai pas sur cette considé- 
ration qui n'est pas essentiellement du res- 
sort de la commission des finances. Je me 
contenterai de vous détailler les arguments 
d'ordre économique et financier. 

En premier lieu, reprenant la thèse sc 
référant aux prix de revient de certains 
produits coloniaux, ces col:ègues, souli- 
gnant d’ailleurs Jes chiffres soumis par 
M. le ministre des finances à la commis- 
sion, prétendent qu'avant la récente déva- 
luation les productions du bloc tropical 
africain, de nature agricole et forestière, 
étaient à peu près invendables à l’étranger. 

M. le ministre des finances nous a donné 
des chiffres relatifs à l’huile de palme. H 
nous à indiqué que cette huile revenait à 
25.000 francs Ja tonne dans les territoires 
de l'Afrique équatoriale française, alors 
au’elie revenait à 11.000 francs la tonne 
au Congo belge voisin. Or, ces territoires, 
comme la métropole, ont besoin de dc- 
vises fortes pour se rééquiper. Il est donc 
nécessaire de dévaluer pour exporter dan 
les pays disposant de telles devises. d 

2° Ne pas tenter, disent certains de nos 
collègues, un effort dans ce sens, ce serait 
maintenir des exportations vers la métro- 
pole. 

Mais alors ce serait aussi, comme, actuel- 
lement, la métropole qui devrait, sur son 
stock propre de devises, prélever le néces- 
saire pour acheter à l'étranger les matières 
premières et les machines indispensables 
au rééquipement de nos territoires d’outre- 
mer. 

La métropole est-elle à même de cont: 
nuer cet eflort ? 
3° Ne pouvant plus exporter à l'étrar:- 


des finances extérieures, 


de certains produits en provenance des ter- 


ger, les producteurs de nos territoires 
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chercheraïent de plus en plus à vendre sur 
marché métropoiitain. 
‘ais Ja métropole qui leur achète déjà la 
majeure partie de ce qu'ils exportent n'au- 
rit pas les moyens financiers de leur en 
rendre davantage; elle serait même ré- 
quite à leur en prendre moins puisque ces 
produits lui coûteraient 80 p. 100 plus cher 
qu'auparavant. 4 

Ainsi les territoires africains — je parle 

ur l'avenir — garderaient finalement 
eurs produits, pendant que la population 
mctropolitaine payerait davantage pour 
eoncommer moins. 

4 L'argument relatif aux importations 
moins onéreuses n’est pas non plus, disent 
«rtains de nos collègues, absolument va- 

bie. 

ÿ achats aux pays à devises fortes 
seraient bridés par la difficuité d'obtenir 
des devises au moyen d'exportations ou au 
moyen d runts reposant, en fin de 
compte, sur le crédit de la métropole. 
Celle-ci aura-t-elle la possibilité de fournir, 
par exemple, des dollars à un cours de fa- 
veur aux importateurs d'outillage améri- 
cain ? 

5° Un autre argument mis en avant en 
faveur de là décision gouvernementale ré- 
side dans l'effort d'équipement entrepris 
par la métropole en faveur de nos terri- 
foires par l'intermédiaire du fonds d’in- 
vestissement colonial dit F. I. D. E.S. 

cet effort sera encore, en 1948, de l’ordre 
de 12 milliards de francs métropolitains, 

ui, d’ailleurs, se révéleront sans doute 
bientôt insuffisants. 

Une nouvelle appréciation du franc 
C. F. A. par rapport au frane métropoli- 
tain réduira, en francs coloniaux, dans la 
mème proportion, les crédits alloués. Il en 
résultera inévitablement un ralentissement 
de l'équipement de ces territoires, et nos 
collègues demandent si c’est là une chose 
raisonnable. 

Pour maintenir le rythme de cet effort 
en cas d’appréciation du frane C. F. AÀ., il 
faudrait que le budget général auginentät 
de 80 p. 100 les subventions accordées, ce 
qui représenterait cette année une charge 
M de 10 milliards de francs. 

e budget général a-til la possibilité 
d'accomplir actuellement un tel effort ? 

6° En définitive, disent ees collègues, le 
seul avantage positif d’une valorisation du 
frane C. F. À. serait le supplément de re- 
venus qui, sans aucune justification d'une 
augmentation particulière du prix de la 
vie où du travail fourni, serait accordée 
aux Français métropolitains touchant des 
revenus fixes en francs C. F. A. et ayant la 
laculté de les dépenser, tout au moins en 
partie, en France, 

Voici done, mesdames, messieurs, eXxpo- 
ses en toute impartialité, les thèses qui 
ont été émises devant la commission des 
finances. 

Je dois encore que, devant no- 

tre commission, M. le ministre des finances 
et des affaires économiques a pris les en- 
Sagements suivants en faveur de nos ter- 
ritoires d'outre-mer : 
, 1° De ne pas créer de marché libre des 
devises dans les territoires du franc 
C. F, A. afin que les exportations et les 
Importations se fassent aux mêmes cours 
par rapport au dollar; 

2° De maintenir le fonds de péréquation 
bour les Antilles; 

3° De faire en sorte que les d'expor- 
on des produits de nos territoires soient 
fixés d’après les prix mondiaux, même si 
teux-ci se révèlent plus élevés que les 
b'ix métropolitains ; 

4° D'introduire dans la zone du franc 
C. F. A. une quantité accrue de produits 
sidérurgiques ; 


5° De garantir à nos territoires que l’in- 
tégralité des devises provenant leurs 


exportations leur sera réservée. 


ce sujet, la commission des finances, 
d'accord avec M. le président Ramadier, 
insiste sur la nécessité de prier le Gouver- 
nement de pourvoir abondamment en de- 
vises certains de nos territoires, en parti- 
eûlier les Antilles et Madagascar, la 
vie de ces régions est absolument condi- 
dionnée par les importations en prove- 
nance de l'étranger. 
6° Enfin, le Gouvernement a pris l’enga- 
geraent que l’er produit par nos territoires 
serait désormais acheté au prix mondial. 
C’est après avoir examiné à différentes 
thèses en présence et compte tenu des 


engagements ainsi pris par le Gouverne- | L at 
‘a France dans les territoires d'outre-mer 


ment devant la commission, que celle-ci 
a pris sa décision par 21 voix contre 13. 
Elle vous propose de rejeter les propasi- 
tions de résolution qui vous sont pré- 
sentées. 

Par. contre, votre commission des fi- 
nances à décidé par 21 voix et 13 absten- 
tions qu'un examen spécial devrait être 
effectué au sujet de la Côte des Somalis. 
En effet, bien que la monnaie officielle de 
ce territoire soit le frane C. F. A., la mon- 
naie la plus employée est la roupie. 

La Côte des Somalis est essentiellement 
un pays de transit; elle commerce avec 


Je crois que la démoñistration n’est pas à 


{ faire cette tribune que, lorsqu'il s’agit de 


devoir à accomplir, es territoires d’outre- 
mer n’ont pas de leçon à recevoir. 

Cependant, solidarité et indivisibihité 
n’excluent pas pour autant la diversité des 
territoires: cette diversité est le fait non 
seulement de conjonctures géographiques, 
mais aussi d’une longue tradition que la 
République s’est honorée de respecter dans 
toutes les périodes de son histoire, 

C'est ainsi qu’en 1945, lorsque M. René 
Pleven, alors ministre des finances, prési- 
dait à l'opération de la dévaluation du 
franc, il a tout de même tenu compte — 
et nous l’en remercions — de cette diver- 
sité. Le respect de cette dernière constitue 


! non seulement l'originalité de Fœuvre de 


l'Abyssinie qui est rattachée au bloc ster- 


ling, avec l’Arabie, où la monnaie est en- 


core d’or et d'argent, avec l’Est africain, 
dont la monnaie est rattachée également 
au bloe sterling, et avee les Indes. 

Cela à conduit votre commission à pen- 
ser que Ja monnaie de ce territoire devrait 
être indépendante et, sans doute, ratta- 
chée à l’une des monnaies voisines. 

I s’agit 1 d’un problème de gouverne- 
ment. La commission a estimé qu’elle de- 
vait le poser, d'autant que la solution de 
cette question devrait aller de pair avec 
la transformation de la Côte des Somalis 
en zone franche, ainsi que l’a laissé pré- 
voir M. le ministre des finances au cours 
de son audition. (Apyplaudissements au 
centre et sur divers Er) 


M, le président. La parole est à M. La- 


mine-Guèye, rapporteur pour avis de la ! 


commission des territoires d'outre-mer 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Lamine-Guèye, rapporteur pour avis 
de la commission des territoires d’outre- 
mer. La commission des territoires d’outre- 
mer, saisie des différentes propositions de 
résolution dont l’analyse vient de vous 


mais aussi la marque de son génie qui sait 
comprendre qu'umité n’est pas uniformité. 
(Applandissements à gauche.) 

Quelle est la situation ? 

Nous sommes élus par des territoires 
dont l’autonomie — autonomie administra- 
tive, financière, politique — remonte, pour 
quelques-uns, à plus d’une siècle. Et per- 
sonne n'a pensé qu'il y avait quelque 
chose d’indu dans le fait, par exemple, 
que les conseils généraux qui siègent dans 
nos territoires ont des attributions diffé- 
rentes et à bien des égards plus larges 

1e celles dévolues aux conseils généraux 

e la métropole. 

C'est, du reste, au nom de la diversité 
qu’on nous à imposé, dans certains cas, 
le double collège, dont nous n'avons ja- 
mais voulu. 1l en résulte que, dans nos 
territoires, un million d'hommes doivent 
élire un député, alors qu’en France un 
million d'hommes en élisent plusieurs. 

La Constitution elle-même a prévu qu’il 
y aurait des citoyens égaux en droits et 
en devoirs, notamment sur le plan politi- 
que, mais que des statuts particuliers pou- 
vaient être admis au hénéfice de ces ci- 
toyens; que ce bénéfice serait conservé 
aux intéressés aussi longtemps qu'ils n’au- 
raient pas déclaré eux-mêmes y renoncer, 

La conséquence pratique de tout cela, 
c’est que les territoires établissent leur 
budget en parfaite indépendance vis-à-vis 
de la métropole. 

Dans les territoires d'outre-mer que nous 
représentons ici, lorsqu'une économie est 
réalisée sur le budget, les excédents sont 


: versés dans les caisses de réserve. Cela 


être donnée, m’a chargé d'exprimer, en | 
ancienne. , 


son nom, l'adhésion qu'elle leur apporte. 

Nous avons eu les contacts nécessaires, 
non seulement avec M. le ministre de la 
France d'outre-mer, mais aussi avec M. le 


ministre des finances et nous avons eu, 


ainsi la possibilité d’entendre développer 
tous les arguments dont l'essentiel a été 
repris par l'orateur qui m'a précédé à cette 
tribune. 

Nous pensons que la situation des terri- 
toires d'outre-mer n’a pas été vue sous son 
our véritable par les hommes qui, rue de 
ivoli ou ailleurs, ont eu à prendre la dt- 
cision intervenue en janvier 1948 et por- 
lant dévaluation du franc dans les territai. 
res d'outre-mer, ce qui rompt l'équilibre 
entre cette monnaie et celle d’un certain 
nombre de pays étrangers. 

La es est une et indivisible: la 
Constitution l'a proclamé, Ce n’est d’ail- 
leurs pas une innovation; c’est un fait qui 
a toujours été admis, Et paree que la Répu- 


arrive. 

En France, il y a si longtemps que cela 
ne s’est pas produit qu’on se demande si 
de tels faits ne font pas partie de l'histoire 


Cela s'est produit il y à quelques semai- 
nes, à Dakar, au conseil de FA. O. F. 

Ces excédents profitent entièrement aux 
territoires intéressés. 

Puisque les impôts que nous creons 
dans nos territoires ne pèsent que sur nos 


seules épaules, que leurs plus-values éven- 


tuelles ne peuvent profiter qu’à nous, puis- 
que les allégements qui sont décidés 


‘ dans la métropole ne peuvent, en aucun 


b'ique est une et indivisible, nous sentons | 


bien, quel que soit le territoire qui nons 
a élus, que, sur l'essentiel, le< qui 
s'imposent à nows sont les iuémes ans) 


que charges 


| comment peut-on nous 


cas, profiter aux territoires d'outre-mer, 
impliquer dans 
cette mesure ? Comment le peut-on, alors 
que, constitutionnellement et traditionnel- 
lement, on nous considère comme avant 
une personnalité distincte, chacune de nos 
populations évoluant dans le cadre de sa 
législation et de ses besoins particuliers. 

Nous venons de voter, dans le territotre 
que nous représentons, un budget imper- 
tant. Ce budget est équiiibré. Nous avons 
même versé quelques centaines de mil- 
lions excédentaires à la caisse de réserve, 


qui prouve que nous savons gérer 


| sagesse les ressources doul uous sommes 
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responsables, (Aphlaudissements à gau- 
che.) 

Nous étions prêts à poursuivre cet ef- 
fort et, aujourd’hui, d'un trait de plume. 
on bouleverse tout l'édifice ! 

S'il s'agissait là d'un geste de solidarité 
pouvant aider la métropole, pas un seul 
d'entre nous ne se lèverait pour le 
combattre! (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Mais le malheur, c'est que vous nous 
avez appauvris sans aucun avantage pour 
la métropole, (Applaudissements à gauche 
et à l'extrême gauche.) 

Je dis que vous nous avez appauvris 
et la démonstration est facile à faire. La 
tnétropole, pour des raisons que nous CoIn- 
prenons, ne peut pas, dans l’état actuel 
de ses ressources, alimenter les territoires 
d'outre-mer à la cadence d'autrefois. Le 
volume de ses expéditions, lui aussi, à 
diminué. 

Pendant un certain temps, que nous vou- 
{ons tous expérer très court, nous serons 
tributaires de l'Amérique, du Portugal, de 
l'Ethiopie, pour la côte française des So- 
iwmalis, de l'Afrique du Sud pour Madagas- 
var, du Portugal, encore, et de la Belgi- 
que pour l'Afrique équatoriale française. 

La dévaluation est intervenue sans que 
les Assemblées eussent été consultées. Il 
we semble qu'elles auraient dû être ap- 
relées à donner leur avis dans une affaire 
de cette importance. 


M. Jean Félix-Tchicaya. La responsabilité 
{ncombe à l'administration des territoires 
d'outre-mer. 


M. le rapporteur pour avis. Aujourd'hui, 
la dévaluation est un fait. En vingt-quatre 
heures, notre économie a été bouleversée, 
notre monnaie dévaluée de 80 p. 100 par 
rapport à son taux antérieur. 


A gauche. Sans aucune raison. 


M. le rapporteur pour avis. Une telle ini- 
tiative ne pouvait recueillir l'adhésion des 
populations d'outre-mer. 

Il n'est pas sans intérêt de souligner, à 
cet égard, que l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise tout entière s'est révoltée contre la 
décision prise par le Gouvernement, Et 
vous reconnaîtrez qu’au sein de cette As- 
semblée siègent des personnalités dont la 
compétence n’est pas discutée. 

La commission compétente du Conseil 
de la République, celle de l’Assemblée na- 
tionale ont eu exactement la même réac- 
tion. 

Les chambres de commerce et d’indus- 
trie, les chambres d'agriculture ont en- 
vové des télégrammes d'alarme à M. le 
président du conseil, à M. le ministre des 
finances, à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, Quelques-unes n’ont pas hé- 
sité même à s'adresser à M. le Président 
de la République et de l’Union française, 
attirant sa haute attention sur la situation 
difficile ainsi crée par le Gouvernement. 

Nous avons entendu les arguments pré- 
sentés par M. le ministre des finances. 

Je voudrais, monsieur le ministre, quand 
nous examinons la situation qui est faite 
aux territoires d'outre-mer, que vous ne 
nous opposiez pas seulement des argu- 
ments d'ordre technique. Certains d’entre 
eux, d’ailleurs, et certains faits que vous 
citez à l'appui de votre thèse sont contes- 
tables, sans que je veuille metlre en doute, 
pour autant, la bonne foi de ceux qui 
vous ont renseigné, 

On nous dit: Vous ne pouvez plus ven- 
dre à la France que dans des conditions 
compatibles avec l'état des ressources de 
la métropole, 


Quant aux relations avec les Américains, 
les Anglais, les Belges, les Portugais, vos 
cours ont atteint un tel degré de satura- 
tion que vous ne pouvez plus raisonnable- 
ment espérer écouler vers eux une par- 
celle quelconque de vos produits, 

C'est une erreur. 

La meilleure preuve, je la trouve dans 
un télégramme, dont je ne sais trop, mon- 
sieur le ministre de la France d'outre-mer, 
s’il est officie: ou non. Il porte la date du 
31 janvier 1948, le n° 5052 CIR, en clair, 
transmis, avec priorité absolue, avec l'in- 
dication « France d'outre-mer à Haussaire 
Dakar ». 

Par ce télégramme, liberté est donnée 
tout de suite pour augmenter tous les 
prix, pour toutes les denrées, à la seule 
exception du sucre, du riz et du lait con- 
densé, 

Le silence de M. le ministre de la France 
d'outre-mer nous paraît impliquer que ce 
télégramme est authentique. 


M. Jean-Félix Tchicaya. Il est authenti- 
qe puisque la revue Marchés coloniaux en 
parle. 


M. le rapporteur pour avis. Cette garantie 
n’est peut être pas suffisante pour donner 
un caractère officiel au télégramme, mais, 
d: toute façon il n’est pas contesté par le 
Gouvernement. 

Quel est, alors, le résullat de l’opéra- 
tion ? 

Des stocks ont été constitués depuis de 
longues semaines, de longs mois, peut être 
même depuis des années. Ils ont été acquis 
avec un franc à parité particulière et, du 
jour au lendemain, toutes les marchandises 
sont augmentées de 80 p. 100! 

Vous pos être tranquilles: Avec ou 
sans télégramme, les commerçants au- 
raient cette hausse! Aujourd'hui, 
cependant, ils sont couverts. 

L'on entend dire, en revanche, que le 
conseil des ministres étudie pour la métro- 
pole des textes nouveaux — qui s’ajou'e- 
ront à l’arsenal de lois déjà existant — et 
qui sont destinés à réprimer les hausses 
anormales. Permcttez-1aoi de dire que nous 
considérons cette opération avec quelque 
amertume. 

Nous ne comprenons pas que l’on se 
préoccupe ici de freiner Ja hausse que l'on 
déclare « anormale » ; que l’on s’empare du 
microphone pour diffuser à travers la 
France et le monde des communiqués affir- 
mant qu'il faut « stopper » la frénésie des 
spéculateurs, alors que dans les territoires 
d'outre-mer, le Gouvernement français lui- 
même cable de toule urgeuce: haussez, 
haussez tout de suite! 


S'est-on préoccupé de savoir comment. 


les hommes qui peuplent nos territoires 
africains, les Français de la métropole, les 
petits artisans, les petits cultivateurs, les 
petits fonctionnaires, vont payer mainte- 
nant ces marchandises dont ils ont besoin 
e! dont la hausse vient d'être décidée en 
haut lieu ? 

Mais, ce n'est pas tout! 

Alors que, sur l’ordre du Gouvernement, 
la hausse était décidée, encouragée, j'allais 
dire commandée, le même Gouvernement, 
dans le même document officiel, nous dé- 
clarait : Quant à vos produits d’exportation, 
vous ne les vendrez pas au marché libre, 
pans que le marché libre, c'est la loi de 
‘offre et de la demande, dont le jeu ap- 
porterait une pertubation dans les transac- 
tions. 

Il faut s'entendre! 

Pour acheter, au-dessus de nos moyens, 
avec une monnaie dévaluée : c'est la liberté 


100 p. 100, liberté — si je puis dire — qui 


fait suite à un ordre officiel, mais pour 
vendre nos produits, la porte est close. Ils 
resteront aux prix fixés par la métropole, 


dans des conditions qui consommeront 
ruine de nos territoires. 

IL y a plus! 

Pour le peuple’ de France, une relation 
de cause à effet a été établie entre la déva. 
luation opérée fin janvier 1948 et Je réta. 
blissement du marché libre des devises et 
de l'or. 

Si la solidarité ne jouait pas à sens uni. 
que, n’autait on pas dû décider, du même 
ne que la liberté régnerait chez ncus 
également ? 

S'il en avait été ainsi décidé, croyez. 
moi, le résultat n'aurait pas été celui que 
l'on redoutait pour la France. Une telle 
mesure eût permis de mettre fin à un scan. 
dale qui dure depuis la guerre, qui se 
poursuit encore, bien que la guerre soit 
terminée et gagnée. En effet, on achète 
l'or 60 francs au producteur a travaille 
sur sa propre terre, sur le sol de ses an. 
cêtres qui est demeuré sa propriété ! 

Et c’est là le fait de l'administration, qui 
achète l'or et le revend deux fois plus cher 
à des spéculateurs qui, eux-mêmes, Je re. 
cèdent jusqu’à 500 francs le gramme. 

Le propriétaire n'est pas libre d'expor. 
ter son or; les transactions sur l'or ne 
sont pas libres, même pour des Africains 
qui travaillent sur le territoire d’Afrique, 

Je ne voudrais, à cette tribune, pronon. 
cer aucune parole excessive. Je ne voudrais 
pes compromettre une cause que je crois 

onne par une maladresse quelconque de 
langage, de nature à faire apparaître mon 
intervention comme dictée par autre chose 
que le souci objectif de vous informer, 
comme inspirée par un autre motif qu 
celui de vous entraîner à notre suite pour 
assurer le vote des diverses propositions 
de résolution dont l’Assemblée est saisie, 
Mais je ne peux pas me défendre de cer 
laines inquiétudes lorsque je considère, je 
ne dis pas avec quelle légèreté — Je mut 
dépasserait ma pensée — mais avec quelle 
précipitation, avec quelle absence d’égards 
pour nous, on trouble l’économie de tout 
un pays. 

Je signale, une fois de plus, que ce qui 
a été fait, et qui consomme notre ruine, 
ne s’est pas traduit par un bénéfice d'un 
sou pour le peuple de France, 

Et cette décision est prise au moment ou 
les assemblées locales viennent d’être ins- 
lituées, où le Gouvernement de la Répu- 
blique nous fait confiance et nous laisse 
présider à notre propre destin, où nous 
donnons aussi la pyeuve de notre sagesse, 
puisque tout en versant des excédents aux 
fonds de réserve, nous établissons des pre- 
visions suffisamment larges pour financer 
nos travaux d'équipement. 

Nous ne pouvons pas nous défendre, 
dans ces conditions, d'un sentiment de 
tristesse, 

Voilà pourquot, monsieur le ministre de 
la France d'outre-mer et monsieur le mi- 
nistre des finances, encore que vous ayez 
dit et proclamé, à différentes reprises, qu'il 
n’est De possible de revenir sur ce qui 
a été fait, nous vous supplions de ne pas 
vous maintenir sur cette position. 

Vous êtes des hommes d'Etat, mais des 
hommes tout de même, capables, par con- 
séquent, de vous tromper et de prendre 
une décision malheureuse parce que votre 
information est insuffisante. 

Je n'ai pas le sentiment que ce ne soit 
aussi de la de la part d'un 

omme d'Etat, de dire: « Mieux informt, 
je rectifie une première décision ». Je ne 
crois -pas que ce serait là se déjuger. Ce 
serait simplement reconnaître que notre 
présénce à cette tribune et dans cette 
Assemblée n’est pas symbolique, 
| que vous tençz compte des avis que nous 
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exprimons et qui ont une certaine autorité 
du fait qu'ils sont donnés au nom de mil- 
jions et de millions de Français qui, dans 
les moments difficiles, éprouvent de la 
fierté à dire qu'ils sont et restent Français. 

La commussion des territoires d'outre- 
mer, composée de spécialistes, a cru de- 
voir appuyer les différentes propositions 
de résolution dont l’Assemblée a été saisie. 

L'unanimité de la commission des terri- 
toires d'outre-mer de cette Assemblée, 
l'unanimité de la même commission au 
Conseil de la République, l’unanimité de 
l'Assemblée de l'Union française, voilà des 
éléments qui me paraissent pouvoir être 
mis en Hbilance avec certaines décisions 
prises dans les bureaux de la rue de Ri- 
voli avec une hâte dont le moins qu'on 

uisse dire est qu’elle n'était pas com- 
mandée par la nécessité. 

cinquante ans d'histoire, cinquante ans 
d'épreuves partagées justifient un peu plus 
d'égard pour nos territoires, Quelie joie ce 
cerait, là-bas, si l’on apprenait que les 
voix qui se sont élevées ont été entendues 
par cette Assemblée, en présence de M. le 
ministre de la France d'outre-mer et de 
M. le ministre des finances. 

Mais, en revanche, comme on serait 
désolé, découragé, si l’on apprenait que, 
ma:igré l'effort du pays, ces décisions ont 
été maintenues. Et cet effort, certaines po- 
pulations l'ont intensifié, telle celle que 
l'honneur de représenter, qui a dou- 
lé, cette année, sa production pour ré- 
pondre à l'appel de la France en détresse. 

Nos populations, je le répète, seront dé- 
couragées si la situation actuelle, qui est 
le fait de quelques hauts fonctionnaires, 
ignorants, peut-être, des conditions dans 
lesquelles nous vivons, est maintenue en- 
vers et contre tout. 

Vous direz qu’il s’agit là d’autorité ou 
que vous avez de la suite dans les idées. 
C'est possible. 

Je me refuse, quant à moi, à considérer 
que c’est le meilleur moyen de pratiquer 
l'union et la solidarité dans une Républi- 
que une et indivisible. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 

M. le président. Il n’y a pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Pleven. 

M. René Pleven. Mesdames, messieurs, 
on a souvent dit à cette tribune, en par- 
lant de l'Union française, qu’elle devait 
ètre une sorte de création continue. Cela 
est vrai dans l’onire politique, cela l’est 
aussi dans l’ordre économique et dans 
l'ordre monétaire. 

Lorsqu’'en décembre 1945, le gouverne- 
auquel j'avais alors l'honneur d’ap- 
partenir prit la décision de fixer dans cha- 
que grand groupe de territoires de l'Union 
française une va:eur spéciale à l’unité mo- 
nélaire qui leur était propre, tous ceux qui 
s'intéressent aux problèmes de l'Union 
française ont certainement senti qu’un 
grand pas avait été fait dans l’évolution 
de nos doctrines à l'égard des pays d’ou- 
lre-mer. 

C'était, en eflet, sans aucun doute, Ja 
fin du pacte colonial en matière moné- 
taire, C'était le signe que la métropole re- 
connaissait que, dans les pays groupés 
autour d’elle, comme d’ailleurs chez elle, 
la monnaie devait ètre faite pour les hom- 
mes et non pas les hommes faits pour Ja 
monnaie. C'était véritablement un grand 
acte d’affranchissement et c’est bien ainsi 
qu'il a été compris. (Applaudissements sur 

ivers bancs.) 

Si, de ce côté de l’Assemblée (la droite), 
quelques collègues exprimèrent la crainte 


ue les liens entre la métropole et les ter- 
ritoires d'outre-mer pussent se trouver un 
peu relâchés par celte innovation, ce qui 
s’est produit depuis près de trois années 
a montré que leurs appréhensions n'étaient 
pe ‘es. Je sais qu'aujourd'hui, très 
oyalement, ils le reconnaissent. 

D'ailleurs, l'acte du gouvernemenf 
d'alors, s’il était une inaovation pour la 
zone franc, ne l'était pas sur le plan mon- 
dial, Depuis de très nombreuses années, 
n’avions-nous pas l'exemple d’une zone 
sterling, dont la réalité et la force ont sur- 
vécu à toutes les crises, avec des livres 
sterling dont la valeur est différente selon 
les territoires considérés ? 

Ce qui fait la zone franc, comme l’a ki 4 
pelé tout à l'heure notre rapporteur de Ja 
commission des finances, c'est le fait 
qu'entre tous les pays de l'Union fran- 
caise, il existe une complète liberté de 
transfert, 11 est bien évident que ce n’est 
pas le fait de changer ie rapport pouvant 
exister à un moment donné entre la valeur 
de l'unité monétaire d'un groupe de terri- 
toires et la valeur du franc métropolitain 

ui peut changer quoi que ce soit à la so- 
lidarité de la zone franc! (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 

Dès l'annonce que la dévaluation moné- 
taire, décidée par le Gouvernement, allait 
s'étendre à la plupart des monnaies de 
l'Union francaise, nous eûmes immédiate- 
ment la crainte que cette décision de pro- 
céder à une dévaluation simultanée en 
France métropolitaine et en France d’ou- 
tre-mer fût le signe d’une sorte de retour 
en arrière de la part du Gouvernement. 

Aussi, lorsque M. le ministre des finances 
ou M. le ministre de la France d'outre-mer 
répondront à nos interventions, je leur 
serai particulièrement reconnaissant de 
répondre d'abord sur la question de prin- 
cipe qug je m'efforce de poser au début 
de mon intervention. 

Nous désirons savoir si la décision prise 
par le Gouvernement, non seulement de 
procéder simultanément à Ja dévaluation 
des francs d'outre-mer et du franc métro- 
politain, mais, ce qui paraît encore plus 
difficile à comprendre et à justifier, de 
procéder à la dévaluation des francs 
d'outre-mer dans une proportion exacte- 
ment semblable à celle adoptée pour le 
franc métropolitain, marque un change- 
ment dans la doctrine monétaire qui selon 
nous doit être appliquée dans l'Union 
française, à savoir que chaque groupe de 
territoires a droit à une unité monétaire 
dont la valeur soit fixée compte tenu des 
facteurs qui lui sont propres, dans l'in- 
térêt des populations où cette unité moné- 
taire circule et non pas dans l'intérêt de 
la métropole elle-même. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche et au centre.) 

Telle est la question de principe que je 
pose au Gouvernement en lui demandant 
une réponse. 

Ce qui nous a le plus surpris lors de 
l'annonce de la dévaluation du franc 
C.F. A., ai-je dit, c'est le fait que le taux 
de cette dévaluation ait été exactement le 
même que celui adopté pour le franc mé- 
tropolitain. 

Or, un seul membre de cette Assemblée 
peut-il prétendre que la situation de nos 
territoires d'outre-mer soit vraiment 
comparable actuellement, sur le plan éco- 
nomique et, en particulier, en ce qui con- 
cerne les prix, à la situation de la métro- 
pole ? 

J'ai relu avec beaucoup de soin le dis- 
‘cours prononcé par M. le président du 
conseil à cette tribune pour expliquer les 
raisons qui rendaient une dévaluation du 
franc métropolitain nécessaire, 


* 


L'un des arguments essentiels présenté® 
par M. le président du conseil, argument 
qui ne fut d'ailleurs combattu pur per- 
sonne, fut que les prix existant en France 
ne permettaient plus, d'une manière géné- 
rale, dans presque tous les secteurs, l'ex- 

ortation des produits français vers 
‘étranger. 

Mais était-ce le cas pour les pays d'outre- 
mer où circule le franc C. F. A.? Voilà Ia 
première question que nous avons le de- 
voir de nous poser, 

Or, à moins que Ja situation du com 
merce extérieur des pays d'outre-mer ne 
se soit complètement retournée depuis la 
publication des dernières statistiques doua- 
nières, je ne puis, dans ces statistiques, 
trouver trace de réelles difficultés d'ex 
portation. 

Si je considère le territoire dans lequel 
les prix sont les plus élevés, l'Afrique 
occidentale française, je constate que %e 
exportations qui étaient de 2.23% millions 
de francs C.F.A. en 19%5, sont passées à 
3.729 millions en 1946 et que, dans le 
premier semestre de 1947, ces exportations 
se sont élevées à 3.238 millions de francs, 

Ainsi, dans Îles six premiers mois de 
1947, les exportations vers la zone france 
ont plus à vas doublé par rapport à l'ane 
née précédente. 

Si je considère les exportations des pro 
duits d'Afrique occidentale française vers 
la zone dallar, je constate qu'en 1945 elles 
se sont élevées à 77 millions de francs 
C.F.A.. en 1946 à 106 millions et, pour les 
six premiers mois de 1947, à 59 millions. 
Ces chiffres indiquent qu'il n'y a pas eu 
de ralentissement dans Je mouvement 
d'exportation vers la zone dollar. 

Si je prends un autre territoire, Mada- 
gascar, je constate que les exportations 
vers £a zone dollar étaient, en 
339 mililons de francs C.K.A., en 1946, de 
554 millions et, pour les six premiers mois 
de 1947 de 308 millions, c'est-à-dire que, 
non seulement elles se maintenaient, 
mais elles avaient lendance à se dévelop- 
per. 

Si je passe maintenant aux exportations 
vers la zone sterling, je suis amené à faire 
les mêmes constatations. Que je prenne 
l'exemple de l'Afrique occidentale fran- 
çaise ou celui de presque tous les autres 
territoires où circule le france C.F.A., je 
constate que le mouvement d'exportation 
s'est maintenu très fermement au cours 
des six premiers mois de 1947. 

On se souviendra d’ailleurs, comme le 
fit observer aussitôt notre collègue M. Cas- 
tellani, que M. le président du Gouverne- 
ment, lorsqu'il présenta à l’Assemblée les 
explications du Gouvernement sur la né- 
cessité de procéder à la dévaluation du 
france métropolitain, ne tenta pas d'expli- 
quer Ja dévaluation des francs C.F.A. 

Je pense que c'est parce qu'il connais- 
sait les chirres _ je viens de citer qui 
rendaient très difficiles une explication 
plausible. 

Depuis, monsieur le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, vous étes 
venu, à deux reprises, devant les commis- 
sions compétentes de l’Assemblée. Tres 
justement, vous nous avez fait observer 
que le prix de certains produits, notam- 
ment en Afrique occidentale française, 
était plus élevé que celui des mêmes pro 
duits dans les territoires coloniaux britan- 
niques voisins. 

Vous avez vu dans ce fait une raison 
suffisante motivant une certaine dévalua- 

tion. Je dois d'ailleurs, tout de suite, ren 
dre hommage à votre parfaite objectivité. 

En effet, vous avez admis, en même 
temps, que dans d'autres territores la <i- 
tuation était différente. J'ai noté aussi qua 


si vous avez défendu le fait de la dévas 
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luation, à aucun moment vous n’avez es- 

sayé de justifier le fait que le taux de 

dévaluation adopté pour le franc C.F.A. 

devait être le même que pour le franc 
métropolitain. 

J'ai done vouiu très objectivement moi 
aussi examiner, produit par produit, les 
prix existants dans les différents terri- 
toires où circule le franc C. F. À. Je suis 
arrivé à un ceriain nombre de conslata- 
tions que je crois exactes. 

J'ai utilisé exclusivement des documents 
ofticicis, mais j'admets à l'avance que 
vous pouvez êlre mieux renseigné que 
moi. 

Il est tout à fait vrai que certains pro- 
duits de l'Afrique occidentale, par exem- 
ple les arachides, sont plus chers en ter: 
ritoire français qu'au Nigéria ou Cn Gam- 
bie britannique. 

Mais pour être tout à fait juste il fau- 
drait dire aussi que le prix des arachides 
du Sénégal est moins élevé que le prix 
d même produit en provenance des In- 
des ou de l'Extrème-Orient. D'ailleurs, si 
l'on considère quelles peuvent être les 
conséquences de ce prix de revient élevé, 
et, je :e dis pour nos très distingués collè- 
gues du Sénégal, parfois trop élevé, il faut 
tout de même2 admettre qu’étant donné le 
déficit mondial des arachides et des ma- 
tières grasses, on ne peut vraiment pas 
prétendre que les prix aient une très 
grosse influence sur les possibilités d’ex- 
portation de l’arachide. 

En effet, il en est un peu des arachides 
comme du charbon. Actuellement, nous le 
savons, celui qui a des arachides peut les 
vendre à bon prix, comme le fait actuelle- 
ment le gouvernement anglais de son 
charbon. 

Si nous voulons avoir une idée plus 
complète de la situation des prix dans 
l’ensemble des territoires où circule le 
franc C. F. A., au moment où la dévalua- 
tion a été édictée par le Gouvernement, il 
me semble qu'il faut aller plus au fond de 
la question, ne pas considérer seulement 
l'arachide ou les quelques produits qui 
ont été cités par M. le ministre des 
finances et des affaires économiques au 
cours de ses auditions, mais examiner 
l'ensemble du commerce extérieur des 
pays de franc C. F. A. et regarder com- 
ment ils se comporteñt dans le mouve- 
ment mondial des prix. 

J'ai divisé à cet égard le commerce exté 
ricur de nos territoires d'outre-mer en 
grandes eatégories de produits. 

Il v a d’abord ce que j'appelle les pro: 
duits divers, comprenant la gamme de 
toutes les productions que les territoires 
ropicaux ont l'habitude de fournir, du 
éis2l au diamant. 

Je constate que le volume des exporta- 
tions représenté par ces produits s'élève 
à 45 p. 100 environ du commerce total, Or, 
ces 45 p. 100, à ma connaissance, n’ont 
aucune difficulté particulière à s’exporter 
aux prix présents. 

ll reste donc 55 p. 100 de l’ensemble du 
commerce de ces territoires, qui sont re- 
résentés par les grands produits fels que 
’arachide, le cacao, les bois, l'huile de 
palme, le café, etc. 

Si l'étude que j'ai faite est exacte, j'ai 
le devoir de constater très loyalement 
qu'environ 69 100 de ces 55 p. 100 
sont à des prix plus élevés que le pyjix 
mondial, sensiblement plus élevés dans 
certains cas, très pêu au-dessus du prix 
inondia} dans d’autres. 31 p. 100, au con- 
traire, sont au-dessous ou sur la base des 
prix mondiaux, 

Un très simple caleul vous permettra de 
£onslaler que cela signifie qu'environ 


38 p. 100 du total des produits exportés 
par les territoires où circule le franc C.F.A. 
est au-dessus des prix mondiaux. 

La question qui se pose est donc de sa 
voir s’il était justifié, pour maintenir ou 
faciliter l'exportation de 38 p. 100 des pro- 
duiis eu provenance des parlies de l’Uniou 
française où cireule le franc C. F. A., 
d'imposer à ces mêmes territoires une 
hausse des prix à l'importation qui va 
être de 80 p. 100. 

Je dois dire très franchement que je ne 
le crois pas. Je le crois d'autant moins 
qu'une très grande partie des exportations, 
comme le soulignait notre très distingué 
collègue M. Lamine-Guèye, étant dirigées 
vers le territoire français, il n’y avait pas 
en réalilé de difficultés de vente. Je ne vois 
pas très bien ce que la métropole va y 
gagner. 

En revanche, je vois tout ce que nos 


| territoires d'outre-mer vont perdre, et je 


supplie M. le ministre des fiances et des 
affures économiques de bien vouloir se 
pencher, d'une manière toute particulière, 
sur les arguments que je vais maintenant 


les discussions devant le Conseil de la Ré- 
ge que dans les auditions qui ont eu 
ieu dans lés commissions, je n'ai eu la 
sensation qu'ils avaient élé réellement 
examinés à fond. 

Une dévaluation dans des territoires dont 
la structure économique est, je dirai aussi 

rimitive, que celle des territoires de 

‘Union française où circule le franc C.F.A, 
a des conséquences infiniment plus dange- 
reuses et infiniment plus rapides que dans 
un territoire construit économiquement 
comme l’est la métropole. 

En effet, ce qui caractérise la structure 
économique des territoires de l'Afrique 
française, c’est que l'incidence® du com- 
merce extérieur y est beaucoup plus forte 
qu'elle ne l’est dans un pays comme la 
France. 

Dans la métropole, sur un revenu natio- 
nal qui approche actuellement de 4.000 
inilliards par an, le commerce extérieur 
s'est élevé en 1947, à 560 milliards, soit 
environ 14 p. 100. 

Je n'ai pas pu trouver de statistiques 
qi déterminent d'une manière précise le 
revenu actuel des territoires de a France 
d'outre-mer, mais je suis Lout à fait certain 
de ne pas commettre d'erreur en disant 
que le commerce extérieur de ces terri- 
toires représente une part de leur revenu 
ui doit être de 2 à 3 fois plus élevé que 
ans la métropole. 

Ce fait apparait d'ailleurs d’une manière 
lout à fait visible dans quelques rapports 
dont je m'excuse de faire état çar ils sont 
un peu auslères. 

C'est, par exemple, le rapport du com- 
merce extérieur avec le volume des 
moyens de payement, En 1947, dans la mé- 
tropole, le commerce extérieur a repré- 
senté, en valeur, 33 p. 100 environ du 
volume des moyens de payement. Or, dans 
les territoires où cireule le franc C. F. A. 
le volume du commerce extérieur repré- 
sente de 100 à 200 p. 100 de la totalité 
des moyens de payement. 

Dès lors, mesdames, messieurs, quelles 
vont être les conséquences de la dévalua- 
tion dans des territoires où existe cette 
proportion très élevée entre le commerce 
extérieur et l’activité économique ? 

La première sera une hausse du prix de 
la vie excessivement rapide, 

Je me souviens qu’en 1945 — c'était, je 
crois, en novembre — j'avais fait faire une 
étude à ce sujet, à l’époque où, précisé- 
ment, nous discutions de la dévaluation 


qui fut décidée le ?’ décembre 193. 


Jui soumettre, car, jusqu'ici, pas plus dans 


Le service des statistiques générales de 
éruatoriale française. 


M. le chanoine Kir. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur Pje- 
ven ? 

M. René Pleven. Volontiers. 

M. le chanoine Kir. Je viens de demander 
à nos collègues d'outre-mer quel était leur 
véritable sentiment à ce sujet, Je erois 
que la dévaluation serait fort mal-accueiliie 
par les intéressés. 

Nous avons, à mon avis, le devoir de na 
pas froisser leur susceptibilité légitime 
et de défendre leurs intérêts. Comme 
ils sont mieux piacés que quiconque pour 
savoir ce qui convient au développement 
économique normal des populations au mi- 
lieu desquelles ils se trouvent et qu’ils 
représentent ici, d’avanée nous devons 
souscrire à leurs propositions. 

J'ajoute, pour apporter un petit rectif- 

catif à ce que vous disiez tout à l'heure, 
monsieur je ministre, que j'avais protesté 
le 27 décembre 1945 contre la dévaluation 
du franc en faisant remarquer qu’il s’en- 
suivrait certainement une augmeñtation 
du prix des produits et que, par un contre- 
coup fâcheux, normal et inévitable, les pc- 
tites gens subiraient les conséquences de 
cette hausse du coût de Ja vie. C'est co 
qui est arrivé. 
Je voudrais voir épargner à nos 
thiques populations d'outre-mer les ineon- 
vénients que nous avons rencontrés dans 
la métropole. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 


M. René Pleven. Je tiens à rassurer les 
membres du Gouvernement; je n’avais pas 
sollicité l'intervention, pour moi providen- 
tielle, de M. le chanoïne Kir. (Sourires.) 

Mais la Providence veille à tout et je 
viens de trouver un appui extrêmement 
précieux pour les thèses que j'ai précisé- 
ment l'honneur de développer devant 
semblée. 

Je disais done que les études que j'avais 
fait faire en novembre 1945 en Afrique 
occidentale française avaient établi, en se 
fondant sur cent seize monographies, que 
les dépenses des budgets familiaux dans 
un territoire comme celui de Afrique 
équatoriale correspondaient à concurrence 
de 67 p. 109 à des achats de marchandise: 
d'origine étrangère. 

67 p. 100 c’est, bien entendu, une pro- 
portion infiniment plus éievée que celle 
qui peut actuellement exister dans le terri- 
toire Je pas besoin 
d'expliquer à M. le ministre des finances 
l'incidence que pourra avoir, dans ces 
conditions, la dévaluation du franc cC. 
F, A. sur Je prix de la vie dans les terri- 
toires en question ; d'autant plus, étant 
donné la situation de pays comme l’Afri- 
que équatoriale ou l'Afrique occidentale, 
2. la hauses qui va être la conséquence 
e ces changements profonds dans la va- 
leur de l'unité monétaire, se manifestera 
fatalement de façon très brutale et très 
rapide. 

En effet, dans la métropole, lorsqu'il y à 
augmentation de la circulation monétaire, 
une partie de cette augmentation, étant 
donné la structure sociale de la France, se 
trouve neutraiisée pendant un certain 
temps qui peut durer des mois ou des 
années, par le fait de la thésaurisation pay- 
sanne. 

Mais la thésaurisation paysanne n’existe 
s dans des territoires tels que l'Afrique 
équatoriale ou l'Afrique occidentale. Elle 
est d’abord physiquement impossible. 


Tous ceux d’entre nous qui ont eu de pri- 
vilège de vivre sous ces climats tropicaux 
savent qu’on à trop souvent la mauvaise 
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chance de s’apercevoir que les billets 
u'on avait mis de côté ont été dévorés 


par les termites ; et la première préoccu- 
pation d'un producteur indigène, dès qu’il 


recoit des bikets, est de les échanger con- 
tre les marchandises qui se trouvent dis- 
ponibles. 
our, monsieur le ministre, vous avez 
pensé donner une assurance réconfortante 
à ces territoires en leur disant que, malgré 
1 dévaluation, les achats de la métropoie 
seraient faits aux prix mondiaux. 

Je vous en suis reconnaissant, Mais c’est 
dire aussi que vous allez jeter sur ces ter- 
ritoires, en très peu de temps, une masse 
considérable de billets, fait qui aura des 
répercussions mécaniques infiniment plus 
violentes et plus promptes qu'il n'en au- 
rait dans la métropole. 

J'ai voulu, d'autre part, examiner cer- 
tains des arguments que vous aviez pré- 
sentés devant la commission des finances. 
J'ai observé que l’un de ces arguments 
que vous aviez déjà employé devant les 
commissions réunies, et repris devant le 
Conseil de la République, consistait à dire, 
je crois — je cite à peu près textuelle- 
ment — qu'il ne fallait ni resserrer ni 
desserrer outre mesure le lien monétaire 
entre les pays d'outre-mer et la métropole. 

Je vous avoue, monsieur le ministre, 
que je ne peux pas du tout comprendre 
ä ee vous faites allusion, Le lien, c’est 
d'abord, comme je le disais tout à l'heure, 
le fait que les transferts sont libres entre 
la métropole et tous les pays de l'Union 
française. 


M. René Mayer, ministre des finances el 
des affaires économiques, Voulez-vous me 
permettre de vous poser une question ? 


M. René Pleven. Volontiers. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Etes-vous sûr, mon cher 
collègue et ami, que nous pourrions main- 
tenir cette liberté de transfert si la pari é 
des deux francs n’était pas maintenue ? 


M. René Pleven. Je vais vous répondre 
dans un instant, si vous le perinet'ez, 
monsieur le ministre. 

Je disais que la liberté de transfert est, 
d'abord, le premier lien qui réunit tous 
les pays de la zone franc et que, d'autre 
part, le deuxième lin est le fait que ja 
valeur de toutes les unités monétaires cir- 
culant dans les différents pays de l'Union 
française est établie par un rapport avec 
le franc, Le fait de modifier ce rapport, le 
fait que ce rapport soit plus ou moins 
cg ne change absolument rien à ce 
ien. 

Je réponds maintenant à votre question. 

Si elle fait allusion au fait que certains 
capitaux français pourraient chercher à 
éviter les conséquences d’une dévaluation 
en France métropolitaine en allant vers les 
territoires d'outre-mer, je vous réponds 
que vous avez, dans chacun de ces terri- 
toires, un contrôle des changes, et si votre 
seule inquiétude est que des capitaux 
français, au lieu d'émigrer aux Etats-Unis 
ou au Canada, aillent s'investir dans des 
territoires comme l'Afrique occidentale 
française, l'Afrique équatoriale française 
ou Madagascar, personnellement, je m'en 
réjouirais ! (Applaudissements Sur cer- 
lains bancs à gauche.) 

En effet, étant donné les dotations ex- 
ftrêmement faibles que vous accordez au 
F. L D. E. S. je suis obligé de déclarer 
qu’un tel phénomène serait une contre- 
partie excellente à l'opération monétaire 
que le malhetür des temps nous oblige à 
réaliser chez nous. 

La conclusion de toutes ces observations, 
monsieur le ministre, c'est ma conviction, 


que la décision qui a fait partager aux 
franes d'outre-mer le sort du franc métro- 
politain — et surtout celle qui a appliqué 
au franc C. F. A. le même coefficient de 
dévaluation qu'au franc métropolitain — 
a été prise un peu rapidement et qu'elle 
pourrait être rectifiée. 

Il faut se dire que, dans l’action gouver- 
nementale comme dans l’action humaine, 
une part doit être faite à une certaine 
marge d'erreur. Ce ne sont pas ceux qui 
ont connu les responsabilités que vous 
assumez aujourd'hui qui pourraient jamais 
vous reprocher qu'une erreur ait pu être 
commise par vos services, dans une cer- 
taine mesure, du fait que vous avez infligé 
au franc africain le même traitement qu'au 
franc métropolitain. à 

Mais je crois aussi, sincèrement, qu'il 
est possible de revenir sur cette décision. 
Sans doute me présenterez-vous des objec- 
tions! Je les devine et j'y répondrai le cas 
échéant. Pour le moment, je ne veux que 
me référer à un souvenir qui nous est com- 
mun, à vous et à moi. 

Vous vous rappellerez certainement que, 
lorsque les armées américaine et britanni- 
que ont débarqué en Afrique du Nord, par 
une décision -qui avait mis en cause non 
pas seulement le commandement améri- 
cain mais les plus hautes autorités de la 
coalition alliée, un cours du france exagéré- 
ment déprécié fut appliqué en Afrique du 
Nord. 

Or, à cette époque, uns grande partie des 
terriloires français qui constituaient l'Afri- 
que française libre avait conservé Je taux 

e change pratiqué en 1939 et, parmi les 
causes de certaines difficultés qui s’éle- 
vèrent alors entre le gouvernement améri- 
cain et le comité francais de la libération 
nationale qui, à cette époque, tenait le dra- 
peau de Ja France, il faut placer un diffé- 
rend extrêmement sérieux sur le cours du 


| change à appliquer à nos territoires nord- 


africains. 

L'affaire fut réglée, vou< vous en souve- 
nez, par la fameuse conférence de Casa- 
blanca où la cause du franc fut plaidée au- 
près du président Rousevelt par le général 
de Gaulle, A la suite de cette conférence, 
on revint sur Ja décision qui étaient en vi- 
gueur og er déjà, je crois, plus de deux 
mois et l’on ramena le cours de Ja livre 
de 400 à 200 francs et celui du dollar de 
100 à 50 francs. En même temps, les terri- 
toires français libres s'alignaient de 176 
à 200 francs pour la livre et de 44 à 50 
francs pour le dollar, 

Monsieur le ministre des finances et des 
affaires économiques, vous demander de 
faire ce que le président Roosevelt accepta 
ce n’est certainement pas vous inviter à 
une perte de prestige, c’est au contraire 
vous montrer que les plus grands doivent 
savoir, lorsqu'une erreur a été commise, la 
rectifier. 

Bien entendu certaines mesures conser- 
vatoires seraient à prendre mais je vous 
connais < pour craindre que vous ne 
sauriez pas les prendre. 

C'est pourquoi, en toute confiance, j'es- 
père que lorsque, en fin de ce débat, vous 
nous donnerez votre point de vue sur les 
propositions de résolution que plusieurs 
groupes de cette Assemblée ont déposées, 
vous accepterez de renoncer à la politi- 
que d’assimilation monétaire intégrale 


adoptée par le Gouvernement quand, sans ! 


un examen préalable suffisant, il a décidé 
d'appliquer le même coefficient de déva- 
luation au franc africain qu'au franc mé- 
tropolitain. 

Cédez, monsieur le ministre, aux in 
tances de l’Assemblée de l'Union fran 
çaise; cédez aux instances de la sermmis- 


sion des territoires d'outre-mer, Je ne fais : 


pas partie de cette commission, je suis 
membre de la commission des finances: je 
n'en suis que plus libre pour reconnai- 
tre qu’en la circonstance c'est la commis- 
sion des territoires d'outre-mer qui a rai- 
son, (Appiaudissements à gauche el sur 
divers bancs au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Def- 
ferre. (Applaudissements à gauche.) 

M. Gaston Defferre. Mesdames, messieurs, 
après les explications, très complètes et 
très claires, que M. Pleven a fournies à 
cette tribune, la tâche de ceux qui lui 
succéderont sera singulièrement facilitée. 

Je veux, avant d'aborder l'examen des 
arguments qui peuvent être opposés de 
part et d’autre, faire la remarque suis 
vante : 

Depuis plus de trois semaines, la come 
mission des finances et la commission des 
territoires d'outre-mer de l’Assemblée na- 
tionale, le Conseil de Ja République et 
l’Assemblée de l'Union française étudient 
la question de la dévaluation dans les ter- 
ritoires d'outre-mer. Nous entamons à no= 
tre tour cette élude en séance pubiique, 
Si la discussion a duré si longtemps, si 
les représentants des territuires d'outre- 
mer ont mis tant d’acharnement à faire 
aboutir leurs revendications, ce n'est cer- 
tes pas pour le simple plaisir de retenir 
les instants de M. le ministre de la France 
d'outre-mer ou de M. le ministre des 1i- 
nances et des affaires économiques; c'est 
parce que cetle question a, pour eux, une 
importance capitale et qu'ils veulent, à 
tout prix, faire aboutir leurs revendica- 
tions. 

Cependant, le long délai qui s’est ainsi 
écoulé a des inconvénients certains et. ce 
matin même, M. le président Ramadier in- 
diquait à la comainission des finances que 
des spéculateurs l'avaient mis à profit. Je. 
suis persuadé que M. Je ministre des 
finances et des affaires économiques, qui 
a décidé de prendre des mesures pour 
essaver d'éviter certaines répercussions de 
la dévaluation dans les territoires d'outre- 
mer, saura prendre également les mesures 
qui s'imposent pour mettre un terme à 
l'activité de ces spéculateurs. 

M. Pleven a montré que les raisons qui 
justifiaient la dévaluation dans la métro- 
pole n’existaient pas dans les territoires 
d'outre-mer. Je ne reviendrai pas sur son 
&w'gumentation; je me bornerai à y ajouter 
un argument supplémentaire sur loquel 
il à passé plus rapidement. 

Lorsque la dévaluation a été cpérée. en 
France, on nous a dit qu'elle tendait non 
seulement à éviter l'asphyxie qui pouvait 
résulter d’une balance des comptes défa- 
vorable, mais aussi à consacrer un état de 
fait qu'il n'était pas possible de nier plus 
longtemps. Or, dans les territoires d’outre- 
mer, non seulement, comme l'a expliqué 
M. Pleven, la balance des comptes ne pré- 
sente pas les mêmes caractéristiques, mais 
encore l'état de fait de dévaluation inva- 
qué dans le cas de la France n'existe pas. 
il suffit, en effet, de se référer aux docu- 
ments officiels fournis aux membres de la 
commission des territoires d'outre-mer, 
notamment à un rapport de la Caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer sur la s- 
tuation monétaire en A. O. F. et au Togo, 
qui nous à été envoyé quelques jours 
avant le moment où nous allions avoir à 
discuter de ces questions, Je remercie au 


passage les dirigeants de la Caisse centrale 
de nous avoir envoyé ce document au bon 
moment. 11 suflit de se référer, dis-je, à 
ces documents. dont j'épargnerai la lec- 


| ture à l'Assemblée, pour s'apercevoir que, 


dans les territôires d'outre-mer, il n'y 


avait pas eu une inflation comparable à 


celle dont souffrait la France et que, pag 
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conséquent, la dévaluation de fait existant 
dons la métropole était inconnue dans ces 
territoires. 

Pour ce qui concerne plus spécialement 
les conséquences de la dévaluation dans 
les territoires d'outre-mer, je veux attirer 
l'attention de l'Assemblée sur quelques 
points particuliers. 

Je m'excuse à mon tour de citer quel- 
ques chiffres : je les ai puisés dans les dis- 
cussions qui se sont déroulées devant d’au- 
tres assemblées. J'indique d'abord que 
la situation économique et la situation in- 
térieure dans les territoires d'outre-mer 
sont tout à fait différentes de ce qu'elles 
sont en France. Les territoires d'outre-mer 
ulilisent, en effet, pour leur existence éco- 
nomique, non seulement des produits en 
rovenance de la métropole et de l'Union 
rançcaise, mais aussi et surtout des pro- 
duits importés directement de l'étranger. 
C'est ainsi qu'en 1947 dans la zone du franc 
GC. F, À, on à importé 5 milliards et demi 
de marchandises en provenance de la 
France, un milliard et demi en provenance 
d'autres territoires de l’Union française et 
45 milliards en provenance de l'étranger. 
Ouelle va être la conséquence de la déva- 
Juation du franc C, F, À. ? 

C'est que si l’on importe demain dans 
la zone de ce franc la même quaniiié 
de produits de l'étranger, leur coût ne 
sera plus de {5 milliards inais de près de 
milliards, 

M. le chanoine Kir, Très bien! 


M. Gaston Defferre, Mesdames, messieurs, 
une telle conséquence est non seulement 
néfaste à l’économie générale des terri- 
toires d'outre-mer, mais portera préjudice 
eurtout aux petits et moyens producteurs, 
c'est-à-dire, en fait, aux producteurs au- 
tochtones. 

Que se passe-t-il en effet ? Ces produr- 
teurs — les députés des territoires d’outre- 
mer qui sont sur ces bancs ne me contre- 
diront pas — ont l'habitude de vendre leur 
récolte non seulement dès qu'elle à été 
cueillie, mais parfois avant qu'elle 
n'ait été cueillie. Or, la dévaluation est 
intervenue à nn moment tel que pour 
l'arachide, et pour d’autres produits impor- 
tants, ce qu'on appelle Ja traite était ter- 
minée. Les producteurs avaient déjà vendu 
et livré leurs produits aux grosses sociétés 
qui les ont achetés et payés au tarif 
d'avant Ja dévaluation. Elles les reven- 
dront naturellement au tarif d'après Ja 
dévaluation, mais en outre, pendant Jes 
mois qu viennent, elles vendront aussi à 
ces pelits producteurs les marchandises 
dont ces derniers ont besoin pour vivre 
non pas au tarif en viwueur avant la déva- 
luation, mais à celui résultant de Ja déva- 
Juation. Si bien qu'en fait, la dévaluation 


ortera atteinte non seulement à l’ensem- : 


le de l’économie de ces territoires, mais 
aussi et surtout à l'économie de Jeurs 
populations autochtones. 
ments à gauche et sur divers bancs au cen- 
tre et à droite.) 


M. Pleven a montré aussi. dune façon 
très claire, que les prix mondiaux auxquels 
étaient vendus les produits provenant des 
territoires d'outre-mer étaient tels que la 
évaluation n'était pas nécessaire, Je 
n'insisterai pas sur ce point; je souligne- 
rai simplement que Ja plupart de ces pro- 
duits, avant meme d'atteindre la côte où 
ils sont embarqués, ont été acheminés sur 
de très longs parcours, Ils doivent en- 
suite tre transportés sur des distances 
immenses, et les frais qui en résultent 
entrent pour une part importante dans 
leur 4 de revient. Ces frais sont fonc- 
tion du prix des carburants, essence, char- 
bon, gas oil, auxquels s'ajoute la valeur 


(Applaudisse- 


du fret qui, lui aussi, est bien souvent 
pavé en devises, 

En définitive, et du fait de la dévalua- 
tion, les prix de revient des produits des 
territoires d'outre-mer risquent d'être 
augruentés dans des proportions telles que, 
non seulement ils ne seront plus infé- 
rieurs aux cours mondiaux, mais ils pour- 
ront leur être égaux ou supérieurs, en 
sorte que l'opération qui a été tentée man- 
quera complètement son but. 

Enfin, une dernière conséquence. On a 
! dit bien souvent que dans les territoires 
d'outre-mer, il s'agissait beaucoup moins 
de reconstruire, comme en France après 
la guerre, que de construire et, em parti- 
cuher, d'équiper. 

Or, nous savons que, malheureusement, 
Ja plupart du matériel d'équipement né- 
cessaire pour augraenter Ja production et, 
dans certains cas, méme pour créer Ja pro- 
duction, provient de l'étranger, et surtout 
de la zone dollar. Et, désormais, ce maté- 
riel coûtera beaucoup plus cher. 

Que se passera-t-il ? 

Ou ‘bien on achètera moins, et la pro- 
duction sera moins abondante; ou on 
achètera autant, et les mises de fonds et 
les investissements nécessaires pour main- 
teuir ou accroître la production seront tel- 
lement plus élevés que la production elle- 
même sera plus coûteuse et que les pro- 
duits seront alteints ainsi par un facteur 
de hausse, 

l est enfin un dernier point sur lequel 
je veux atlirer votre attention. 

On à, à l’occasion de ee débat, entendu 
une expression qui, si elle n'était pas 
tout à fait oubliée, en tout cas n'avait plus 
cours, à Ina connaissance, dans cette 
Assemblée, 

On à parlé de nouveau du « pacte colo- 
Dial ». 

Je n'atlache pas aux mots plus de va- 
leur qu'ils n’en ont, Mais il est fout de 
même symptomatique qu'à l'occasion 
d’un tel débat on reprenne une expres- 
sion de celle nalure, qui a été pourtant 
cormdaninée. 

Et l’on a pu dire que le pacte colonial 


résuitait non seulement de mesures éco- 
nomiques, mais aussi, dans certains cas, 
de mesures monétaires, et que si la façon 
dont on l'appliquait était moins apparente, 
elle n'en était pas moins réelle, 

Parlant de pacte colonial, je suis amené 
— et c’est par là qnue je terminerai cet 
exposé — à atlrer l'attention de M. le mi- 
nistre des finances et de M. le ministre de 
la France d'outre-mer, comme j'ai déjà eu 
l’occasion de le faire tant de fois au cours 
de ces ‘rois dernières semaines, ainsi que 
celle de l’Assemblée, sur les conséquences 
politiques de la décision du Gouverne- 

Notre collègue, M. Lamine-Guèye est in 
{ervenu dans ce débat avec toute la me- 
sure, la pondération et l'intelligence qui 
le caractérisent, Nous avons entendu éga- 
lement ces jours-ci tous nos collègues de 
la France d'outre-mer traduire les senti- 
1arnts.des populations qu'ils représentent. 

Bien souvent, ils nous ont donné l’im- 
pression que ceux qui leur écrivaient leur 
tenaient ce langage: Ne vous y trompez 
pas, semblaient-ils dire: on à voulu nous 
accorder des libertés politiques. En vérité, 
on ne Dous a accordé que des libertés théo- 
riques. Et quand il s'est agi de nous accor- 
der les véritables libertés, les libertés éco- 
nemiques et monétaires, alors, non seule- 
nent nous nous trouvés en pré- 
sence d'un veto du Gouvernement, mais 
encore, ce qui est plus grave, il semble 
qu on ait voulu revenir sur ce qui avait 
été accordé précédemment, (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche.) 


M. le ministre des finances à déclaré, 
devant les commissions réunies, qu'il était 
wrêt à prendre un certain nombre de me- 
sures de nature à atténuer les conséquen- 
ces de la dévaluation dans les territoires 
d'outre-mer. 

ñ nous à déclaré qu'il interdirait par 
exervple le marché libre des devises dans 
ces territoires. 


u nous à déclaré d'autre part que les 
produits vendus par les territoires d’outre- 
mer à la métropole eéraient payés à ces 


territoires au cours mondial. 

M adressant alors au très honorable rap. 
porteur de la commission des finances, je 
me permets d'attirer son attention sur 
cette déclaration du Gouvernement. 

M. le rapporteur a fait valoir que si l’on 
revenait sur la mesure de dévaluation ap- 
pliquée aux territoires d'outre-mer, les 
produits en provenance de ces territoires 
seraient de ce fait payés plus cher et 
en résulterait un facteur de hausse 

u coût de la vie dans Ja métropole. 

Or, je me permets de vous faire remar- 
quer que, du moment qe le Gouverne- 
ment juus indique que ces nas quels 
qu'ils soient, et même si la dévaluatiou 
était maintenue, seront payés au cours 
mondial, les conséquences seront exacte. 
lueur mêmes. (Applaudissements à 
gauche \ 

On ne peut donc pas arguer, pour 
cssayer de nous convaincre, de l'augmen- 
tation du coût de la vie dans la métropole, 
qui pourrait résulter du fait que le Gou- 
vernement reviendrait sur sa décision. 

Eniin, le Gouvernement a déclaré qu'il 
flait à maintenir les allocations de 
devises accordées aux territoires d’outrc- 
mer pour leur équipement, 

Certes, ces mesures sont de nature À 
atténuer les conséquences de la dévalui- 
tion. Mais, il ne faut pas s’y tromper, tant 
qu'on n2 supprimera pas les causes, on 
ne supprhmera pas les effets. 

Et si le Gouvernement prend certaines 
mesures qui peuvent diminuer ou atténuer 
les conséquences de la dévaluation, il ne 
peut prétendre, tant qu'il ne sera pas re- 


venu sur les décisions qu'il a prises, sup- 
primer complètement toutes les consé- 


quences de la dévaluation dans les terri- 
toires d'outre-mer. 


C'est pourquoi le groupe socialiste votera 
la proposition de résolution déposée par 
notre collègue M. Silvandre. Et c’est pour- 

uoi, au nom de ce groupe, et après 

. Pleven, j'insiste auprès du Gouverne- 
ment pour qu'il accepte de revenir sur 
la décision qu'il a prise. 

M, Arthur Ramette. Mais vos collègues, 
en commission des finances, n'ont-ils pas 
voté différemment ? 


M. Gaston Defferre. Monsieur Rametle, 
je crois qu'il est parfois arrivé au groupe 
communiste de voter contre des décisions 
qu'il avait lui-même proposées et, si j'ai 
bonne mémoire, je pourrais vous citer un 
exemple. 

M. Arthur Ramette. Je vous pose une 

uestion. Je ne vous demande pas une 

iversion. 

M. Gaston Defferre. M. Ramette avait, un 
jour, déposé un amendement. M. Thorez, 
qui était à l’époque ministre d'Etat, s'est 
élevé contre l'amendement de M. Ramette, 
et M. Ramette a voté contre son propre 
amendement. (Rires et applaudissements 
sur de nombreux bancs à gauche, au cei- 
tre et à droite.) 

M. Arthur Ramette. Cela n'a pas de rap- 
port avec la question que je vous ai posée. 
C'est d’ailleurs une pure invention de 
votre part, car vous êtes incapable de me 
citer, à l'appui de cette ausserlion, une 
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ave du Journal officiel où des références. 
{Erlamations rires sur les mêmes 
minces, 

cr. cé que vous ne pouvez démentir, 
«ect que vos collègues ont voté ce matin 
d'uve façon tout à fait différente de celle 
que vous préconisez actuellement. (4p- 
plardissements à l'extrême gauche.) 


M. le chanoiïne Kir. Ce que c'est que le 
mauvais exemple ! 

M. Gaston Befferre. Je répondrai d'abord 
Ramette que, n'ayant pas prévu cette 
interruption (Sowrires}, je n'ai pas apporté 
le numéro en question du Journal officiel, 
ii que je suis à sa disposition — et je 
repouds ainsi à Ja deuxième partie de son 
interruption — et lui donne rendez-vous à 
1 bibliothèque pour lui rappeler comment 
il : lui-même voté contre son propre 
amcedement. (Rires sur divers bancs à 
gauche et au centre. — Erclamations à 
l'extrême gauche.) 

M. Virgile Barel. En attendant, revenez 
au france C.F.A. 

M. Gaston Defferre. En ce qui concerne, 
d'autre part, Fattitude de mes amis en 
commission des finances, je réponds que 
certains députés peuvent, en commission, 
jrendre telle ou telle position, mais que 
ce qui comple c'est l'attitude du groupe 
en séance publique. 

M. Arthur Ramette; C'est exactement Ja 
position de Populaire par rapport aux mi- 
nistres socialistes, en ce qui concerne l'ou- 
verture de la frontière espagnole. (Applau- 
d'ssements à l'extrême gauche.) 

; M. Virgile Barel. Cela s'appelle le double 
eut, 

M. Gaston Defferre. Vous n'avez de lecon 
à donner à personne dans ce domaine. 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 

Ce qui compte, dis-je, c’est la position 
que prend le groupe en séance publique, 
et c'est le vote qu'il émet ici qui engage 
sa responsabilité, (Applaudissements à 
gauche.) 

Et tout à l'heure vous verrez comment 
le groupe socialiste, qui vous intéresse tel- 
lement, mes chers collègues, aura voté. 

M. Arthur Ramette. Nous sommes très 
heureux de Favoir rallié à notre thèse! 

M. le président, Monsieur Ramelle, veuil- 

lez ne pas interrompre. 
. M. Gaston Defierre. M. Ramette ne monte 
Jarnais à cette tribune. Il n'a pour mission. 
que d'interrompre. II faut bien qu'il fasse 
métier ! (Exclamations à l'extréme qau- 
che.) 


M. Arthur Ramette. Je suis monté À la 
tribune plus souvent que vous, et avant 
vous, 

M. Gaston Deiferre. Bien sûr! avant moi. 
Ce n'est ni votre faute, ni la mienne, c'est 
une question d'âge. 

Eu vous montrant généreux et libéraux 
ävee les populations des territoires d'ou- 
üener, messieurs les mipistres qui re- 
P'csentez le Couvernement, non seute- 
ment vous ne porterez pas atteinle aux 
uilerêts bien compris de la métropole, 
ais encore, je le crois vraiment, vous 
renfarcerez les liens qui existent entre 
la métropole et les territoires d'outre-mer 
Cl vous travaillerez pour le plus grand 
Lienfait de l'Union française. (Applaudisse- 
2nents & gauche.) 

M. le président. L'Assemblée entend-elle 
Poursuivre le débat ou le renvower à 
Jeudi ? 

M. Jean Martine. Je demande la parole. 
4% le président. La parole est à M. Mar- 

1€. 

M. Jean Martine. Je vous demande, 
Monsieur ie président, de vouloir bien 


insister auprès de l’Assemblée pour que 
ce débat continne et qu'une décision in- 
tervienne dès ce soir. 

Nous semblons discuter actmeilement 
de l'augmentation du coût de la vie que 
pourraient: avoir à subir nos populations 
d'outre-mer. Or, il ne faut pas oublier 
qu’elles sapportent dès maintenant et du- 
rement Jes conséquences de la mesure 
décidée par le Gouvernement. 

M. le président. 11 séance de jeudi ma- 
lin sera réservée pour ce débat, monsieur 
Marine. 

M. Jean Martine, Monsieur le président, 
il me paraît souhaitable de terminer ce 
débat ce soir méme. 

M. le président. Il y a encore une dli- 
zaine d'orateurs inserits. 

M. René Pleven. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven 

M. René Pleven. Si le Gouvernement 

réfire que la discussion se poursuive 
eudi, nous serons très heureux de fact- 
liter sa tâche, d'autant plus qu'une nuit 
peut porter conseil et permettre d'utiles 
transactions, (Sourires.) 

M. Arthur Ramette. À plus forle raison 
deux nuits, Il a suffi d'un déjeuner pour 
les socialistes. (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Du- 
Veau. 

M. Roger Duveau. Mesdanics, messieurs, 
si j'interviens dans ce débat, ce n'est pa 
pour refaire le bilan, déjà maintes fois 
dressé, des conséquences désastreuses que 
la dévaluation du franc C.F.A. va entrainer 
pour l'ensemble de nus territoires afri- 
Cains. 

Je voudrais plus spécialement, ax nom 
du territoire de Madagascar, vous faire 
part de la profonde inquiétude qui s’est 
emparée des populations de la Grande Ile 
à l'annonce d'une mesure qui réunit con- 
tre elle, on ne saurait trop le souligner, 
l'unanimité des populations d'outre-mer. 

J'ai recu à cet égard, entre autres pro- 
testations, un télégramme émanant de la 
chambre de commerce de ‘Tananarive, 
parlant au nom de toutes les chambres de 
commerce de l'ile, des syndicats d'intérêt 
économique et des assemblées locales, et 
qui ne peut laisser ancun doute sur le 
mécontentement qui règne actuellement à 
Madagascar et qui risque d'avoir des ré- 

ercussions graves sur une situation que 
es douloureux événements de mars 1947 
ont déjà rendue, vous le savez, si alar- 
mante. 

Ce mécontentement, dont je me fais ici 
l'interprète, est d'autant plus explicable 
que les populations de Madagascar ont, 
une fois de plus, l'impression d’avoir été 
victimes d’une politique qui, depuis des 
années, s’est exercée au détriment de 
leurs intérêts, comme au mépris des pro- 
messes qui leur ont été faites. 

Permettez-moi de vous donner à ce sujet 
quelques précisions qui vous édificront. 

De 1940 à 1942, Madagascar, coupée de 
la métropole, vit repliée sur elle-même. 
Du fait de l'eflort de guerre, la production 
s'est accrue, Mais, faute de moyens d'ex- 
portation, les stocks de tontes sortes s’ac- 
cumuilent. Et quand, en septembre 1942, 
Madagascar entre dans la guerre, la ri- 
chesse du pays est considérable, 

Bien entendu, Madagasear, qui a prouvé, 
à maintes reprises, son patriotisme et son 
attachement à la mère-patrie, ne demande 
pas mieux que de prendre sa part des sa- 
crifices communs. 

La Grande Ile ne fait donc aucune diffi- 
culté pour livrer ses produits agricoles, ses 
produits miniers ct jusqu'à sa réserve 


d'or, qui servait dans une certaine mesure 
de garantie à la monnaie malgache mise 
en circulation par l'institut d'émission de 
Tananarive. 

Le sacrifice n'était pas mince, car, non 
seulement les produits ainsi prélevés 
étaient payés à vil prix, mais, en outre, 
le volume des exportations élait tel que, 
bien souvent, il dépassait la limite de 
sécurité. 

De sorte que, bientôt, certains produits 
de première nécessité vinrent à manquer, 
tels que le riz, qui est l'aliment de base 
des autochtones. Et ce fut, dans de nom- 
breuses régions de l'île, la disette, la fa- 
mine et l'inquiétude. 

Cette inquiétude ne tardait pas à faire 
place à l'indignation lorsque, quelques 
mois plus tard, nous apprenions de diver- 
ses sources que les produits dont la Grande 
Ile s’était dépouillée à vil prix et au détri- 
ment de ses besoins les plus impérieux 
étaient livrés, soit à l'étranger, soit à la 
métropole, aux plus hauts cours, après 
avoir servi y + aux trafiquants et aux 
intermédiaires de toutes sortes. 

Je citerai un seul exemple, celui du café 

ui, acheté à Madagascar en 1943 à raison 

e 10 francs le kilogramme, était revendu 
en France officiellement à 130 franes, le 
bénéfice du seul torréfacteur étant de 
35 franes par kilogramme, c’est-à-dire près 
de quatre fois supérieur au prix payé au 
producteur. 

Nous achetions pendant ce temps, au 
prix fort, soit en zone france, soit en zone 
sterling ou en zone dollar, les marchan- 
dises dont nous étions entièrement dé- 
munis. 

De sorte que, peu à peu, Madagascar 
se vidait de sa substance sans contre- 
pt appréciable et ne parvenait à main- 
enir nom de son économie que par 
des prodiges de travail et de persévé- 
rance. 

Nous arrivons ainsi à fin 1M5, c'est- 
à-dire au moment où, à la suite d'accords 
internationaux, le gouvernement provi- 
soire de la Républiqus décide de procéder 
à un rajustement des monnaies et de 
créer pour les territoires d'outre-mer des 
francs coloniaux différents du franc mé- 
tropolitain. 

n 1943, l’économie de Madagascar eût 
justifié pour la monnaie de son territoire 
une parité d'environ 3 francs par rapport 
au franc de la métropole, 

En 1945, Madagascar, compte tenu des 
ponctions opérées dans ses ressources, se 
voit attribuer une parité égale à 1 fr, 70 
pour { france métropolitain 

Une campagne est, d’ailleurs, menée à 
cette époque dans les milieux d’affaires 
de la métropole pour essayer d'obtenir le 
rétablissement de l'égalité du frane C. 
F. A. avec le franc métropolitain. 

Des protestations s'élèvent des assem- 
blées locales de Madagascar, à la suite 
desquelles non seulement l'égalité des 
monnaies n'est pas rétablie, mais encore 
la promesse formelle est faite que le franc 
C. F. À. qui vient d’être ainsi créé sera 
stabilisé de facon à maintenir le niveau 
des prix, à empêcher la hausse du coût 
de la vie, à faciliter les échanges et à 
pure l'apport de capitaux extérieurs 

ont la Grande Ile a plus que jamais be- 
soin pour reslaurer et aménager son Équi- 
pement industriel, agricole et portuaire. 

Sur la foi de ces promesses, l’économie 
de la Grande Ile s'adapte à sa nouvelle si- 
tuation monétaire, Le budget est en équi- 
libre — il est même excédentaire — les 
échanges se font normalement aussi bien 
avec Îles pays de la zone franc qu'avec 
ceux de la zone sterling ou de la zone dol- 
lar et le rapport des chiffres du commerce 
extérieur avec ceux de Ja circulation mo 


était | 
me. 
uen- 
| | 
| | 
itre- | | 
» je | 
| | 
’on | 
ap- | | 
les | 
l'es 
et | 
| 
ar- | 
| 
els | 
ou 
e, | | 
U- 
le | 
Ç- | 
| 
| 
= | | 
| 
| | 
| 
| 
| 


598 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 10 FEVRIER 1948 


nétaire tend à se stabiliser, ce qui dé- 
montre l'absence d'inflation. 

Permettez-moi de citer quelques chif- 
fres. En 1945, la circulation monétaire est 
de 1.638 millions pour un commerce ex- 
térieur de 2.850 millions, En 1947, pour 
neuf mois, la circulation monétaire est de 
2,781 millions pour un commerce exté- 
rieur de 5.408 millions, soit un rapport à 
peu près constant de 55 p. 100. 

Par ailleurs, des entreprises nouvelles 
s'installent dans la grande Ile et y appor- 
tent des capitaux, de sorle qu'en dépit 
des conséquences tragirues de la rébellion, 
d'économie du territoire reste saine. 

Or, c'est précisément le moment que 
choisit le Gouvernement pour procéder à 
une dévaluation massive de notre franc 
C. F, A. qui perd brusquement 40 p, 100 
de sa valeur en même temps que sa sta- 
bilité, la récente manipuiation monétaire 
n'étant — c'est, du moins, ce qu'on nous 
a laissé entendre — que le prélude de 
remaniements ultérieurs. 

Devant l'émotion manifestée par les ter- 
iloires d'outre-mer unanimes, M. le mi- 
nistre des finances et des affaires éco- 
nomiques, aussi bien devant les commis- 
sions qu’à la tribune du Parlement, nous 
a exposé les raisons qui, d’après lui, mili- 
taient en faveur de la dévaluation. 

D'après M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, Ja dévaluation 
du franc C.F.A, par rapport au dollar au- 
rait été rendue inévitable du fait que le 
niveau des prix dans cerlains territoires 
aurait atteint un degré tel que certaines 
exportations seraient devenues impossi- 
bles. 

Cette explication est des plus contes- 
tables, du point de vue technique tout 
d’abord, si l’on observe, d’une part que 
le coût de la vie n’a d’imporlance que 
s’il accroît trop fortement les prix de re- 
vient, et, d'autre part, que la valeur des 
produits coloniaux a augmenté suffisam- 
ment dans ce monde depuis ces dernières 
années pour absorber la hausse des prix 
de revient là où elle s’est produite. 

En ce qui concerne particulièrement Ma- 
dagascar, pour la plupart des produits 
les prix de revient étaient nettement de 
meurés au-dessous des cours mondiaux 
et assuraient aux producteurs une marge 
suffisante de profit. 

J'ai relevé dans le numéro de Marchés. 
coloniaux du 17 janvier 1948, un certain 
nombre de cotations concernant les pro- 
duits intéressant le négoce malgache, co- 
tations dont l'exactitude n’est pas conles- 
table puisqu'elles émanent d'’imporlateurs 
ou d’exportateurs spécialisés dans le com- 
merce d'outre-mer. 

Si l’on examine ces cotations, on s’a- 
percoit que le ricin valait, à Madagascar, 
40.500 francs C. F. A. la tonne F. O. B., 
tandis qu’à Londres la tonne anglaise de 
4.016 kilogrammes coûtait 50.000 francs 
C. F. A. 

Pour Ja cire, le kilogramme de cire 
F. O. B. était coté 72 à 125 francs à Fort- 
Dauphin, tandis qu’il se vendait, sur le 
marché de Londres, 130 francs C. F. A. 

Le sisal valait 20.000 à 22.000 francs la 
tonne à Madagascar et 26.000 francs C.F.A. 
la tonne anglaise à Londres. 

Le graphite était coté 11.000 francs C.F.A. 
à Madagascar et 13.000 francs C.F. A, 
Ceylan. 

Le manioc sec valait 6.375 francs C. F. A. 
à Madagascar, tandis que le manioc d’An- 
gola était coté à 7.500 francs. 

Les pois du Cap, cotés 30.000 francs À 
Madagascar, valaient 33.000 francs à Lon- 
dres. 

Et encore doit-on observer que les prix 
de revient des produits malgaches sont 
grevés, le plus souvent, de frais excessifs | 


M. Said Mohamed Cheik. Vous pourriez 
signaler également, monsieur Puveau, que 
la vanille était payée à raison de 500 francs 
le kilogramme sur place, tandis qu’elle 
était vendue F, 0. B. 1.050 francs C. F. A. 


M. Roger Duveau. Je vous remercie, 
mon cher collègue, d'appuyer mon argu- 
menlation d’une façon aussi précise. 

Je disais donc que le prix de revient des 
Rama; malgaches se trouve grevé actuel- 
ement d'éléments de dépenses dont on 
pourrait aisément faire l’économie si l’on 
voulait se préoccuper de l’équipement du 
territoire et de l’organisation des trans- 
ports par terre et par eau. 

Mon sympathique collègue M. Saïd Moha- 
med Cheik vient de faire allusion à la 
vanille, Savez-vous, mesdames, messieurs, 
que la vanille et certaines essences qui 
trouvent leurs débouchés en Amérique 
voyageaient encore, il n’y a pas très long- 
temps, d’un point de l'ile à l’autre, par 
avion, parce que sur certaines portions du 
territoire on manque de carburant, de ca- 
mions et même de routes ? 

Savez-vous que, faute de matériel por- 
tuaire ou de batelage, les navires n’opè- 
rent pas dans ces ports déshtrités de la 
Grande Lie, dits ports secondaires, de sorte 

ue les produits qui devraient pouvoir être 
évacués rapidement çt à un perix raison- 
nable sont transportés par des caboteurs 
jusque dans les ports principaux, où ils 
attendent ensuite, pendant des semaines 
ou des mois, leur tour d'embarquement 
pour l'extérieur ? 

Des calculs précis ont permis d'établir 
que ces diverses manipulations, dont on 
ourrait fort bien se passer — il suffirait, 
je le répète, d'équiper les ports secon- 
daires avec un matériel approprié — gre- 
vaient le prix de revient des produits mal- 
gaches de 3 à 5.000 francs C. F. À. la 
tonne. 

Par conséquent, au lieu de rechercher 
dans la dcvaluation un remède aux diffi- 
cultés d'exportation avec pour objectif 
l'augmentation du prix de vente et comme 
corollaire l’éiévation du de revient, il 
serait plus sage d'étudier les moyens 
d'abaisser le prix de revient en envoyant 
dans nos territoires les matériaux dont ils 
ont besoin pour leur équipement et en les 
dotant des moyens de travail indispensa- 
bles. 

M. le ministre des finances sait parfaite- 
ment à quoi s’en tenir sur la situation res- 
pective de chacun de nos territoire. IL a, 
d’ailleurs, reconnu que pour certains d’en- 
tre eux la dévaluation ne se justifiait pas; 
mais, a-t-il aussitôt ajouté, il n’était pas 
possible de trouver une solution unique 
satisfaisante pour tous les territoires. 

Autrement dit, si j'ai bien compris, M. le 
ministre des finances se trouvait en face 
de deux solutions possibles: dévaluer par- 
tout ou ne dévaluer nulle part, 

Il a préféré, plutôt que de maintenir le 
statu quo, prendre une mesure de dévalua- 
tion générale qui a jeté la perturbation 
dans l’économie des territoires d’outre- 
mer et l'inquiétude dans le cœur de mil- 
lions de gens qui se demandent comment 
ils pourront demain, avec leurs moyens 
d'existence déjà si faibles, faire face à 
l'augmentation du coût de la vie dont ils 
sont brusquement menacés. 

Au surplus, et puisqu’une solution uni- 
que ne pouvait satisfaire tout le monde, 
pourquoi ne pas avoir envisagé des solu- 
tions multiples, notamment par l’applica- 
tion d'un pourcentage de dévaluation 
adapté à l’économie de chaque territoire ? 

Sans doute objectera-t-on qu'il fallait 
maintenir l’unité du franc C. F. A. C’est là 
un argument beaucoup plus sentimental 


que technique, car si l’unité de la monnaig 
était vraiment une des conditions primor« 
diales du maintien de l'Union française — 
je rejoins ici ce que disait M. Pleven tout 
à l'heure — on ne comprendrait pas pour. 
quoi le Gouvernement aurait, dès 1945 
rompu l'égalité qui existait précédemmen 
entre les monnaies de la zone franc, en 
créant le frane C. F. À. et le franc C:K. P, 
et en aggravant encore récemment Ja dis 
parité qui existe entre ces deux monnaies, 

Ei si l’on observe qu’à côté de ces francs 
différents il existe dans l’Union française 
d’autres monnaies telies que la roupie in- 
dienne, la piastre indochinoise et la livre 
libano-syrienne qui ont chacune leur ré. 
gime particulier, on peut se demanrer 
pourquoi il ne serait pas possible de créer 
une monnaie spéciale pour Madagascar ou 
pour un groupe de territoires dont l'éco-. 
nomie se rapprocherait de celle de Ja 
Grande Ile, 

J'entends ici l’objection: la multiplicité 
des monnaies pourrait distendre les liens 
qui unissent les territoires à la métropole, 
C'est encore un argument sentimental qui, 
en contradiction avec les 
aits, 

Pendant la guerre, nombreux furent les 
territoires qui se trouvèrent séparés de la 
métropole et dans l'obligation de nouer 
des liens économiques avec les pays étran- 
gers. Cette situation a-t-elle incité les terri- 
toires p:acés ainsi, bon gré mal gré, dans 
l’orbe économique d’une puissance étran- 
gère, à se détacher de la métropole ? 

Qui oserait l’affirmer lorsqu'on pense 
que, dès l'aube de la libération, tous les 
terriloires sans exception se sont retrouvés 
unis autour du drapeau français ? 


Bien mieux, la création de monnaies 
différentes, loin de détacher les territoires 
lointains, les a au contraire rapprochés de 
la mère patrie, celle-ci étant précisément, 
du fait de la plus-value du franc C. F. A. 
en mesure de leur offrir des marchandises 
d'importation à des prix avantageux, tout 
en leur assurant, en principe, l’achat de 
la plupart de leurs produits aux cours 
mondiaux. 

C’est ainsi que les importations de Ja 
zone franc, qui s'élevaient à 80 p. 100 du 
tonnage global en 1938, atteignent actuel- 
lement 70 p.. 100, après être tombées à 
32 p. 100 en 1945 et à 50 p. 100 en 1946. 

Il en est de même pour les exportations 
vers Ja zone franc, qui étaient en 1938 de 
88 p. 100, et qui atteignent à nouveau 
aujourd’hui 85 p. 100, tandis qu’en 1945 
elles n'étaient que de 70 p. 100. 

Tout cela® démontre que, parmi les ar. 
guments qui nous sont opposés pour jus- 
lifier a posteriori la dévaluation du franc 
C. F, A., aucun ne saurait résister à l’exa- 
Inen, 

On ne peut même pas soutenir qu’en 
maintenant la parité actuelle entre le franc 
C, F, A. et le franc métropolitain, on fa- 
vorisera le consommateur français qui 
pus se procurer les produits coloniaux 

meilleur compte. 


En effet, comme l’a dit notre collègue 
M. Defferre, les produits coloniaux devait, 
de toute façon, être payés d’après les cours 
mondiaux, de consommateur métropolitain 
payera toujours le même prix, quelle que 
soit la disparité de la monnaie africaine 
par rapport au franc métropolitain. 

Prenons le cas du café, qui intéressé 
particulièrement le consommateur métro- 

olitain. Le café est coté 27 cents environ 
a livre anglaise de 453 grammes, soit, 
avant la dévaluation, 33 francs le kilo- 
Ene F. O. B. et, depuis la dévaluation, 
5 francs le kilogramme F.-0. B, 
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aifférent du franc métropolitain, De toute 
{:con, l'acheteur métropolitain payera le 
café à raison de 27 cents la livre anglaise, 
soit, au taux de change actuel, 55 franes 
le kilogramine F, 0. B. 

J'entends bien que des mesures doivent 
tire prises pour remédier, dans les terri- 
toires intéressés, aux conséquences de Ja 
dtvaluation dont nous nous plaignons. 

c'est ainsi qu'on nous annonce qu'à 
compter du 2 février dernier, le prix des 
produits coloniaux d'exportation taxés a 
été majoré de 80 p. 100. 

Je ne sais à qui doit s'appliquer ce re- 
mède. Si c'est au consommateur local, Ja 
piule sera plutôt amère puisque, du jour 
au lendemain, il devra subir sur le prix 
des produits de consommation courante, 
une majoration de 80 p. 100. 


Si, par contre, ce remède doit s’appli- 
quer aux exportateurs et aux intermédiai- 
es, c'est évidemment un succès à l'actif 
du Gouvernement, puisque les intéressés 
vont voir leurs’ stocks, soigneusement 
constitués en vue de la hausse, revalorisés 
à concurrence de 80 p. 100, et leur profit 
augmenter automatiquement dans les 
memes proportions. 

On dira sans doute qu'on a prévu la dé- 
cliration obligatoire des stocks et l’institu- 
d'une taxe compensatrice. 


Autrement dit, on va tout simplement 
cssayer de détruire le seui avantage que 
les exporlaleurs pouvaient attendre de la 
dévaluation, sans d'ailleurs les en priver 
pour autant. Je sais, pour avoir vécu long- 
ee outre-mer, que le recensement des 
stocks disséminés sur des territoires pus 
grands que Ja France est pratiquement im- 
possible, à moins de centupler le nombre 
des gendarmes et des douaniers, 


De sorte que la mesure prise favorisera 
lont au plus la dissimulation des stocks, 
laralisera de ce fait les “exportations et 
genes généralement l'essor de nos terri- 
oires. 


Ea un mot on aura mécontenté tout le 
tüvade sans profit pour personne, 


Parlant du secteur libre des devises, on 
a prétendu nous apporter une bonne nou- 
velle, I] parait que le secteur libre des 
devises ne sera pas étendu aux territoires 
d'outre-mer, de sorte que les importations 
dans ces territoires ne subiront une hausse 
qu'à concurrence de 80 p. 100 « seule- 
nent », 


Voilà qui va réchaufleur le cœur des 
“conomiquement faibles de nos territoires : 
les ouvriers, les employés d'industrie, de 
commerce ou d'agriculture, les fonction- 
rares civils ou militaires, les retraités 
dont les ressources étaient déjà si maigres 
et qui, pendant des mois, vont être obligés 
de vivre avec des revenus dont le pouvoir 
d'achat vient d'être amputé de 40 p. 100, 
avec l'espoir incertain d'obtenir, dans un 
üvenir plus ou moins lointain, ie rajusle- 
ment de leur situation. 


Quand, enfin, ces mesures seront prises 


— car il faudra bien, tôt ou tard, en venir ; 


là — elles seront, comme tonjours, dépas- 
sces par les événements du fait de la 
hausse aussi bien des marchandises im- 
pee que des produits de consommation 
oCale, qui entraînera forcément la hausse 
Corrélative du coût de la vie et annihilera 
à l'avance les eflets du rajustement des 
soldes et des salaires. 


Voilà les perspectives que nous offre la 
dévaluation du france C. F, Vous cou- 


vain prétexte de stimuler nos exportations, 
ne ‘pouvait-on, au contraire, essayer de 
freiner la hausse en équipant nos terri- 
loires pour améliorer le prix de revient de 
leurs produits, sauf à envisager éventuelle- 
ment des aménagements pour tel ou tel 
produit dont la vente au cours mondial se 
serait révélée par trop déficitaire. 

A l'extrême rigueur, on aurait pu envi- 
sager une légère dévaluation, limitée à cer- 
lains territoires. 

Mais ce qu'en tout cas il ne fallait pas 
faire, c'était réduire d’un coup, de près de 
moitié, Je pouvoir d'achat de 50 millions 
d'hommes, 

Le climat politique à Madagascar, je l'ai 
déjà dit, est très instable et, devant les dif- 
ficultés que la dévaluation a fatalement 
provoquées, nos détracteurs auront la par- 
tie belle pour proclamer que, comme d'ha- 
bitude, la métropole ne pense à associer 
ses territoires qu'à Sa misère ! 

Mon devoir élait d'appeler l'attention du 
Gouvernement sur les conséquences de Ja 
mesure qu’il a prise, afin de mieux éclairer 
sa religion et de l’amener à revenir sur 
une décision dont le moins qu'on puisse 
dire est qu'elle est inopportune et dange- 
reuse, 

Il reste maintenant à ['Assemblée à se 
prononcer et au Gouvernement à décider 
en dernier ressort, Quoi qu'il arrive, imes- 
dames, messieurs, il ne vous sera pas pos- 
sible d'éluder vos responsabilités en vous 
retranchant derrière un trop facile : « Nous 
n'avions pas voulu cela ! ». 

Si, malgré nos protestations, vous n’ap- 
porliez pas à la situation que vous avez 
créée les remèdes qui s'imposent, c'est 

ue vous auriez volontairement persévéré 

ans votre erreur, et votre responsabilité 
serait alors entière et sans excuse ! (Ap- 
plaudissements sur divers bancs au centre 
et à gauche.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute renvoyer la suite du débat à jeudi? 
(Assentiment.) 
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DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, Dans la séance du 7 août 
1947, M. Antonin Gros a déposé une pro- 
position de loi tendant à indemniser les 
viticulteurs victimes des gelées de janvier 
1947 des pertes de récoltes et de la perte 
partielle ou totale de leur vignoble. 


L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposilion. 


Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission com- 
pélente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celte demande qu'en fin de 
céance et après expiration d'un délai mi- 
uimum d'une heure. 

J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de la discussion d'urgence 
ainsi que sur Je fond même de la propo- 
sition. 

(La demande de discussion d'urgence est 
ajlichée à dix-neuf heures cinq minutes.) 


D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Waldeck 
Rochet une proposition de loi tendant à 
modifier la loi du 7 janvier 1948 autorisant 
l'émission d’un emprunt afin de permettre 
le développement de l'équipement rural. 

La proposition sera imprimée sous lo 
n° 3308, distribuée et, s'il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

L'auteur demande la 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règ'e- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission com- 
pétente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pros 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance ct après expiration d'un délai mis 
nimum d'une heure. 

J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même de 14 
proposition, 

J'ai reçu de M. Lucien Lambert une pro- 
position de loi tendant: 1° à accorder des 
exemptions ou des dégrèvements aux 
exploitants agricoles anciens prisonniers, 
déportés, ct aux jeunes agriculteurs d6 
moins de trente-cinq ans, soumis au pré« 
lèvement prévu par la loi du 7 janvier 1918 
instituant un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation; 2° à porter au 
31 décembre 1948 la date limite des verse 
ments à l'emprunt forcé pour les agricul- 
teurs. 

La proposition sera imprimée sous 14 
n° 3310, distribuée et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

L'auteur demande Ja 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 1a 
demande de discussion d'urgence et à S&, 
communication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pros 
noncer sur celte demande qu'en fin de 
séance et après expiration d'un délai mis 
nimum d'une heure. 

J'invite la commission des finances à s4 
réunir aussitôt en vue de se prononcer suk 
l'opportunité de la discussion d'urgence 
ainsi que sur le fond même de la propo« 
sition. 

Jai reen de M. Waldeck Rochet und 
| dr de Joi tendant à réduire, en 

aveur des viticulteurs et autres catégorieg 
d’exploitants agricoles les taux de prélève 
ment prévus par la loi du 7 janvier 1944 
instituant un prélèvement exceptionnel dd 
lutte contre l'inflation. 

La proposition sera imprimée sous 14 
n° 3311, distribuée et, s'it n°v a pas d'opa 
position, renvoyée à la comiuission def 
finances. (Assentiment.) 

L'auteur demande Ja 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle 
ment, il va être procédé à l'affichage dd 
la demande de discussion d'urgence ct à 
sa communication à la commission come 
pétente, aux présidents des groupes € aw 
Conseil de la République, 


discussion d'ure 
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L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celte demande qu’en fin de 
séance ct après expiration d’un délai mi- 
pinmuim d'une heure. 

J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de la discussion d'urgence 
ainsi que sur le fond même de la proposi- 
tion. 

J'ai recu de M. Pierre Montel une propo- 
sition de loi tendant à compléter l’article 2 
de Ja loi n° 48-30 du 7 janvier 1948 insti- 
tuant un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3214, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d'’ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il va 
étre procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa communi- 
cation à Ja commission compétente, aux 

résidents des groupes cet au Conseil de 
a République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cetle demande qu’en fin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
üimum d'une heure. 

J'invite la commission des finances à 
ée réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 

(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à dix-neuf heures cinq mi- 
nules.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RE- 
SOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Desjar- 
dins une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à exonérer du 
prélèvement de lutte contre l'inflation les 
cuitivateurs qui ont contracté des em- 

runis aux caisses de crédit agricole pour 
a reconstitution de leur cheptel. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3312, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
posilion, renvoyée à la commission des 
tinances., (Assentiment.) 

L'auteur demande la 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
tion à la commission compétente et aux 
présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
nonser sur cette demande qu’en fin de 
géance et après expiration d’un délai mi- 
nimuim d’une heure. 

J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même de 
proposition. 


discussion d'ur- 
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AIDE AUX VICTIMES DES IMONDATIONS 
DU VAR 


Discussion d'urgence d’une proposition 
de résolution. 


: M. le président. En verlu de l’article 61 
du règlement, M. Zunino a demandé Ja 
discussion d'urgence de sa proposition de 
gesolution tendant à inviter le Gouverne- | 


ment à venir en aide aux populations et 
aux collectivilés <ommunales victimes, 
dans le département du Var, de graves 
inondations et à prendre des mesures pro- 
pres à éviter ;e retour de pareille calamité 
(n° 3294). 

La commission des finances m'a fait 
connaître qu'elle acceptait la discussion 
d'urgence et qu’elle était prête à présenter 
immédiatement ses conclusions sur le 
fond, 

La parole est à M. de Tinguy, rappor- 
teur. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur. La com- 
mission des finances a été saisie d’une 
proposition de résolution de M. Zunino 
tendant, dit le texte, « à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide aux populations 
el aux collectivités communales du dépar- 
tement du Var, victimes de graves inonda- 
tions, et à prendre des mesures propres 
à éviter le retour de pareille calamité ». 

La commission des finances a accepté le 
principe de cette résolution, mais elle en 
a amendé le texte, dans le souci d'éviter 
que des propositions de ce genre ne se 
multiplient en toute occasion, 

D'après certains renscignements, en 
effet, Le montant total des dommages 
existant dans le département du Væ ne 
dépasserait pas deux millions. Dans ces 
conditions, des crédits inscrits au budget 
du ministère de l’intérieur pour faire face 
aux calamités imprévues sont amplement 
suffisants pour accorder tous les secours 
d'urgence nécessaires, sans l'intervention 
d'aucune proposition de résolution. 

D'autre part, si la commission des finan- 
ces souhaite qu'il soit remédié aux dom- 
mages que les inondations peuvent causer 
dans le ‘département du Var, eïle n'entend 
pas, pour autant, créer de situation d’ex- 
ception pour aucune partie du territoire 
français. Elle veut que le plan d'ensemble 
des travaux publics englobe les aménage- 
ments nécessaires dans un département 
méridional aussi bien que sur l'ensemble 
du texiloire. 

Dans ces conditions, la résolution que 
votre commission vous demande d'adopter 
est ainsi rédigée : 

« L'Assembiée nationale invite le Gou- 
vernement à venir en aide, dans le cad®& 
général des dispositions budgétaires rela- 
lives aux calaminés publiques, aux popu- 
lations et aux collectivités communales 
victimes, dans le département du Var, de 
graves inondations et à prendre, dans la 
imite des plans nationaux dg travaux 
publics, des mesures propres à éviter le 
retour de pareiile calamité. » 

M. le président, n'y a pas d'opposition 
à la aiscussion d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée, 

Personne ne demande la parole dans Ja 
discussion générale 


Je consulte l’Assemblée sur Le passage 
à la discussion de la proposition de réso- 


lu!ion. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de 
résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution. 

« L'Assemb'ée nationaie invite le Gou- 
vernement à venir en aide, dans le cadre 
général des dispositions budgétaires rela- 
tives aux calamités publiques, aux popu- 
lations et aux coliéctivités communales 
victimes, dans le département du Var, de 
graves inondations et à prendre, dans la 
limite des plans nationaux de travaux pu- 
blics, des mesures propres à éviter le 
retour de pareille caamité. » 

Personne ne demande Ja parole 2. 


Je mets aux voix la proposition de ré 
solution. 

(La proposition de résolution, 
voir, est adoptée.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


La conférence des présidents propose 
à l’Assembiée : 

1° De tenir séance jeudi matin pour: 

a) La suite de la discussion d'urgence 
des propositions de résolution relatives au 
franc C.F.A.; 

b) La discussion des conclusions du rap- 
port du 7° bureau sur les opérations élec- 
tarales de la Réunion; 

2° D'inserire à l’ordre du jour de la 
séance de jeudi après-midi Jes débats sur 
les demandes de discussion d'urgence : 

a) Du projet de loi relatif à la confé- 
rence des Indes occidentaies : 

.b) Du projet de loi sur #es circonserip- 

tions pour l'élection de l’Assemblée algé- 
rienne, étant entendu que cette discussion 
serait poursuivie, si besoin est, de vingt 
et une heures à minuit; 

3° D'inserire à l’ordre du jour d’une 
<éance tenue vendredi matin: 

a) La discussion du projet de loi ré- 
primant la remise de sommes etobjets 
aux détenus; 

b) La suite de la discussion des projets 
et propositions sur les loyers: 

4° De consacrer la séance de vendredi 
après-midi après les dix questions orales 
régiementaires, à la discussion des jinter- 
peliations de MM. Ben Tounès, Mezerna, 
de Chambrun, Jacques Bardoux, Fajon eë 
de Moustier, sur la politique étrangère : 

5° De modifier, éventuellement, l’ordre 
du jour des séances de jeudi après-midi, 
jeudi soir ou vendredi matin, ainsi que 
de tenir séance vendredi soir, de vingt 
et une heures à minuit. pour la discussion 
d'urgence d’un projet réprimant la hausse 
ibicite des prix; 

6° De réserver une séance du malin, 
mardi prochain 17 février, à la suite de la 
discussion des projet et propositions sur 
les loyers; 

7° De fixer comme suit l’ordre du jour 
de Re séance de mardi prochain après- 
midi : 

a) Discussion du projet de loi modifiant 
Ja limite d'âge des médecins de l'armée 
de l'air: 

b) Discussion, en deuxième lecture, du 
collectif de 1947 pour les dépenses civiles 
et de reconstruction ; 

c) Discussion du projet de loi portant 
ouverture de crédits de reconstruction et 
d'équipement pour 1948: 

d) Discussion du projet de Jai relatif 
sociétés coopératives de reconstruc- 
ion. 

L'attention de la conférence des prési- 
dents a été attirée une fois de plus sur 
les graves inconvénients que présente, 

our la bonne ordonnance des travaux de 
Assemblée, la simultanéilé, devenue trop 
fréquente, de réunions tenues par les eom- 


missions avec les séances publiques. 


En conséquence, la conférence a chargé 
ie président de rappeler la recommanda- 
tion qu’elle a déjà faite à l’Assemblée, et 
spécialement à MM. les prés'dents de com- 
mission, d'éviter cette simultanéité, et 


“notamment de ne pas tenir de réunion de 


commission le vendredi matin. La confé- 
rence insiste de nouveau pour que jies 
commissions soient convoquées autant que 
possible pour la journée de mercredi, qui 
est réservée en principe, par une dispo- 
sition du règement, à leurs travaux ordi- 
naires. 


| 
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M. René Mayer, ministre des finances el 
des affaires économiques. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
pomiques. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Mesdames, messieurs, 
M. le ministre des affaires étrangères 
m'a demandé de faire part à l’Assemblée 
de son désir de pouvoir, dès vendredi pro- 
chain, s'exprimer, au cours de la discus- 
sion des interpellations, sur la politique 
extérieure. 

C'est la raison pour laquelle le Gouver- 
nement demande à l’Assembice, s’il est 

ossible de fixer à vendredi prochain Ja 

des interpellations d'ordre gé- 
ncral, à savoir celles de MM. Bardoux, de 
Moustier et de Chambrun. 

M. le ministre des affaires étrangères ré- 
pondrait à ces interpellations d'ordre gé- 
néral, après quoi les interpellations de 
M. Fajon, de M. Mezerna et de M. Ben- 
{ounes pourraient être discutées soit dans 
Ja séance de vendredi, soit au cours d'une 
séance ultérieure, 

M. le ministre des affaires étrangères 
tient er effet à pouvoir, dès la séance de 
vendredi, faire en la matière des déclara- 
tions qu'il lui paraît utile de faire entendre 
à cette date à l’Assemblée, 


4 Jacques Duclos. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 


M. Jacques Duclos. Je comprends très 
bien le désir de M. Je ministre des affaires 
étrangères de s'exp:iquer devant l’Assern- 
blée. Il y a assez iongtemps que nous at- 
tendons ses explications. 

Mais nous pe pourrions admettre que 
J'on procédäi à une discrimination entre 
les demandes d’interpellations. M. Fajon, 
par exemple, dont on Jaisse de côté la de- 
mande d'interpellation, a formulé le désir 
d'obtenir des explications sur les condi- 
tions dans lesquelles la frontière espa- 
gnole a été ouverte. 

Je crois que c’est un problème d’actua- 
lité, et, du reste, notre collègue se propose 
de traiter de cette question, non pas seu- 
lement dans le cadre étroit des rapports 
franco-espagnol:, mais aussi dans le cadre 
d’er.sermble de la politique extérieure fran- 
çaise. 

Par conséquent, je demande à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques, qui représente le Gouvernement 
sur ces bancs, de bien vouloir intervenir 
auprès de son co:lègue afin que tous les 
interpellateurs puissent parler. 

S'il faut tenir une séance de nuit sup- 
plémentaire, nous le ferons, mais il est 
indispensable que tous les interpelateurs 
puissent s'exprimer et que M. le ministre 

uisse (Applaudissements à 

‘ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Livry- 
Level, 


M. Philippe Livry-Level. Mesdames, mes- 
sieurs, depuis déjà longtemps, certains pro- 
jets sont examinés par ,es commissions et 
prêts à être rapportés, notamment celui qui 


a trait à la compagnie Air-France el aussi” 


celui qui intéresse Ja marine marchande, 
qui est également très imporlant et dont le 
vote à très bref délai est nécessaire, Ja 
flotte devant être déréquisitionnée avant 
la fin du mois. 

Au sujet du projet relatif à AirFrance, 
dout à suis le rapporteur, j'ai constaté 
que, de semaine en semaine, de mois en 
Mois, on recule la discussion et le vote de 
da loi qui doit régir cette compagnie, 


Ces débats ne sont jamais inscrits à 
l’ordre du jour; une fois de plus, aujour- 
d'hui, il en a été de même, 

Je me permets d'attirer volre attention 
sur Ja situation d’Air-France, 

Cette société, réquisitionnée à Ja suite 
d'une ordonnance de 1945, n’a pas de statut 
légal. Le Gouvernement à déposé, il y a 
plus d’un an, un projet de loi réglant sa 
Situation. 11 v à huit mois déjà que la 
commission s'est déclarée unanimement 
d'accord sur le rapport que j'ai eu l’hon- 
neur de déposer. Or, la discussion de cette 
affaire en séance publique ne vient jamais. 

J'estime que nous commettons, en la 
matière, une faute grave dont je vais vous 
donner un simple aperçu. 

Ces jours derniers, les Américains élaient 
prêts à ouvrir un crédit de Gp nee im- 
portant à Air-France en vue de l'achat de 
pièces de rechange. 

Cette opération n’a pu se réaliser en l'ab- 
sence d’un statut légal de la compagnie: 
on ne peut évidemment ouvrir un crédit à 
une affaire non dotée d’un statut légal. 

Je demande donc à l’Assemblée de me 
suivre et de manifester à la conférence des 
présidents sa volonté de discuter, à bref 
délai, ce statut qui présente une urgence 
réelle. 

M. le président. La conférence des prési- 
dents s’est saisie de la question aujour- 
d'hui même. Elle a cherché, dans l'ordre 
du jour qu’elle préparait, une place pour 
cette discussion. Elle ne l’a pas trouvée 
Mais, la semaine prochaine, nous essaye- 
rons de vous donner satisfaction. 


M. Philippe Livry-Level. J'en prends 
note 

J'en suis extrêmement satisfait et je puis 
préciser que la commission ayant été una- 
nime, j'ose espérer que la discussion ne 
sera pas très longue. 


M. Charles Schauffler. Je demande Ja 


parole. 
M. le président, La parole est à 
M. Schauffler. 


M. Charles Schauffler. IL n'est contesté 
par personne que l'application du plan 
Maver a semé la consternation parmi les 
artisans, les commerçants, les professions 
libérales et les agriculteurs, en un ruot 
chez tous les assujettis. 

Devant l’émotion soulevée par son plan, 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques avait Jaissé entendre, au 
cours des délibérations récentes, qu'il en- 
visagerait éventuellement d'apporter des 
atténuetions aux rigueurs de sa loi. 

Or, le plan est aujourd'hui en vigueur; 
le mécontentement grandit, les prix mon- 
tent en flèche et il n'apparaît pas que le 
Gouvernemeiñ se souvienne de ses pro- 
messes. 

Pour pallier cette carence, nos collègues 
ont déposé sur le bureau de l'Assemblée, 
avec demande de discussion d'urgence, 
un certain nombre de propositions de loi 
et de résolution parmi lesquelles je ne 
citerai que celle de MM. Peytel, Barrachin 
et moi-même, tendant à abroger l'article 2 
et à modifier les articles 5 et 7 de Ja loi 
de prélèvement. ceZ: de MM. Bergasse et 
Desjardins, tendant à ajourner l'applica- 
tion de la loi du 7 janvier, et celle de 
MM. Roulon, de Sesmaisons et Legendre 
tendant à exonérer du prélèvement excep- 
tionnel certaines catégories de producteurs 
agricoles. 

La conférence des présidents, d'après ce 
que nous venons d'entendre, est restée 
muette au sujet de ces propositions. 

Le plan Mayer, s'il est appliqué dans 
son intégralité, serasgénérateur de trou- 


bles, de ruines et de faillites. Partant, il 


créera une agitation sociale dangereuse 
dans le pays. 

Nous sommes tous assaillis, mes chers 
collègues, de lettres éplorées nous appre- 
nant la situation tragique des assujettis 

ui ne peuvent vraiment pas se libérer des 
charges qui leur incombent, 

Le Gouvernement se doit d'accepter de 
discuter les projets qui lui sont soumis, 
faute de quoi il aura à supporter une res- 
ponsabilité écrasante dans les suites logi- 
ques qui résulteront de son refus. 

Je demande done à l’Assemblée natio- 
nale, qui reste toujours maîtresse de son 
ordre du jour, de fixer pour la prochaine 
séance la discussion de ses propositions. 
(Applaudissements à droite.) 

M. le président. M. le préslent de la 
commission des finances a fait à ce sujet, 
à la conférence des présidents, des té, tt 
sitions qu'il voudra peut-être renouveler 
lui-même à l’Assemblée. 

M. Jean-Raymond Guyon, président de la 
commission des finances. Nous avons déjà 
abordé ce débat plusieurs fois. 

J'ai eu l’honneur de faire connaître À 
l’Assemblée que, dans une de ses récentes 
réunions, la commission des finances avait 
examiné les trente-neuf dassiers de pros 
positions de résolution et de propositions 
de loi tendant, les unes à l'abrogation du 
pré:èvement exceptionnel, les aulres à soa 
aménagement. 

Anrès avoir entendu toute une matinée 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, après avoir examiné les dos- 
siers, la commission des finances, à Ja 
quasi-ungnimHé, à l'exception des commis- 
saires communistes, a décidé de reporter À 
huitaine l'examen de tous les dossiers, y 
compris les propositions que M. le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques a pris l'engagement de soumettre à 
l’Assemblée et à la commission des 
finances, 

Dans ces conditions, pour ne pas ouvrir 
in nouveau débat inutile, je demande à 
l’Assembite de s'en tenir à la décision 
qu’eile à prise il y a à peine quarante-huit 
heures et d'attendre les huit jours deman- 
dés par M. le ministre des finances. 

M. Jacques Duclos. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 

M. Jacques Duclos. Mes chers co!lèrues, 
je veux faire preuve d'esprit de suite. 

M. le président de la commission des 
finances vient de le rappeler quand, ven- 
dredi dernier, à la commission des finan- 
ces, M. le ministre des finances est venu 
nous donner des explications sur ce qu'il 
pensait des diverses propositions déposées 
pour abroger ou aménager le plan de pré- 
lèvement et qu'il a demandé des délais, 
les commissaires communistes se sont pro- 
noncés contre ces délais. 

Nous avons élé malheureusement les 
seuls, mais aujourd’hui nous continuons 
à avoir :e même sentiment que nous avons 
exprimé vendredi dernier à la commission 
des finances, 

M. je ministre des finances nous a dit 
qu'il ne pouvait pas envisager maintenant 
les diverses propositions qui ont été 
déposées. 

Ces proposilions sont nombhæeuses, M. le 
président de l’Assemblée vient lire 
encore une, si Le bien entendu, Si cela 
continue, dans huit jours chaque député 
petite tout au 


aura Sa proposition ou, 


moins, une majorité de collègues auront 
déposé des propositions d'aménagement du 
plan Mayer. (Hires à l’extrème gauche.) 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. 1ls ne demandent pas 
tous la même chose! 
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M. Jacques Duclos. Pour notre part, nous 
avons déposé une proposition d’abroga- 
tion du ne Maver. C’est elair, c'est net, 
et je crois que c'est la formule qui corres- 
pond le mieux aux nécessités du moment. 
(Applaudissements à l’ertrème gauche.) 

M. le mimstre des finances nous à dit 
qu'il voulait connaître Ja répartition 
exacte des billets de 5.000 francs avant de 
se prononcer. Mais les deux problèmes 
ne sont nullement liés. Si vous les liez, 
monsieur le ministre, vous Jaissez enten- 
dre que, lorsque vous avez fait voter le 
projet de loi sur le retrait des billets de 
2.000 francs, vous n'avez pas dit toute la 
vérité À l’Assemblée nationale. (Très bien! 
très bien! à l'ertrêème gauche.) 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Jé la dis toujours! 


M. Jacques Duclos. Vous laissez suppo- 
ser qu'à ce moment-là vous avez dissi- 
mulé certains de vos projets. 

En tout eas, il v a des choses qui ne 
peuvent pas continuer plus longtemps. 

Vous avez pris un décret, monsieur le 
ministre, pour fixer les conditions d’appli- 
cation de la loi aux contribuables soumis 
au régime du hénéfice réel, Ce décret est 
scandaleux. 

Vous nous avez donné lecture d'une 
note à la commission des finances et j'ai 
eu la bonne inspiration de vous en deman- 
der communication, Nous l'avons entre les 
mains, Nous avons pu étudier en détail les 
chiffres que vous avez donnés. 11 en res- 
sort que les contribuables soumis au ré- 
gime du forfait sont frappés beaucoup plus 
durement que les contribuables soumis au 
régime dun bénéfice réel. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) Vous nous 
avez cité le cas de contribuables qui réa- 
lisent un bénéfice égal à { ou 2 p. 100 de 
leur chiffre d’affaires. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Non. 


M. Jacques Duclos. Or, vous établissez 
les forfaits, d’une facon générale, en ta- 
blant sur un bénéfice égal à 20 p. 100 du 
chiffre d’affaires, 

Puisque vous avez rendu cette note 

ublique, monsieur le ininistre, nous al- 
tons pouvoir poser à nouveau la question 
des forfaits dans toute son ampleur. 

Les forfaits sont mal établis: vous faites 
payer trop les petits commerçants et arti- 
sans et pas assez les gros. Telle est la -vé- 
rité, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

C'est pourquoi, sans vouloir aborder le 

roblème au fond — je me réærve de 

"examiner plus en délails lorsque le mo- 
ment sera venu — je demande à l’Assem- 
blés de décider, car elle est toujours mai- 
tresse de son ordre du jour, qu'elle tien- 
dra demain après-midi une séance excep- 
tionnelle pour examiner les propositions 
d'abrogalion et diverses autres proposi- 
tions relatives au plan Mayer. 

Si l’Assemblée en décide ainsi, Ja com- 
missign des finances pourra se réunir ce 
soir même on demain matin pour étre en 
mesure de rapporter demain après-midi. 

Cette discussion ne peut pas attendre 
plus longtemps. 

Je demande à l’Assemblée de se pronon- 
cer en toute clarté pour qu’il n'y ait au- 
cune équivoque. 

En effet, nous ne sommes pas, 
comme M. Schauffler et ses amis. 

L'autre jour, M. Barrachin, qui a l’habi- 
tude de « manger le morceau », disait: 
« Je vote contre, mais je suis pour ! ». 

Nous n'avons pas une telle attitude! 
Nous sommes contre dans le vote et nous 
goumes contre dans les actes. 


nous, 


C'est pourquoi je demande que ma pro- 
position soit mise aux voix et je dépose à 
ce sujet une demande de serutin. (Applau- 
dissements à l’extrème gauche.) 


M. Charles Schauffler. Je demande la 
parole. 

M. le président. Quatre orateurs sont en- 
core inscrits, monsieur Sehauffler ! 

M. Charles Schauffier. Je ne puis, tout 
de mème pas, monsieur le président, lais- 
ser M. Duclos déclarer que je ne mets pas 
nes actes en conformité avec mes paroles. 

Je demande que cette question soit re- 
mise en discussion. On verra, alors, si je 
ne vote pas contre. 


M. Edouard Barrachin. Je demande Ja 
parole 


M. le président. ]l n'est pas possible de 
traiter, maintenant, ces problèmes au 
fond. 

Monsieur Barrachin, d'autres orateurs 
sont inscrits, auxquels je dois donner la 
parole. 

La paroïe est à M. Bentaïch, 


M. Mohamed Bentaieb. Monsieur le pré- 
sident, mes chers collègues, j'ai lFhon- 
neur de vous rappeler que j'ai déposé sur 
le bureau de l'Assemblée, le 2 septembre 
dernier, une demande d’interpellation sur 
les mesures que le Gouvernement compte 
prendre dans l'immédiat pour apporter un 
premier remède aux cas de misère les plus 
urgents qui se présentent en Algérie. 

L'interruption de la session de 1947, puis 
une série de travaux, dont personne ne 
peut contester l’exceptionnelle importance 
et la grande urgence, n'ont pas permis 
qu'une date fût fixée pour la discussion. 
Et cependant, monsieur le président, mes 
chers collègues, croyez-moi, les raisons 
impérieuses qui ont, au mois de seplem- 
bre, motivé ma demande d’interpellation, 
n'ent fait que s'aggraver depuis. 

Je reviens d’un voyage que j'ai effectué 
dans les territoires du Sud algérien en 
compagnie de quelques collègues métro- 
politains, qui pourront, comme moi, ap- 
porter leur témoignage. 

La vision que nous en rapportons est 
proprement affreuse. Je n’exagère pas. 
Personne ici, dans la métropole, ne peut 
imaginer les srènes de misère que nous 
avons vues à Laghouat, Chellalla, Djelfa, 
Piryville, sur toute l'étendue de ces ter- 
ritoires. 

Une population d'un million d'habitants 
dont la seule ressource — le cheptel a 
été anéantie par la sécheresse, meurt len- 
tement de faim, privée de vêtements et 
dans un dénuement total. 

Je sais que la France métropolitaine et, 
encore tout récemment, un de ses plus 
beaux départements d'outre-mer, ont été 
rudement éprouvés. Cette Assemblée a 
aussitôt demandé au Gouvernement d’ap- 
porter des secours de première urgence 
aux populations sinistrées et le Gouvar- 
nement a compris la gravité de la situa- 
tion. 

Je vous adjure de me croire lorsque jé 
vous déclare que le sort affreux du Sud 
algérien ne peut durer plus longtemps, 
dans une nation qui a toujours été si gé- 
néreuse, 

Aussi, devant la gravité de ces faits et 
l'urgence d’un remède, je demande à cette 
Assemblée de ne pas tarder à fixer la date 
de ce débat, Elle accomplira un devoir 
u’humanité. 

Je souhaite que tous les Français de 
cette Assemblée, qui ont souffert du joug 
des Allemands, aillent sur ylace, dans le 
Sud algérien, constater je sort de leurs 


frères musulmans qui ont combattu eùte 
à côte avec eux. 

Dans le Sud algérien, aveéc mes amis 
Reille-Soult et Teitgen, j'ai vu des anciens 
ecmbattants complétement dévêtus, j'ai vu 
des cadavres, qui ont été trouvés dans 
l’alfa. Là-bas, les mères, les enfants, toute 
la population algérienne souffre d’une mi- 
sère atroce. 

Vous vous souvenez Que, lors de la dis- 
cussion du statut de l'Algérie, j'ai déclaré 
que, sans Ja France, nous ne pouvions 
pas vivre. J'ajoute avec courage que ma 
patrie, c’est la France. (Applaudissements.) 

Je vous conjure done ou d'abandonner 
ces | rente. ou de leur venir en aide, 
ou leur envoyer une bombe atomique 
divers), afin qu'il n’en reste 

us, 

Eu effet, aucun être humain ne saurait 
supporter les misères qui s’abattent sur 
les populations du Sud a'gérien, Des mil- 
liers de femmes, des milliers d'enfants, 
futurs soldats de la France, sont en train 
de mourir de faim. / 

Si vous considérez que ce sont des Fran- 
çais comme vous, portez-leur secours! (4p- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le président. Monsieur Bentaïeb, vous 
avicz déposé à ce sujet une demande d’in- 
terpellation, qui a disparu avec le gouver- 
nement auquel elle s'adressait. 

Vous déposez, aujourd’hui, une nou- 
velle demande d’intenpellation ayant le 
même objet. 

J'en prends note, mais je vous annonce, 
dès maintenant, que je suis déjà saisi de 
nombreuses autres demandes 

La parole est à M. Ninine. 


M. Jules Ninine. Je demande que l’exa- 
men des conclusions du 7 bureau sur 
les opérations électorales de la Réunion 
soient reportées à une date ultérieure. 

En effet, en raison du cycone qu à 
ravagé l'ile de la Réunion ces jours der- 
niers, les députés qui représentent ce dé- 
partement ont dû s’embarquer précipitam- 
ment et ils ne seront de retour que dans 
lois semaines à un mois. 

Je demande donc que l’Assemblée ne 
se saisisse pas de cette question à la dats 
0 par la conférence des prési- 
dents... 


M. Jacques Duclos. Que l'on discute done 
du plan Mayer! 

M. Jules Ninine, Ou du franc colonial, 
qui nous intéresse particulièrement. 

De toute façon, je demande le renvoi à 
une autre date de la discussion des econ- 
clusions du 7% bureau. 

M, le président. Monsieur Ninine, ce dé- 
bat n'était prévu, jeud: matin, qu'en 
deuxième lieu, après 1a suite de Ja diseus- 
sion d'urgence des propositions de 
tion relatives au franc colonial. 

Cette discussion ne sera pa* terminée 
une seule séance, 

I n’y a donc aucun inconvénient à re- 
tirer des propositions de la conférence des 
présidents la discussion des corclusiors 
du 7 bureau, ainsi que vous le demandez. 

M. Jules Ninine, Je vous remercie, mon 
sieur le président. 

Yves Angeletii. Je demande Ja pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Au- 
geletti. 

M. Yves Angeletti, Mes chers collègues 
la commission de la presse a voté à l'un: 
nihmité une proposition de résolution de 
M. Jacques Gresa relative à la suppression 
des menares pesant sur les postes r'gio« 
raux de radiodiffusion et sur les orches- 


{res régionaux, 
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La commission en outre, a décidé — 
£galement à l'unanimité — de demander 
la discussion d’urgence de cette proposi- 
jion de résolution, 

Je suis étonné que les propositions de 
la conférence des présidents ne fassent pas 
mention de ce texte et je demande à quelle 
date il sera soumis à l'examen de l’Assem- 
blée. 

M. le président. Nous sommes saisis de 
rette proposition de résolution, mais le 
résident de la commission de Ja pu 
ñ le colonel Félix, a demandé qu'’elie soit 
soumise à l’Assemblée jeudi après-midi. 

M. Yves Angeletti. Je vous remercie, 
monsieur le président. C'est tout ce que 
je voulais savoir. 

M. le général Malleret-Joinville. Je de- 
mande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le gt- 
atral Malleret-Joinville, 


M. le général Malleret - Joinville. Je 
n'étonne que la demande d’interpellation 
que j'ai déposée, relative aux causes de 
l'incendie des entrepôts de Charenton, 
u'ait pas été retenu par la conférence des 
présidents. 

La presse paré d'un milliard de francs 
de dégâts. Je sais bien que le président de 
l'entr'aide française a rectifié ce chiffre 
et décidé qu'il ne s'agissait que de 
600 millions de francs. C'est tout de mème 
une somme assez importante et il m'appa- 
raît qu’elle justifierait une réponse de la 
part du Gouvernement. 

J'v insiste d'autant plus qu'une partie 
de la presse a insinué, à ce sujet, une sé- 
rie d’accusations qu'elle a abandonnées 
quelques jours après. 

Je voudrais que l'on puisse discuter ce 
changement d’attitude de la presse. 

IL s'agit là d’un incendie qui succède à 
ceux des cotons du Havre et de Bonneuil, 
dont l'origine criminelle a été reconnue et 
dont on  adit, à juste raison — cela n'a 
jamais été démenti — qu'ils se rattachent 

un plan général d'attaque de notre éca- 
nomie… 

Sur divers bancs à gauche el au centre. 
Le plan bleu ! 


M. le général Malleret-Joinville, Parfai- 
tement : « le plan bleu ». 

On a noté, par ailleurs, à propos de l'in- 
cendie des entrepôts de Charenton, que la 
garde était insuffisante. 

On prétend que les effectifs de police ne 
sont pas assez nombreux ? Si M. Jules 
Moch employait autrement la poiice, nul 
doute que l'on disposerait d'agents, en 
DORA suffisant, pour garder les entre- 
pois 

Mais on sait à quoi M. Jules Moch em- 

loie la police. On dit même — si je suis 
en informé — que M. Jules Moch de- 
mande, en ce moment, une aide supplé- 
mentaire à l’armée. 

Il serait bon, à propos, de savoir pour- 
quoi M. Jules Moch vient de demander 
21.000 lits à l’armée, et ceci uniquement 
pour la région parisienne, 

I faudra bien s'expliquer un jour sur 
tout cela, 

IL apparaît, en conclusion, que le Gou- 
vernement n'est pas pressé d'accepter Ja 
discussion de cette interpellation. I est 
beaucoup plus soucieux d'assurer la publi- 
cité de M. Truman que de sauvegarder des 
marchandises envoyées par les travail- 
leurs américains au peuple francais. (Ap- 
blaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je dois faire connaître 
à l’Assemblée que quarante-huit demandes 
d'interpellation sont actuellement dépo 
sées. Il nous faudrait inventer des jours 
ct des semaines pour les discuter, 


L'ordre du jour que nous vous propo- 
sons est déjà très chargé. Aucune date 
n’est libre pour le moment. 

La séance de vendredi prochain est ré 
servée aux interpellations sur la politique 
extérieure. 

La conférence des présidents étudiera, 
en temps opportun, l'ordre de discussion 
des queues quarante autres demandes 
d'interpellations d'ores et déjà déposées. 

Je vais mettre aux voix les propositions 
de la conférence des présidents, auxqueiles 
s'oppose M. Jacques Duclos, qui m'a saisi 
d'une demande de scrutin. 

M. Edmond Barrachin. Je demande Ja 
parole, pour expliquer mon vole, 

M. le président. La parole est à M. Barra- 
chin pour expliquer son vote. 

M. Edmond Barrachin. Monsieur Jacques 

Duclos, je comprends votre mauvaise hu- 
meur. Vous voudriez être seuls, vous et 
votre parti, à défendre les casses moyen- 
nes, 
Il s'agit là, nous Je savons tous, d'une 
opération de très grande envergure. Dans 
toutes les localités, on constitue, actuelle- 
ment, des comités dits « de défense contre 
le pan Mayer ». 

M. Jacques Duclos. Etes-vous « contre » ? 

M. Edmond Barrachin. Nous sommes 
« pour ». 

Seulement, ce qui vous gène, monsieur 
Duclos, c'est que dans ces comités de dé 
fenuse, la majorité reste à nos amis et non 
pas aux vôtres, car commerçants, artisans, 
petits industriels et membres de profes 
sions libérales savent parfaitement recon- 
naître leurs véritalbies défenseurs. 

Vous êles très ennuyés parce que c'est 
peut-être la première fois, dans l'histoire 
politique de ce pays, qu'il y à en face de 
vous un parti qui, par ses votes, vous en- 
lève un monopole que vous aviez coutume 
de revendiquer. 

Nous sommes contre ces lois iniques. 

M. Jacques Gresa. Vous les avez votées. 

M. Edmond Barrachin. Je répèle ce que 
j'ai dit l'autre soir, et je réponds à l’apos- 
trophe que vous avez lancée, en disant 
que « je mangeais le morceau »…. 


M. Jacques Duclos, Mais oui, vous er) 
avcz l'habitude. 


M. Edmond Barrachin. La vérité, la voici: 
Nous sommes contre ce projet. Nous 
l'avons combattu. Nous avons déposé une 
série d’amendements qui ont été repous- 
sés. Nous avons voté contre l'ensemble et 
nous nous apprêtons, lors de la prochaine 
discussion sur le plan Mayer, à faire tout 
notre possible pour en obtenir l'abroga- 
tion. 

Mais il y a une grande différence entre 
l'esprit qui vous anime el les mobiles qui 
nous guident. 

Lorsque nous aurons tout mis en œu- 
vre pour faire abroger ce projet, lorsque, 
éventuellement, ne pouvant avoir entière 
satisfaction, nous aurons obtenu qu'il soit 
assoupii et allégé, alors que vous, vous 
souhaitez la catastrophe générale, alors 
que vous vou:ez vous partager les dé- 


pouilles, après la ruine de l'Etat. 


M. Jacques Gresa. C'est vous qui pré- 
parez la ruine! À 

M. Edmond Barrachin. . nous espérons, 
nous autres, au contraire, que les sacri- 
fices demandés au pays ne seront pas 
inutiles et que les mesures adoptées ser- 
viront l'intérêt de la nation. 

La différence entre vous ect nous, la 
voilà! (Applaudissements à droile et sur 
quelques bancs à gauche ct au centre.) 


M. Jacques Duclos. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 

M. Jacques Duclos. Monsieur le  prési- 
dent, permetlez-moi d'abord une question 
concernant le règlement, 

Ne serait-il pas préférable de mettra 
d'abord ma proposition aux voix, puisqu'if 
s’agit d'un amendement à la proposition 
de la conférence des présidents ? 

M. le président, C'est ce que j'ai l'in- 
tention de faire. 

M. Jacques Duclos. Par «ailleurs, je ne 
répondrai pas longuement à M. Barrachin, 
car je vois que ses collègues ne sont pas 


“très satisfaits de lui... 


M, Edmond Barrachin, Non, monsieur Du- 
clos: ils ne sont pas satisfaits de M. de 
Tinguy dont le parti a collaboré pendant 
deux ans avec le vôtre. C'est tout à fait 
dif'érent ! 

M. Jacques Duclos. M. Barrachin vient de 
répéter en substance * Je suis contre le plan 
Mayer, mais je souhaite être battu pour 
qu'il puisse être appliqué, (Rires et applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Excla- 
malions à droite.) 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. C'est précisément ce qui arri- 
vera! {Sourires ) 

M, Jacques Duclos. ln ce qui nous 
concerne, monsieur Barrachin, nous som- 
mes franchement contre ! 

M. Eugène Claudius-Petit., souhaitent 
que la France ‘vire. Vous souhaitez la 
ruine de la France. (Erclamations à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Jacques Duclos, C'est vous qui, 
votre politique imhécile, conduisez la 
France à la ruine et à la catastrophe. Voilà 
la vérité! 

Et nous voulons vous empèécher de réali- 
ser vos desseins ! 

M. Jacques Gresa. Vous failes la politique 
de la City. 

M. Jacques Duclos. Vous éles responsa- 
b'es d'une politique stupide, idiote, 

M. Edmond Barrachin, Ne vous mettez 
pas en colère, monsieur Duclos, vous avez 
raté votre affaire pour une fois et à cause 
de nous, Nous en sommes enchantés! 

Ayez le sourire, monsieur Duclos, Nous 
sorumes habitués, nous, à être dans l'oppo- 
sition, dans ‘a vraie opposition et depuis le 
premier jour! (Applaudissements à droite. 
— Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. le président, Monsieur Duclos, votre 
proposition constitue un amendement aux 
propositions de la conférence des prési- 
dents. Vous proposez de tenir demain une 
séance exceptionnelle qui serait consacrée 
à la discussion de l’ensemble des proposi- 
tions concernant le plan Maver, 


M. Jacques Duclos. Oui, monsieur le pré- 
sident. 

M. Eugène Claudius-Petit, Demain, il y 
a des réunions de commissions. Pourquoi 
ne pas accepter le renvoi à jeudi ? 

M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur l'amendement de M. Duclos. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis, — MM. les 
secrétaires cn font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé6- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants ........ 502 
Majorité absolue ............ 297 
Pour l'adoption .... 273 
319 


L'Assemblée nationale n'a pas adopié, 
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Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des pre sidents. 

(Les propositions de la conférence des 
présidents, mises aux voir, sont adoptées.) 

M. le président. En conséquence, jeudi 
42 février 1948, à neuf heures et demie, 
4 séance publique : 

Suite de la discussion d'urgen’e des pro- 
positions de résolution: 1° de Mlle Archi- 
Juède et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à conserver 
au franc Antilles-Guyane le taux fixé par 
Ja réforme monétaire de décembre 1945; 
90 de M. Martine et plusieurs de ses co:lè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement 
à conserver au franc © F. A. en Côte 
francaise des Somalis, le taux fixé par la 
réforme monétaire de décembre 1945; 
3e de M. Silvandre et pusieurs de ses coi- 
Jègues tendant à inviter le Gouvernement 
à suspendre l'application de la dévaluation 
en ce qui concerne le france africain et Je 
franc des départements d'outre-mer qui 
sont dotés d'une caisse de péréquation; 
4e de M. René Pleven et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à renoncer à la dévaluation du franc 
C. F. A.: 5° de M. Duveau tendant à in- 
viter le Gouvernement à reconsidérer d'ur- 
gence pour le territoire de Madagascar, le 
taux de change du franc C.F. A., et à sus- 
pendre, dans ee territoire, l'application des 
mesures de dévaluation concernant cette 
monnaie; 6° de M. Lisette et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à maintenir pour l'Afrique 
équatoriale francaise et l'Afrique occiden- 
tale française le franc €. F. À. au taux fixé 
par la réforme monétaire de décembre 
1945: 7° de M. Jaurelli tendant à inviter 
le Gouvernement à remédier par des me- 
sures appropriées aux graves Conséquences 
de la dévaluation du franc dans le terri- 
toire de Saint-Pierre et Miquelon (n°* 3152- 

A quinze heures, % séance publique. 

Débat sur la demande de discussion d'’ur- 
gence du projet de loi portant ouverture 
de crédits pour la session, en 1948, de la 
conférence des Indes occidentales à la Gua- 
deloupe (n° 3169). 

Débat sur la demande de discussion d’ur- 
gence du projet de loi portant fixation des 
circonscriptions électorales pour Ja dési- 
goation des membres de l’Assemblée algé- 
rienne (n° 2102-3304. — M. Fonlupt-Espe- 
raber. rapporteur). 

n'y a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


— 14 — 


AVIS CONFORME DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur la proposition de Joi tendant 
à rendre obligatoire le branchement à 
l'égout dans la ville d'Orléans. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
pale dans sa séance du 3 décembre 1947, 
élont devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux tins promulgation. 


15 — 
DEMANDE D’INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu de M. üe Mous- 
tier une demande d'inter lation sur la 
politique générale de M. le minisére des 
affaires étrangères. 

La date du débat sera fixée vitérieure- 
ment. 


16 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre 
demande à être appelée à donner son avis 
sur les propositions de loi: 1° de M. Albert 
Petit et plusieurs de ses collègues tendant 
à abroger l'ordonnance n° 45-2493 du 
24 octobre 1915 relative à la création d’un 
ensemble universitaire et scientifique dans 
la région parisienne; 2° de M. Peytel et 
plusieurs de ses collègues tendant à abro- 
ger l'ordonnance n° 45-2493 du 24 octobre 
1945 créant un centre universitaire et 
scientifique dans Ja région parisienne; 
3° de M. Depreux et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à abroger l'ordonnance 
n° 45-2493 du 24 octobre 1945 relative à la 
création d'un ensemble universitaire et 
scientifique dans région parisienne 
1933-3186-3223, — Rapport n° 3289), 
dont l'examen pour le fond a été renvoyé 
à la commission de l'éducation 

La commission des finances demande à 
être appelée à donuer son avis sur la pro- 
position de loi (n° 402) de M. Goudoux et 
plusieurs de ses collègues portant indem- 
nisation des expropriations pour Ja cons- 
truction de retenues d’eau, barrages et 
centrales hydroélectriques, dont l'examen 
pour le fond a élé renvoyé à la commis- 
sion de la production industrielle. 

La commission des finances demande À 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 541) de M. Bouxom et 
plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier l'article 5 de la loi du 22 août 1946 
sur les prestations familiales, dont l’exa- 
men pour le fand a été renvoyé à la com- 
mission du travail et de la sécurité 
sociale. 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la 
proposition de loi {n° 726) de M. Gavini 
et plusieurs do ses collègues reiative au 
rélabiissement de la ligne de chemin de 
fer de la côte orientale de la Corse, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 
des moyens de communica- 
ion. 

La commission des finances demande à 
ètre appelée à donner son avis sur fa 
proposition de loi (n° 769) de M. Aubry et 
prusieurs de ses collègues tendant à re- 
culer le point de départ des délais de pré- 
somption d’origine en matière de pension 
en faveur des prisonniers de guerre éva- 
dés qui ont fait preuve de résistance, et à 
rembourser aux évadés de guerre malades 
les frais médicaux qu’ils ont dù avancer, 
dont l'examen pour le fond a été renvoyé 
à la commission des pensions, 

La commission des finances demande À 
être appelée à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 869) de M. Lenor- 
mand et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à majorer l'allocation journalière 
d'attente accordée aux sinistrés et aux ré- 
fugiés nécessiteux, dont le taux actuel a 
été fixé par l'ordonnance n° 45-39 du 
8 janvier 1945, ainsi qu’à reïever le pla- 
fond des indemnités et ressources admises 

our bénéficier de cette allocation, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 
commission des pensions, 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la 
roposition de loi (n° 930) de M. Abel 

urand, conseiller de Ja République, ten- 
dant à porter à vingt ans l’âge limite de 
bénéficiaire des prestations fa- 
miliares, dont l'examen pour le fond a été 
renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociale. 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la 


proposition de loi (n° 968) de M. Lhuissier 
et plusieurs de ses collègues tendant à mo- 
difier la loi n° 46-2196 du 11 octobre 1946 
créant une caisse nationale des lettres, 
dont l’examen pour le fond a 6t6 renvoyé 
à la commission de l’éducation nationaie, 

La commission des finances demande À 
être appelée à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 1365) de M. Malbrant 
et plusieurs de ses collègues tendant à mo- 
difier les articles 73 et 74 de la loi du 
31 mars 1919 modifiant la législation des 
pensions des armées de terre et de mer en 
ce qui concerne les décès survenus, les 
blessures reçues et les maladies contrac- 
tées ou aggravées en service, dont lexa- 
men pour le fond a été renvoyé à la com- 
mission des pensions. 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur là 

roposition de. résolution (n° 2565) de 
M. Romont Diori et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre le bénéfice de l'ordonnance 
n° 45-2516 du 25 octobre {945,aux anciens 
militaires indigènes coloniaux pensionnés 
à 85 p. 100 au moins et à leurs veuves, 
dont l'examen pour le fond a été renvoyé à 
la commission des terriires d'outre-mer. 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
osition de loi (n° 2567) de M. Hamani 
biori et plusieurs de ses collègues tendant 
à rendre dans les territoires 
d'outre-mer les dispositions de l'acte dit 
loi n° 223 du 26 janvier 1942, relatives 
aux pensions des ayants eause des mili- 
taires indigènes musulmans d'Afrique du 
dont l'examen pour-lce fond a été 
renvoyé à la comm's-ion des pens'ons, 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
sr de loi {n° 2568) de M. Hamani 

iori et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à modifier les articles 42 et 52 de la 
lai du 14 avril 1924 portant réforme du ré- 
gime des pensions militaires en ce qu'i's 
ont de restrictif vis-à-vis des militaires 
indigènes, dont l'examen pour le fond a 
été renvoyé à la commission des pensions, 

La commission des finances demande a 
être appelée à donner son avis sur Ja 
mp de résolution (n° 2694) de 

. Jacques Gresa et p'usieurs de ses co:- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir et développer les 3ostes et 
orchestres régionaux de la radiodiffusion 
française, dont l’examen pour le fond a 
été renvoyé à la commission de la presse, 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 

osition de résolution (n° 2701) de 

. Max Brusset tendant À inviter le Gou- 
vernement à faire bénéficier les mères de 
famille devenues veuves d’une majoration 
des prestations familiales, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion du travail et äe la sécurité sociale. 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la 
roposition de loi (n° 2894) de M. Giles 

ozard et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à la nullité de l’acte dit loi du 3 juil- 
let 1941 et au rétablissement des fonetion- 
naires et retraités des collectivités locales 
dans leurs droïts acquis, dont l’examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion de l’intérieur. 

La commission des finances demande à 
ètre appelée à donner son avis sur la 
de résolution (n° 3022) de 

me Denise Bastide et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rétablir la prime départementale 
de natalité, dont l’examen pour le fond a 
été renvoyé à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique, 
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Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenfi- 


ment.) 


— 17 — 


INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 36 
du règlement, la conférence des présidents 
a décidé d’inserire, sous réserve qu’il n’y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui mardi 10 février 1948: 


La proposition de loi de M. Lhuissier et 
plusieurs de ses collègues tendant à mo- 
ifier la loi n° 46-2196 du 11 octobre 1946 
créant une caisse nationale des lettres 
(commission de l’éducation nationale). 


Les conclusions de la commission 
chargée d'examiner une demande en au- 
{orisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée (n° 2571, 2964). 

Les conclusions de la commission 
chargée d'examiner une demande en auto- 
risation de poursuites contre un membre 
de l'Assemblée (n°° 3215, 3286), 


L'inscription est ordonnée. 


COMITE DE CONTROLE DU FONDS D’'ENCOU- 


RAGEMENT DE LA PRODUCTION TEX- 
TILE 


Nomination de deux membres, 


M. le présidemt. J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. le ministre des finances et des 
affaires économiques demande à l’Assem- 
blée de procéder à la nomination de deux 
de ses membres chargés de la représenter 
au sein du comité de contrôle du fonds 
d'encouragement de la production textile 
(application de l’article 19 de la loi n° 48-23 
du 6 janvier 1948). 

En conséquence, conformément à l’ar- 
ticle 19 du règlement, j'invite les commis- 
sions des finances et de l’agriculture à re- 
mettre au secrétariat général, dans le 
moindre délai, le nom de leur candidat 
respectif. 

Il sera procédé à la publication de ces 
candidatures et à la nomination des mem- 
bres du comité susvisé dans les formes 
prévues par l’article 16 du règlement pour 
la nomination des membres des commis- 
sions de l’Assemblée. 


— 19 — 
CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT 
Nomination de deux membres. 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. le président du conseil d’ad- 
ministration de la caisse autonome d’amor- 
tussement demande à l’Assemblée de pro- 
céder à la nomination de deux de ses 
membres chargés de la représenter au sein 
du conseil d’'aministration de la caisse 
autonome d'amortissement (application 
de l’article 2 de la loi du 7 août 1924 mo- 
difié par l’article {* de la loi n° 48-102 
du 17 janvier 1948). 


En conséquence, conformément à l’ar- 
ticle 19 du règlement, j'invite la commis- 
sion des finances à remettre au secrétariat 
général, dans le moindre délai, le nom de 
ses candidats. Il sera procédé à la publica- 
tion de ces candidatures et à la nomina- 


tion des membres de la commission <us- 

visée dans les formes prévues par l'ar- 

ticle 16 du règlement pour la nomination 

ere membres des commissions de l’Assem- 
€. 


— 20 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. te président. J'ai reçu de M. Maurice 
Béné une proposition de loi tendant à 
maintenir aux fonctionnaires retraités de- 
meurés en activité le traitement afférent 
à la fonction qu'ils occupent et à les dis- 
penser du prélèvement pour la retraite. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3304, distribuée et, s'il n’y a pas 
LORS. renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Dominjon et plusieurs 
de ses collègues une de loi 
tendant à accorder le bénéfice du main- 
tien dans les lieux à certains clients des 
hôtels, pensions de famille et meublés. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3316, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assenti- 
ment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formulée 
ar MM. Dorey, Fournier et Philppe Ger- 
er tendant à valider les dernières volon- 
tés exprimées en dehors des formes légales 
par les déportés et travailleurs forcés au 
cours de la guerre 1939-1945. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3513, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assenti- 
ment.) 


22 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Yacine 
Diallo et plusieurs de <es collègues une 

roposition de résoition tendant à inviter 
e Gouvernement à envoyer en Afrique 
occidentale française une mission chargée 
de régler sur place la situation des anciens 
combatlants et victimes de la guerre. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3202, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des terriloires d'outre-mer. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Maurice Béné une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à effectuer le doubie verse- 
ment à la sécurité sociale pour les jeunes 

ens appelés sous les drapeaux ou mobi- 
isés. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3305, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 


(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Maurice Béné une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à permettre aux comptables 
du Trésor d'accorder des délais aux contri- 
buables de bonne foi. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3306, distribuée et, s'il n’y 
a pas mg: een renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. André Denis et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à titu'ariser les employées auxiliaires des 
postes, télégraphes et téléphones et autres 
administrations publiques veuves de guerre 
ou veuves de déportés poiitiques. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 3215, distribuée et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à Ja 
commission des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Joseph Denais ct plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à améliorer la situation matérielle 
de l’ensemble des petits rentiers viagers. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 2317, distribuée et, s’il 
n’y à pas renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Fonlupt- 
Esperaber un rapport fait au nom de la 
commission de l'intérieur sur le projet de 
loi portant fixation des circonscriptions 
électora'es pour la désignation des mem- 
bres de l’Assemblée algérienne (n° 3102) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3207 
et distribué. 


— 4 — 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu transmis paf 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que un avis donné sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à constater la nulité de l’acte dit « loi 
du 15 février 1941 re’ative à l’organisation 
de la production, du transport et de la dis- 
tribution du gaz ». 

L'avis sera imprimé sous le n° 3309, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à Ja commission de la production 
industrielle, fAssentiment.) 

Personne ne demande la parole 2... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
cinquante-cinqg minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale 
PauLz Laissy. 


Pronositions de la conférence prescrite 
par l’article 34 du règlement de l’Assem- 
blée nat'onale. 


(Réunion du 10 février 1948.) 


Conformément à l’article 34 du règle 
ment, le président de l’Assemblée natio- 
nale a convoqué pour le mardi 10 février 
1948 MM. les présidents des commissions 
et MM. les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les propo- 
sitions suivantes seront soumises à l’ap- 
probation de l'Assemblée : 

1° Tenir séance jeudi matin pour: 

a) La suite de la discussion d'urgence 
des propositions de résolution relatives au 
franc C. F,. A. (N°s 3152-3168-3178-3182- 
3187-3213-3216) : 

b) La discussion des conclusions du rap- 
port du 7 bureau sur les opérations élec- 
torales de La Réunion; 
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2° Inserire à l'ordre du jour de Ja séance 
de jeudi après-midi les débats sur les 
demandes de discussion d'urgence : 


a) Du projet de loi portant ouverture 
de crédits pour la session, en 1948, de la 
conférence des Indes occidentæes à la 
Guadeloupe (N° 3169) ; 

b} Du projet de loi portant fixation des 
circonscriptions électorales pour la dési- 
guation des membres de l’Assemblée algé- 
rienne (N° 3102), étant entendu que cette 
discussion serait poursuivie, si besoin 
est, de vingt et une heures à minuit; 


3° Inscrire à l’ordre du jour d’une 
séance tenue vendredi matin: 

a) La discussion du projet de loi répri- 
mant la remise illicite aux détenus de 
sommes d'argent, correspondances ou 
objets quelconques (N°° 1170-3065) ; 

b) La suite de la discussion du projet 
et des propositions de Joi et de résolution 
relatifs aux loyers de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel (N° 779-22-23- 
; 

4° Consacrer la séance de vendredi 
après-midi, après les dix questions orales 
réglementaires, à la discussion des inter- 
pellations de MM. Ben Tounes, Mezerna, 
de Chambrun, Jacques Bardoux, Fajon et 
de Moustier, sur la politique étrangère; 


5° Modifier, éventuellement, l’ordre du 
jour des séances de jeudi après-midi, jeudi 
soir ou vendredi matin et tenir séance 
vendredi soir, de vingt et une heures à 
minuit, pour la discussion d’urgence d’un 
projet de loi réprimant Ja hausse illicite 
des prix; 

6° Réserver une séance du matin, mardi 
prochain 17 février, à la suite de la dis- 
cussion des projets et propositions de loi 
et de résolution relatifs aux loyers de lo- 
caux d'habitation ou à usage professionnel 
(n°s 
1832-1833-270) ; 

7° Fixer comme suit l’ordre du jour de 
Ja séance de mardi prochain après-midi : 

a) Discussion du projet de loi modifiant 
les limites d'âge fixées par l'ordonnance 
n° 45-1817 du 18 août 1945 en ce qui con- 
cerne les médecins détachés définitivement 
à l'armée de l'air (n° 3173); 

b) Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi portant: 1° ouverture et an- 
aulation de crédits sur l’exercice 1947 au 
ütre du budget ordinaire (services civils) 
et du budget de reconstruction et d'équi- 
pement; 2° ratification de décrets 
(n° 2762-2852-3233) ; 

c) Discussion du projet de loi portant 
ouverture de crédits et autorisation d’en- 

agement de dépenses (dépenses civiles 

e reconstruction et d'équipement) au ti- 
tre du budget général et des budgets an- 
pexes pour l'exercice 1948 (n° 3028) ; 


d) Discussion des projets de loi relatifs 
aux sociétés coopératives de reconstruction 
et aux associalions syndicales de recons- 
truction 2084-2972-3075). 

En outre, la conférence des présents a 
décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat, conformément à l’article 36 
du règlement, en tête de l’urdre du jour 
du troisième jour de séance suivant la 
d'aujourd'hui mardi 10 février 


La proposition de loi de M. Lhuissier et 

lusieurs de ses collègues tendant à mo- 

ifler Ja loi n° 46-2196 du 11 octobre 1946 
créant une caisse nationale des lettres 
{n°s 968-2413-3972) ; 


Les conclusions de la éommission char- 
gte d'examiner une demande en autorisa- 


tion de poursuiles contre un membre de 
l’Assemblée 2571-2964) ; 

Les conclusions de la commission char- 
gée d'examiner une demande en autorisa- 
lion de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée 3215-3286). 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Girardot à été nommé AREES de 
la proposition de loi (n° 2875) de M. Pau- 
mier et plusieurs de ses collègues abro- 
geant la décision n° 2464 du comité cen- 
iral des prix prise en date du 1% avril 
1922. 


M. Gazier a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° ge de M. Ba- 
diou et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter la loi n° 47-1682 du 
3 septembre 1947 régularisant la situation 
des entreprises placées sous réquisition. 


M. Barel a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 2998) de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à en- 
voyer aux Etats-Unis une mission com- 
merciale à l'effet d'y négocier la vente 
des grandes inventions françaises. 


M. Solinhac a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3016) de 
M. Laurelli tendant à inviter le Gouver- 
nement à instituer un droit de douane 
ad valorem sur les pelleleries apprêtées. 


M. Palewski a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 3124) tendant à autori- 
ser le Président de la République à rati- 
fier l’accord intervenu le 6 juin 1947 à la 
Haye et relatif à la création d’un bureau 
international des brevets à la Haye. 


M. Palewski a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3129) de M. An- 
dré Armengaud, conseiller de la Répu- 
blique, tendant .à valider et à modifier 
l’acte dit loi n° 21 du 27 janvier 1944 
concernant les délais en matière de pro- 
priété industrielle. 


M. Poimbœuf à éié nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 1375) 
de Mme Germaine François et plusieurs de 
ses collègues portant protection de la 

resse enfantine française, renvoyée pour 
e fond à la commission de la presse. 


M. Palewski a été nommé rapporteur 
pue avis de la pos de loi (n° 2346) 

e M. Jean-Paul Palewski tendant à la 
validation avec modifications de l'acte dit 
loi du 20 juillet 1944 et à la modification 
de la loi du 2 avril 1946 relatifs à la pro- 
longation des brevets d'invention, ren- 
voyée pour le fond à la commission de la 
justice et de législation. 


M. Palewski à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi ( 2588) 
de M. Jean-Paul: Palewski relative aux 
brevets d'invention intéressant la défense 
nationale, renvoyée pour le fond à la 
commission de la justice et de législation. 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Alfred Coste-Floret (llaute-Garonne) 
a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 2727) de MM. Edgar Faure 
et de Menthon tendant à inviter le Gou- 
vernement à proposer l'institution dans le 
cadre de l’organisation des Nations Unies, 
d’une juridiction internationale des droits 


de l'homme. 


M. Vendroux a été nommé rap 
por de loi (n° 3118) relatif à l’organi 


ion judiciaire en Sarre. 


M. Gorse été nommé du 
projet de loi (n° 3131) tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifey 
l'accord intervenu à Londres le 20 février 


1947 entre la France et la Grande-Bretagne 


sur la nationalité en Tunisie. 


AGRICULTURE 


M. Legendre à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 432) de 
M. de Baudry d’Asson et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à remettre en vigueur la loi du 
15 août 1936 et à donner à l'office natio- 
nal interprofessionnel des céréales les 
attributions qu'avait l'office du blé pour 
la fixation du prix du blé, en remplace- 
ment de M. Roulon. 


M. Olmi à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 887) de M. Jean Da- 
vid tendant à préciser quels doivent êtra 
les bénéficiaires du statut du fermage, en 
de M. Pierre Chevallier (Loi- 
re 


M. Pouyet à été nommé PPRORENE dé 
la proposition de loi (n° 1173) de M. Min- 
joz et ag de ses collègues tendant 


à modifier les articles 25 et 62 de la loi 
du 15 avril 1829 relative à la pêche flu- 
viale, en remplacement de M. Mabrut. 


M. Olmi à été nommé rapporteur de la 
prete de résolution (n° 41231) de 
M. Pierre Chevallier (Loiret) et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à attribuer des indemnités de 
reconstitution aux cultivateurs dont les 
terrains ont été réquisitionnés pendant les 
hostilités par les troupes d'occupation, en 
de M. Pierre Chevallier (Loi- 
ret). 


M. Perdon à été nommé rapporteur de la 
roposition de résolution (n° 1258) de 
I. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer un projet de loi réglemen- 
tant le financement de la réforme destinée 
à assurer l'égalité entre salariés de l’agri- 
culture et salariés du commerce et de 
l’industrie en matière d'assurances sociales 
et d'accidents, en remplacement de 
M. Signor. 


M. Kauffmann à été nommé rapporteux 
de la proposition de résoœiution (n° 1753) 
de M. Vendroux et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir l'octroi d’une aide financière en 
faveur des exploitants ayant remis en cul- 
ture des ierres minées ou bouleverséess 
ainsi régime d'allocations ex 
tionnelles d’engrais chimiques pour la 
reconstitution de Jeur potentiel culturel, 
en remplacement de M. Pierre Chevallier 
(Loiret). 


M. Guille à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° D0RS de M. Guille 
et plusieurs de ses collègues réglementant 
la profession de courtiers en vins dits 
« courtiers de campagne ». 


M. Bocquet à 6lé nommé rapporteur de 
la de résolution (n° 2425) 
de M. Pierre-Grouès tendant à inviter le 
Gouvernement à augmenter la quantité 
d'huile allouée aux réservataires sur les 
remiers quintaux de graînes oléagineuses 


ournis, en remplacement de M. Caron. 
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Zunino à été nommé rapporteur de la 
p'oposition de loi (n° 2951) de M. Antonin 
Gros et plusieurs de ses collègues tendant 
à créer une caisse autonome nationale 
d':ssurances contre ‘es calamités agricoles. 


Mme Boutard à été nommée rapporteur 
de la proposition de loi (n° 2953) de 
M. laurier et plusieurs de ses collègues 
tendant à augmenter la participation finan- 
core de l'Etat relative à la restauration 
de l'habitat rural et à compléter la loi 
du ?1 novembre 1940. 


M. Perdon à élé nommé rapporteur du 
piojet de ‘oi (n 2994) portant majoration 
des indemnités dues au titre de fa législa- 
tion sur les accidents du travail dans les 
professions agricoles et forestières, 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Capdevilie a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 820) 
de M. le général Joinvile et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à garantir l'intégration dans 
l'activé des officiers césistants actuelle- 
ment en stage et à reviser la situation des 
officiers résistants qui ont été élimités à 
l'issue d’un stage probatoire, en rempla- 
cement de M. Camphin. 


M. Michelet a £té nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 2539) relatif aux condi- 
tions Cans lesquelles les militaires dégagés 
des cadres par a”plication des textes légis- 
latifs antérieurs à la loi n° 46-607 du 
5 avril 1946 peuvent concourir pour Ja 
croix de la lég'on d'honneur ou la 
médaille militaire, en remplacement de 
M. Clemenceau. 


M. Michelet a 6té nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 2877) 
de M, Anxionnaz et plusieurs de ses collt- 
rues tendant à inviter le Gouvernement 
reconsidérer la situation faite aux ofi- 
ciers et sous-officiers dégagés des cadres 
en exécution de l’artic'e 41 de Ja loi du 
5 avril 1946 portant fixation du budget 
général (dépenses militaires) de l'exercice 
1945, 


M. Tourné à été nommé rapporteur «le la 
de résolut'on (n° 2888) de 
M. Jean Masson tendant à inviter le Gou- 
vernement À réduire les tarifs postaux 

l'expédition des colis adressés aux 
militaires effectuant leur temps de service 
on rappelés sous £es drapeaux. 


M. Le Troquer a été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 2922) sur l’organisa- 
tion des forces armées. 


M, Tourné à été nommé rapporteur de la 
de résolution (n° 2954) de 
. Roger Roucaute et plusieurs de ses 
cullègu:s tendant à inviter le Gouverne- 
Jaent À classer à nouveau la ville de Pri- 
vas (Ardèche) au titre de vile de gar- 
n'son. 


M, Mercier (André-François) a été 
nommé rapporteur de la proposition de 
réso': ‘ à (n° 2955) de M. Louis Prot et 
v'usicurs de : :s collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence les 
mesures en vue de passer les commandes 
nécessaires au fonctionnement normal de 
la Socii'é nationale de constructions acro- 
nautiques du Nord à Méaulte (Somme). 


M. Lambert (Emile-Louis) a été nommé 
rapporteur de la proposition de résolution 
we 3040) de M. Paul Anxionnaz tendant à 
nviter le Gouvernement à modifier l'arti- 
cle 37 du décret du 28 novembre 1938 


portant règlement d'administration publi- 


que pour l'application de la loi du {1 juil- 
let 1938, en ce qui concerne l'évaluation 
des indemnités acordées en matière de 
réquisitions, 


M. Caron a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3080) de 
M. Thwriet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
corder un mois de permission à tous les 
Militaires dont les familles ont été vic- 
times des inondalions, 


M. Montel (Pierre) à nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 2109) de M. Robert Lecourt et pusieurs 
de ses collègues tendant à adresser le salut 
fraternel de l’Assemblée wationa'e aux 
officiers, sous-officiers et soldats qui, dans 
l’accomplissement de leur devoir, défen- 
dent en Indochine l'intégrité de l'Union 
française. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Giovoni à élé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 2754) de 
M. Pierre Chevalier (Loiret) tendant à 
inviter le Gouvernement à assurer aux 
syndicats d'initiative des ressources finan- 
cières leur permettant de remplir effica- 
cement leur mission. 


M. Simonnet à été nommé rapporteur 
de A rm de résolution (n° 2825) 
de MM. Dhers, Bichet et Scherer tendant 
à inviter le Gouvernement à assurer la 
réinstallation de la bib:iothèque de docu- 
mentalion internationale contemporaine 
dans les locaux et en un lieu appropriés à 
ses fins. 


M. Faraud à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 2988) de 
M. Airoldi et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
Lutes mesures pour accélérer le recrute- 
ment des professeurs et maîtres d'éduca- 
tion physique et sportive nécessaire à 
l’enseignement de l'E. P. S. dans les éta- 
blissements de l'enseignement et à l’enca- 
drement des sociétés sportives. 


Mile Lamblin à été nommée rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 2989) de 
M. Airoldi et plusieurs de sés collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes mesures pour le rétablissement 
sur les chemins de fer, du billet collectif 
à 50 p. 100 par groupe de 10 ou pour les 
sportifs, 


M. Faraud à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3112) de 
M. lincent et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à di- 
minuer le pourcentage des réductions de 
personnel opérées au sein de la direction 
générale de l'éducation physique, des 
sports et de la jeunesse par le décret du 
2 décembre 1947. 


M. Calas a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 3186) de M. Peytel 
tendant à abrorger l'ordonnance n° 45-2493 
du 24 octobre 1945 créant un centre uni- 


.versitaire et scientifique dans la région 


parisienne. 


M. Simonnet a té nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 2133) 
de M. René Arthaud tendant à accorder 
une subvention d'un million de francs aux 
organisateurs des manifestations artisti- 
ques du théâtre antique d'Orange, ren- 
voyée pour le fond à la commission des 
finances, 


Mile Diesnesch à été nommée rapporteur 
pour avis de Ja proposition de résolution 
(n° 2161) de Mme Poinso-Chapuis et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à organiser le travail à 
mi-temps pour les femmes fonctionnaires 
ayant des enfants, et spécialement pour 
les membres de l’enseignement, renvoyés 
pour le fond à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. 


M. Deixonne a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 2704) 
de M. Buron concernant la prorogation, 
en raison de la guerre, de la durte des 
droits de propriété littéraire et artistique, 
renvoyée pour le fond à la commission de 
la justice et de législation. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 2871) de M. Lacaze 
et plusieurs de ses collègues, relative à la 
codification des textes législatifs et régle- 
mentaires concernant la consommation des 
boissons alcooliques, la réglementation et 
la police des débits de boissons et ja ré- 
pression de l'ivresse publique. 


Mille Weber a été nommée rapporteur de 
la proposition de loi (n° 229) de M. André 
Denis et p'usieurs de ses collègues modi- 
fiant le titre II de l'ordonnance du 31 oc- 
tobre 1945 relative aux établissements de 
cure. 


Mile Weber a été nommée rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2982) de MM. De- 
nis et Farine portant organisation de la 
posteure et de la réadaptation profession- 
nelle des tuberculeux. 


M. Regaudie a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 2999) de 
M. Minjoz et plusieurs de ses colègues 
tendant à inviter le Gouvernement à régle- 
menter Ja construction, l'installation et 
l'emploi des appareils à pression pour le 
débit de la bière. 


M. Frédet à été nommé rapporteur de 14 
proposition de loi {n° 2032) de M. Lafay, 
conseiller de la République, et plusieurs 
de ses coilègues, tendant à instüituer un 
code sanitaire. 


M. Dubois à nommé rapporteur da 
projet de loi (n° 3084) relatif à la vaccina- 
tion obligatoire par le B. C. G. des ét 
diants en médecine et art dentaire, des 
élèves infirmières, assistantes sociales, 
sages-femmes et du personnel hospitalier. 


M. Cordonnier a été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 3110) portant modifi- 
cation des articles 6 bis et 27 de la loi du 
15 février 1902 relative à la protection de 
la santé publique, 


M. Boulet a té nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 3134) tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier Ja 
convention du 22 juillet 196 créant l'or- 
ganisation mondiale de la santé. 


M. Savard a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 3157) de M. Auguet 
et plusieurs de ses colègues tendant à la 
prorogation, pour une nouvelle période da 
deux ans, des délais prévus à l’article 19 
de l'ordonnance n° 45-2469 du 20 octobre 
1945 sur la limitation des débits de bois- 
sons. 

M. Dezarnaulds à été nommé rapporteux 
pour avis de la proposition de loi (n° 2524) 
de MM. Bernard Lafay, Tevssandier et Ba- 
ratgin, conseillers de la République, ten- 
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dant à faire bénéficier les écoliers d'une 
alimentation complémentaire, sous forme 
de distributions gratuites de lait, renvoyée 
pour le fond à la commission du ravitaille- 
ment. 


M. Barrot à été nommé rapporteur pour 
avis de Ja proposition de résolution 
(n° 2680) de M. Waldeck Rochet et plu- 
gieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à abroger le décret n° 47- 
4498 du 11 août 1947 portant dérogat:on à 
titre exceplionnel et provisoire au décrel 
du 15 avril 1912 portant règement d'admi- 
nistration publique pour l’application de la 
doi du 1e août 1905 sur Ja répression des 
fraudes dans la vente des marchandises el 
des falsifications des denrées alimentaires 
et des produits agricoles, renvoyée pour le 
fond à la commission de l’agriculture. 


Mme Roca nommée rapporteur 
pour avis de Ja proposition de loi (n° 2990) 
de Mme Roca et piusieurs de ses coilègues 
tendant à intégrer l'’al'ocation de salaire 
unique aux allocations familiales, renvoyée 
pour le fond à la commission du travail et 
de la sécurité sociale. 


INTÉRIEUR 


M. Wagner à été nommé rapporteur de 
da proposition de loi (n° 264) de M. Joseph 
Denais tendant à accorder des majorations 
d'ancienneté aux fonctionnaires prison- 
niers de guerre ou déportés poitiques, en 
remplacement de M. Biondi. 


M. Wagner à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (u° 376) de M. Bruy- 
neel et piusieurs de ses coliègues tendant 
à fixer l'avancement et la retraite des 
fonctionnaires internés et déportés, en rai- 
son du rôle que leurs fonetions ont per- 
mis de jouer dans la résistane à l’en- 
aemi, en remplacement de M. Biondi. 


M. Wagner à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi (n°412) de M. Se- 
e et de ses collègues tendant 
à accorder des avantages spéciaux aux 
fonctionnaires déportés et internés pour 
des moti!s politiques, en rempacement de 
M. Piondi, 


M. Wagner à 6lé nommé rapporteur de 
ha proposition de loi (n° 1181) de MM. Max 
Lejeune, Aubrv, Métayer et plusieurs de 
leurs collègues tendant à accorder des 
majorations d'ancienneté aux fonction- 
naires de L'Etat, des départements et des 
communes et aux agents des éervices pu- 
blics vriconniers de guerre ou déportés 
politiques pour actes de résistance, en 
remplacement de M. Biondi. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Chamant à nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 1435) de M: Péron 
et plusieurs de ses collègues portant vé- 
forme de l’organisation de la Haute Cour 
de justice, en remplacement de M. Péron. 


M. Marcellin à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 273) de M. Jac- 
ques Bardoux sur la liberté individuelle, 
en rempiacement de M. Bardoux. 


M, Delahoutre à été nommé rapporteur 
de Ja proposition de résolution (n°. 312) 
de M. Veck et plusicurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à sai- 
sir l’Assembiée nationale d'un projet de 
loi relatif à la revalorisation de delles, en 
remplacement de M. Gueedon, 


M. Delahoutre à té nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 313) de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’article 1351 du code civil 
relatif à l'autorité de la chose jugée, en 
remp.acement de M. Guesdon. 


M. Dominjon à 66 nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 579) de M. Minjoz 
et piusicurs de ses collègues tendant à 
modifier Ja procédure relative aux chan- 
wements de noms, en rempacement de 
M. Guesdon. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur du 
projet de Joi (n° 814) relatif au service 
des comples courants et chèques postaux, 
en remplacement de M. Guesdon. 


M. Garet à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 997) de M. Minjoz 
et Res de ses collègues tendant à 
modifier l'ordonnance n° 45-2391 du 11 oc- 
tobre 1935 instituant des mesures excep- 
tionnelles et temporaires en vue de remé- 
dieg à Ja crise du logement, en remplace- 
ment de M. Courant, 


M. Montilist à été nommé rapporteur 
de Ja proposilion de loi (n° 1046) de 
M. René Coly relative aux annonces lé- 
gales jinsérées avant l'application de l’or- 
donnance du 9 janvier 1945 dans les jour- 
naux créés avant la libération, en rem- 
placement de M. Courant. 


M. Angeletti à éLé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4171) de M. Min- 
joz et plusieurs de ses collègues tendant 
à moditier les articles 1%, 4 et 5 de l’or- 
donnance du 14 novembre 1944 relative 
à la réintégration de certains locataires, 
en remplacement de M. Guesdon. 


M. Garet à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 1186) de M. Pflimlin 
tendant à modifier l’ordonnance n° 45-2394 
du 11 octobre 1945 instituant dés mesures 
exceptionnelles et temporaires en vue de 
remédier à la crise du logement, en rem- 
placement de M. Courant. 


M. Depreux à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1229) de M. Min- 
joz et pusieurs de ses collègues tendant 
à améliorer le sort des rentliers viagers 
et des tilulaires de pensions présentant le 
caractère d’une réparation civile, en rem- 
placement de M. Guesdon. 


M. Montillot à ét£ nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1327) tendant à rendre 
valables les annonces légales faites irrégu- 
lièrement an lendemain de Ja libération, 
en remplacement de M. Courant, 


M. Garet à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (a° 1703) de M. René 
Coly tendant à suspendre, dans les com- 
munes les plus sinistrées, l’application du 
dernier alinéa de l'article 27 de l’ordon- 
nance n° 45-239 du 11 octobre 1945 ins- 
tituant des mesures exceptionnelles et 
temporaires en vue de remédier à la crise 
du (PETRRRS, en remplacement de M. Cou- 
rant. 


M. Delahoutre à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 1979) 
de MM. Courant et Coudray tendant à in- 
viter le Gouvernement à reconstituer les 
archives hypothécaires détruites ou dis- 
parues au cours de la guerre, en rempla- 
cement de M. Courant. 


M. Chamant à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2729) de M. Yves 
Péron et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l’abrogation de la loi n° 47-1813 mo- 


ditiant les articles 3 et 6 de l'ordonnance 


du 18 novembre 1944 modifiés par la loi 
du 27 décembre 1945 instituant une Haute 
Cour de justice, en reraplacement de 
M. Mondon. 


M. Garet à élé nommé rapporteur de là 
roposilion de loi (n° 2876) de M. Ange- 
elti et plusieurs de ses collègues lendant 
à compléter et à rendre applicable l’ordon- 
nance n° 45-2394 du 11 octobre 4945 ins 
tiluant 
eg en vue de remédier à Ja crise 
du en remplacement de M. Cou- 
rant. 


M. Chamant à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (ne 29008 de M. Le- 
fevre-Pontalis tendant à modifier le mode 
de désignation des jurés de la Haute Cour 
justice, en remplacement de M. 
on. 


M. Delahoutre à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 2957) 
de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires 
pour revaloriser les rentes viagères con- 
senties avant 1939 et à instituer une 
échelle mobile. 


M. Citerne à été nommé rapporteur dé 
la proposition de loi (n° 2993) de M. Ci- 
terne et plusieurs de ses collègues len- 
dant à compléter l’article 5 de la loi du 
30 juin 1926 modifiée par la loi du 18 avril 
1946 sur la propriété commerciale. 


M. Tinaud à été nommé rapporteur de 
la han de loi (n° 3020) de M. Louis 
Rollin ayant pour objet d'accorder le bé- 
néfice de l’amnistie à certaines catégories 
de personnes, notamment aux grands mu- 
tilés des deux guerres, poursuivies ou 
condamnées pour faits de collaboration. 


M. Minjoz à été nammé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3033) de 
M. Gosset tendant à inviter le Gouverne- 
ment à autoriser les titulaires des études 
de notaire de l’Escarène, Levens et la Ro- 
quebillière à instrumenter à Nice. 


M. Defos du Rau à été nommé rappor« 
teur de la proposition de loi (n° 3072) de 
M. Pouvet et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder aux veuves de Ja 
guerre 1939-1910 le bénéfice de l’ordon- 
nance n° 45-1012 du 22 mai 1945 relative 
aux transports entre bailleurs et preneurs 
de baux à ferme mobilisés, prisonniers de 
guerre ou déportés. 


M. Mondon à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 3101) modifiant l'arti- 
cle 378 du code d'instruction criminelle. 


M. Citerne à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3117) de M. Ci- 
terne et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter la loi n° 47-1679 du 
3 septembre 1947 ayant modifié eelle du 
18 avril 1946 réglant les rapports entre 
locataires et bailleurs, en ce qui concerne 
les baux à loyer d'immeubles ou locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal: 


M. Chamant à été nommé reve de 
la proposition de loi (n° 3208) de M. Pierre 
July portant suppression de juridictions 
d'exception en matière pénale. 


M. Chamant à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3228) de M. Ba- 
die tendant à la suppression de toutes les 
d'exception en matière de col- 
aboration et au renvoi de toutes les affai- 
res en Cours devant les tribunaux mili- 
laires. 
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M. Liante à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 445) de 
M. Sion et À gris de ses collègues ten- 
dant à modifier l’article 20 de Îa loi du 
°, octobre 1946 concernant la comparution 
où la représentation des parties devant la 
commission de première instance en ma- 
‘ire de sécurité sociale, en remplace- 
ment de M. Peyrat, renvoyée pour le fond 
à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale. 


M. Lilante à été nommé rapporteur pour 
as de la proposition de loi (n° 564) de 
M. Beugniez et plusieurs de ses collègues 
temdant à modifier l’article 20 de la loi du 
91 octobre 1946 portant réorganisation des 
contentieux de la sécurité sociale et de 
ja mutualité sociale agricole, en rempla- 
cement de M, Pevyrat, renvoyée pour le 
fond à la commission du travail et de la 
stcurité sociale, 


M. Marcellin a été nommé rapporteur 
pour avis du projet de Joi (n° 673) portant 
organisation de la marine marchande, en 
remplacement de M: Courant, renvoyé 

our le fond à la commission de la marine 
marchande et des pêches. 


M. Chautard à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 1084) relatif 
aux dettes fiscales en matière de faillite 
ou de liquidation judiciaire, en remplace- 
ment de M. Courant, renvoyé pour le fond 
à la commission des finances. 


M. Kriegel-Valrimont a été nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 12%) 
de Mme Madeleine Braun et plusieurs de 
ses collègues tendant à abroger les dispa- 
sitions du décret du 12 avril 1939 relatif 
à la constitution des associations étran- 
gères, en remplacement de M. Peyrat. 


M. Angeletti a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 14312) de M. Frédéric-Dupont tendant 
à inviter le Gouvernement à supprimer de 
la liste des locaux inoccupés les maisons 
de campagnes appartenant aux chefs de 
familles nombreuses et hahitées par leurs 
enfants durant les vacances scolaires, en 
remplacement de M. Courant, renvoyée 
pour le fond à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. 


Mile Archimède à été nommée rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
(n° 2167) de M. Lisetle et plusieurs de ses 
collègues tendant à réprimer les discri- 
minations raciales dans les territoires 
d'outre-mer, renvoyée pour le fond à la 
commission des territoires d'outre-mer, 


M. Dominjon à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 2272) ten- 
dant au dépistage des malades vénériens 
contagieux et à leur traitement, renvoyé 
pour je fond à ia commission de la fa- 
Re de la population et de la santé pu- 


M. Llante à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 259%) de 
M. Waldeck Rochet ct plusieurs de ses 
collègues tendant à la stabilisation des 
prix des baux à ferme, renvoyé pour Je 
fond à la commission de l’agriculture. 


MOYENS DE COMMUNICATION 


M. Bour à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 896) de MM. Theet- 
ten, Christiaens et de Réey tendant à pro- 
roger jusqu’à l’âge de vingt et un ans le 
bénéfice de la carte de réduction pour les 
familles nombreuses sur les réseaux de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
Sais, en remplacement de M, Taillade. 


M. Bour à élé nommé rapporteur de Ja | inviter le Gouvernement à faire prendre 


proposition de Joi (n° 2244) de M. Bour 
relative aux réductions de tarifs ferro- 
viaires accordés aux familles nombreuses, 
en remplacement de M. Taillade. 


M. Midol à été nommé rapporteur du 
projet de loi {n° 309%) relatif au nouveau 
mode de perception des surtaxes locales 
temporaires perçues sur le trafic marchan- 
dises des chemins de fer rendu nécessaire 
en la mise en vigueur de l’article 27 de 
a loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 pres- 
crivant le retrait des pièces de monnaie 
de O fr. 10 et de O fr. 20. 


M. Barthélémy à été nommé rapporteur 
du projet de loi {n° 3126) ctablissant des 
servitudes dans lintérêt des tranemis- 
sions radioélectriques. 


M. Barthélémy a été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 3127) étahlissant des 
servitudes et obligations dans l'intérêt des 
réceptions radioélectriques. 


M. Livry-Level a été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 2132) autorisant le 
Président de la République à ratifier la 
convention relative à la mise en service 
des ravires météorologiques. 


M. David (Jean-Paul) à été nommé rap- 
porteur de la proposition de résolulion 
(n° 2443) de M. Jean-Paul David tendant à 
inviter lé Gouvernement à mettre à la dis: 
position des facteurs ruraux des bicyclet 
tes à moteur auxiliaire. 


M. Bour à été nommé rapporteur pou” 
avis de la proposition de résolution (n° 
1876! de M. Max Brusset et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder aux veuves de guerre 
non remarices un voyage annuel gratuit ou 
à prix réduit pour accompagner leurs en- 
fants en vacances, en rempiacement de 
M. Maillccheau, renvoyée pour le fond à la 
commission des pensions. 


M. Bour à été nommé rapporteur pour avis 
de la proposition de résolution (n° 2%) 
de M. Auguet et plusieurs de ses collègues 
terdant à inviter le Gouvernement à re- 
lever pour certaines catégories d'enfants 
l'âäze limite prévu en matiere de réduction 
accordée aux familles nombreuses sur les 
tarifs de la Société nationale des chemins 
de fer français, en remplacement de 
M. Taillañe, renvoyée pour le fond à la 
comuission ce la famille, de la population 
et de la san'é publique. 


M. David (Jean-Paul) à été nommé rap- 
p'iteu: pour avis de Ja proposition de re- 
solution {n° 2956) de M. Jean-Paul David 
tendant à inviter le Gouvernement à ré- 
duire ic prix des cartes hebdomadaires de 
trauspoit, renvoyée pour le fond à la com- 
mission du travail et de la sécurilé so- 
cialc. 


M. Benoit Charles à té nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de réso- 
lution (n° 2986) de M. Airoldi et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures pour 
le rétablissement sur les chemins de fer 
du billet collectif à 50 p. 100 par groupe 
dè 10 pour les sportifs, renvoyée pour le 
fonds à la commission de l'éducation na- 


tionale. 


PEXSIONS 


M. Emile-Louis Lambert (Doubs) 
nomme rapporteur de la proposition de ré- 
solution (n° 786) de M. Pierre Chevallier 
el plusieurs de ses collègues tendant à 


en compte par l'Etat, pour la liquidation 
des pensions, les années de services effec- 
tuées dans la police municipale par les 
agents municipaux étatisés. 


M. Tourné a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2850) de M. Mou- 
ton et plusieurs de ées collègues tendant à 
fixer les conditions d'attribution de 1a 
carte de cambattant aux soldats avec ou 
sans uniforme de la guerre 1939-1945. 


M. Poirot a été nommé rapporteur dé 
là proposition de loi (n° 2921), de M. Da- 
rou et plusieurs de ses collègues tendant 
à rétablir 1e rapport existant au 1% jan- 
vier 138 entre les pensions des grands 
mutlilés de guerre et le traitement des 
conseillers d'Etat, 


M. Max Brusset a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 2934) de 
M. Jul; portant rajustement immédiat des 
pensions principales et des allocations s’y 
rattarhant des grands b'essés (grands in- 
valides, aveugles de guerre, blessés de la 
face, klessés multiples et amputés, trépa- 
nés et blessés de la tête) à un taux au 
moins égal à celui des autres pensionnés 
civiis et mi.itaires. 


M. Cherrier a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2991) de M. Hamon 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
réintégrer certains fonctionnaires dans le 
droit que leur accordait, en ce qui con- 
cerne leur retraite, la loi du 18 août 1956. 


M. Auban à 616 nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 2997) de Mme Lem- 
pereur et plusieurs de ses collègues con- 
cernant le droit à pension de réversion 
pour les femmes de fonctionnaires retrai- 
tés en vertu des dispositions de l’article 24 
de Ja loi n° 47-1165 du 8 août 1957. 


M. Touchard à €t£ nommé rapporteur de 
la proposition «le loi (n° 3015) de M. Tou- 
chard et piusieurs de ses collègues ten- 
dant à revaloriser les pensions d'invalidité 
des mutilés, des veuves, des ascendants 
et orphelins de guerre. 


M. Mallez à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 3039) de M. Dela- 
chenal sur les pensions des mutilés de 
guerre. 


M. Roger Roucaute ({irdèche) a é6t4 
nommé rapporteur le la proposition de 
loi (n° 306) de M. Touchard et plusieurs 
de ses coliègues tendant à modifier F’are 
ticie 17 de l’ordounance du 11 mai 1945, 
complété par l’article 2 de la loi n° 47-1736 
du 5 septembre 1947, en faveur des dipor- 
tés po:iliques de l'ile d’Aurigny. 


PRESSE 


M. Coste-Floret (Alfred) a nommé 
rapporteur pour avis de la proposition de 
loi (n° 409) de M. Emile Hugues et plu- 
sieurs de <es collègues tendant à modifier 
la législation actuelle sur la fabrication 
et la consommation des boissons a!cooli« 
ques, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion de la famiilie, de la population et de 
la santé publique. 


M. Coste-Floret (Alfred) a été nommé 
rapporteur pour avis de la proposition de 
loi (n° 552) de M. Jean-Raymond Guyon 
et pusieure de ses collègues tendant à 
l’abrogation des actes dits lois des 23 août 
1940 et 24 septembre 1941 relacifs à la lutte 
contre l'alcoolisme, renvoyée pour le fond 
| à la commission de la famille, de la POPU 
| lation et de la santé publique, 
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PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Fievez a été nommé rapporteur de Ja 
roposition de résolution (n° 2845) de 
{. Gautier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 
bénéficier les mineurs en argile et en 
ocres du statut des mineurs. 


M. Furaud à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 2854) de 
M. Louvel tendant à inviter le Gouverne- 
ment à donner à l'Electricité de France 
ét au Gaz de France leurs structures res- 
pectives et définitives prévues par la loi 
du 8 avril 1946 portant nationalisation de 
l'électricité et du gaz. 


M. Denis (André) (Dordogne) a été 
nommé rapporteur de la pronosition de 
résolution (n° 2966) de M. Degoutte et 
plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles pour obtenir la trans- 
formation de l’entreprise Berliet en. une 
gociété d'économie mixte Berliet et C°: 


M. Catoire à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2985) de M. Meck 


et piusieurs de ses collègues tendant à’ 


modifier l’article 171 du décret du 27 no- 
yembre 1946 portant organisation de la sé- 
curilé sociale dans les mines. 


M. Sion à été nommé rapporteur de la 
roposition de loi (n° 2992) de M. Gabriel 
oucaute et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à relever, à partir du 1% décembre 
1947, de 30 p. 100, le taux de la retraite 
des ouvriers mineurs et similaires et celui 
des prestations servies par la caisse auto- 
nome nationale (C. A. N.). 


M. Degoutte à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
{n° 2788) de MM. Edgar Faure et Hugues 
tendant à inviter le Gouvernement à sup- 
primer iédirection des industries du bois 
et la fonction de répartiteur du bois au 
ministère de la production industrielle, 
renvoyée pour le fond à la commission de 
l'agriculture, 


RAVITAILLLMENT 


M. Cerclier à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 2855) de 
Mme Degrond et plusieurs de ses collègues 
iendant à réprimer la vente illicite de 
marchandises ou de denrées sur la voie 
publique et autres lieux publics ou privés, 
renvoyée pour le fond à la commission 
de la justice et de législation, 


RECONSTRUCTION 


_ M. Henneguelle à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 3035) 
de M. Guesdon et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer un projet de loi limitant les pri- 
mes d'assurance incendie des sinistrés 
logés dans des constructions provisoires, 
et instituant une surprime générale sur les 
contrats d'assurance incendie pour cou- 
A les risques supplémentaires des sinis- 
és, 


M. Lenormand à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 3042) 
de M. A. Gaulier et plusieurs de ses collè- 
gues tendant À inviter le Gouvernement à 
déposer d'urgence le projet de loi tendant 
à resonnaître Je caractère permanent de 
certaines tâch incombant au ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 


M. Livry-Level a élé nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 2544) 
de M. Prot et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à aug- 
menter le contingent d'essence accordé au 
département de la Somme pour la recons- 
truction, 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Ninine a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 2330) de 
M. Mamba Sano et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
transformer les sociétés indigènes de pré- 
voyance en coopératives agricoles et à en 
proposer un statut type. 


M. Silvandre a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 2409) de 
M. Ouezzin Coulibaly et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reprendre les travaux d'’achève- 
ment du chemin de fer du Mossi (de Bobo- 
Dioulasso à Ouagadougou). 


M, Yacine Diallo a été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 2410) 
de M. Mamba Sano et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à aider aux frais d'installation, d’équipe- 
ment et de lancement de la station du 
quinquina de Sérédou (Macenta), Guinée 
française. 


M. Lamine-Gueye a été nommé rappor- 
teur de Ja PRES de résolution 
(n° 2411) de M. Mamadou Konate et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre. les mesures 
nécessaires pour la suppression de la cons- 
titution obligatoire de greniers de réserves 
fonctionnant dans certains territoires de 
l'Afrique occidentale française. 


M. Félix Tchicaya a été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 2565) de M. Hamani Diori et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à étendre le bénéfice de l’ordon- 
nance n° 45-2516 du 25 octobre aux anciens 
militaires indigènes coloniaux pensionnés 
à 85 p. 100 au moins et à leurs veuves. 


M. Dumas (Joseph) a été nommé rappor- 
teur de la praposition de résolution 
: 4 2566) de M. Hamani Diori et plusieurs 

e ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder le bénéfice du code 
de la famille et des allocations pour char- 
ges de famille aux anciens militaires indi- 
gènes ayant accompli au moins vingt-cinq 
ans de services eflectifs. 


M. Martine à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 3089) relatif à la date 
d'entrée en vigueur de certaines délibéra- 
tions des assemblées des territoires 
d'outre-mer, en matière fiscale. 


M. Lisette a été nommé ee sea de la 
proposition de loi (n° me À e M. Alioune 
Diop et plusieurs de ses collègues, conseil- 
lers de la République, tendant à créer, en 
Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Togo et au Ca- 
meroun, une cantine scolaire pour les 
élèves des classes primaires, secondaires 
et techniques, 


M. Defferre a élé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3210) de 
M. Saïd Mohamed Cheickh tendant à inviter 
le Gouvernement à faire hâter la réforme 
agraire dans l’archipel des Comores. 


M. Lamine Guèye a été nommé rappor- 
teur pour avis de mg de réso- 
lution {n° 3108) de M. Jean Martine {eu- 


dant à inviter le Gouvernement à conser 
ver au franc C. F. A. en Côte francaise de 
Somalis le taux fixé par la réforme moné 
taire de décembre 1945, renvoyée pour y 
fond à la commission des finances. 


M. Lamine-Guèye 2 été nommé rappor 
teur pour avis de Ja proposition de rése 
lution (n° 3178} de M. Silvandre tendant 
à inviter le Gouvernement à suspendre 
l'application de la dévaluation en ce qui 
concerne le france africain et le franc des 
départements d'outre-mer qui sont dotés 
d'une caisse de péréquation, renvoyée 
pour le fond à la cominission des finances, 


M. Lamine-Guèye à élé nommé rappor, 
leur pour avis de la proposition de réso. 
lution (n° 3182) de M. René Pleyen et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à renoncer à Ja déva 
luation du franc C. F. A., renvoyée pour 
le fond à la commission des finances. 


M. Lamine-Guèye à €lé nommé rappor. 
teur pour avis de la proposition de réso- 
lution (n° 3187) de M. Réger Duveau ten. 
daut à inviter le Gouvernement à reconsi- 
dérer d'urgence, pour le territoire de Ma- 
dagascar, le taux de change du franc 
C. F, A. et à suspendre, dans ce territoiro, 
l'application des mesures de la dévaluation 
concernant cette monnaie, renvoyée pour 
le fond à la commission des finances. 


M. Lamine-Guèye a été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de réso- 
Jution (n° 3213) de M. Lisette tendant à in- 
viter le Gouvernement à maintenir, pour 
l'Afrique équatoriale française et l'Afrique 
occidentale française, le frane C. F. A. au 
taux fixé par la réforme monétaire de dé- 
cembre 1945, renvoyée pour le fond à là 
commission des finances. 


M. Lamine-Guèye à été nommé rappor 
leur pour avis de la proposition de réso- 
lution (n° 3216) de M. Laurelli tendant 4 
inviter le Gouvernement à remédier, par 
des mesures appropriées, aux graves consé- 
quences de Ja dévaluation du france dans 
le territoire de Saint-Pierre et Miquelon, 
renvoyée pour le fond à la commission des 
finances. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE . 


M, Bonnet à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 262) de M. Joseph 
Denais relative aux activités des étranger: 
admis en France comme travailleurs sala- 
riés, en remplacement de Mlle Prevert, 


M. Ninine à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi {n° 327) de M. Archi- 
dice et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier les articles 5 et 7 dela loi du 
30 août 1946 relatifs aux allocations de 
en remplacement de M. Dou- 

ellot, 


M. Viatte a été nommé rapporteur de la 
pres de résolution (n° 358) de 

. Joseph Penais tendant reporter à 
65 ans la limite normale de la vie active, 
en remplacement de Gilbert Cartier. 


M. Boutavant à nommé 
de la proposition de loi (n° 485) de M. Ber- 
nard Lafay et age de ses collègues, 
conseillers de la République, portant ex- 
tension des prestations en nature de l’as- 


de la sécurité sociale, au 
profit 'néticiaires de l'allocation aux 
vicux ‘ravailleurs salariés, de l'allocation 


aux vieux et de leurs familles, en rempla- 
cement de M. Marcel Noël, 
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M. Ninine a été nommé rapporteur de la 
roposition de loi (n° 486) de M. Bernard 

fay et plusieurs de ses collègues, con- 
gillers de la République, améliorant les 
conditions d'attribution de l'allocation de 
maternité, instituée par la loi n° 46-1835 
du 22 août 1946 fixant le régime des pres- 
“tions familiales, en remplacement de 
M. Doutrellot, 


M. Amiot à été nommé rapporteur de la 
roposition de résolution Ie 563) de 
. Jean Cayeux et plusieurs de ses collè- 

guces tendant à inviter le Gouvernement à 

exontrer les « vieux travailleurs » de la 

taxe sur les postes de T. S. F., en rempla- 
cement de Mlle Prévert. 


M. Amiot à été nommé rapporteur de la 
roposition de résolution (n° 573) de 
k ée et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à réaliser 
la parité de taux entre l’allocation d’assis- 
tance prévue par la loi du 14 juillet 1905 
et Ja retraite des vieux, en remplacement 
de Mlle Prévert. 


M. Amiot a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 877) de M. Se- 
gelle et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier les conditions d'attribution de 
l'allocation temporaire aux vieux et à per- 
mettre à l'Etat de récupérer dans certains 
cas le montant des sommes déjà payées, 
en remplacement de Mlle Prevert, 


M. Amiot à été nommé rapporteur de 
Ja PRES de résolution (n° 955) de 
M. Jean-Paul David tendant à décider l’exo- 
nération de la taxe sur les postes récep- 
teurs de T. S. F. en faveur des invalides 
du os en remplacement de Mlle Pre- 
vert. 


M. Besset à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1243) de M. Guyot 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'application de sanctions. pénales et judi- 
ciaires à l’encontre des loueurs de voitu- 
res automobiles de 2° classe convaincus 
de se livrer au trafic de location d’auto- 
risations de circuler, en remplacement de 
M. Alphonse Denis. 


M. Gérard Duprat à 6t6 nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 1251) de M. Jean Masson abrogeant Ja 
loi du 3 juillet 1944 et à reconnaître la 
qualité de salarié aux gérants succursalis- 
tes des maisons d'alimentation de détail, 
de façon à les faire bénécier de toutes les 
lois sociales, en remplacement de M. Al- 
phonse Denis, 


M. Moïisan à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1447) de M. Min- 
joz et plusieurs de ses collègues portant 
réglementation des conditions d'accès à la 
profession de charcutier, en remplacement 
de M, Labrosse, 


M. Amiot a été nommé rapporteur de la 
LPS de résolution (n° 4525) de 

lle Prevert et plusieurs de ses collègues 
demandant à la Société nationale des che- 
mins de fer français d'étendre aux béné- 
liciaires de la retraite des vieux travail- 
leurs, les dispositions réglementant la déli- 
vrance des billets de congés payés, en rem- 
placement de Mlle Prevert. 


Mme Darras à élé nommée rapporieur de 
la proposition de loi (n° 1615) de Mme De- 
nise Bastide et plusieurs de ses collègues 
tendant à améliorer le régime des presta- 
tions journalières fixé à l’article 22, chapi- 
tre du titre IE, de l'ordonnance n° 45- 
2154 du 19 octobre 1945 fixant Je régime des 


assurances sociales applicable aux assurés 
des professions non agricoles, en remplace- 
ment de Mme Vermeersch. 


M. Ninine à été nommé rapporteur de la 
proposition de lot (n° 1655) de M. Ségelle 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter la loi du 25 octobre 1919 modi- 
fiée par l’ordonnance du 2 août 1945, rela- 
tive aux malades professionnelle, 
en remplacement de M. Doutrellot. 


Mme Denise Bastide a été nommée rap- 
pes de la proposition de loi (n° 1662) 

e Mme Vermeersch et potes de ses col- 
lègues tendant à modifier les articles de Ia 
loi du 22 août 1946 relatifs aux conditions 
d'attribution des allocations maternité, en 
remplacement de Mme Vermeersch, 


M. Gabriel Paul (Finistère) a été nommé 
rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1741) de M. Gouge et plusieurs de ses 
collègues tendant à mettre fin à la situation 
des salariés licenciés pour leur activité js 
dicale le 30 novembre 1938 et au cours des 
années suivirent la libération, 
en remplacement de M. Alphonse Denis. 


M. Moisan à été nommé ru de la 
proposition de loi (n° 1791) de M .Bardoux 
relative à la situation fiscale des artisans, 
en remplacement de M. Labrosse. 


M. Gabriel Paul (Finistère) a été nommé 


rapporteur de la proposition de résolution 
(n° 1852) de M. Guitton et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder une réparation morale et 
matérielle à certaines victimes de la grève 
générale du 30 novembre 1938, en rempla- 
cement de M. Alphonse Denis. 


Mme Denise Bastide a été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 1921) de 
Mme Rose Guerin et plusieurs de ses collè- 
gues permettant à la femme qui allaite de 
retrouver son travail après une absence 
qui peut atteindre neuf mois, en remplace- 
ment de Mme Vermeersch. 


M. Moisan à été nommé rapporteur de la 
sec de résolution (n° 1945) de 

. Brusset tendant à inviter le Gouverne- 
ment à augmenter la proportion des contin- 

ents de matières premières, en particulier 

e métaux ferreux et non-ferreux attribués 
aux artisans, en remplacement de M. La- 
brosse. 


M. Amiot à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 2089) de M. Paumier 
et plusieurs de ses collègues tendant à 


porter à 730 et S80 francs par mois les taux : 


ir 2 les infirmes et incurables de moins 
e 60 ans, tels qu'ils sont définis au para- 
graphe 3, article 20 de la loi du 14 juillet 
1905, en remp'acement de M. Gilbert Car- 


tier. 


Mme Francine Lefvbvre à été nommée | 


rapporteur de la proposition de loi (n° 2208) 
de M. Pierre July et plusieurs de ses col- 
lègues favorisant l'application du travail 
à mi-temps ou à temps réduit ml le per- 
sonnel féminin chargé de famille, en rem- 
placement de Mlle Prevert. 


Mme Denise Bastide à été nommée rap- 
porteur de la | qe de loi (n° 22%) 
de Mme Gilberte Roca et plusieurs de ses 
collègues tendant à permettre à la femme 
qui cesse son travail pour allaiter, de 
conserver pendant un an les droits aux 
prestations de la sécurité sociale, en rem- 
placement de Mme Vermeersch, 


M. Besset a €té nommé rapporteur de Ja 
proposition de résolution (n° 2325) de 
M. Barel et plusieurs de ses collègues ré- 


‘ tablissant la ristourne sur le prix de l'es- 
sence accordée avant la guerre aux chauf- 
feurs de taxi, en remplacement de M. Al- 
phonse Denis. 


M. Moynet à été nommé rapporteur de 
‘Ja proposition de loi (n° 2617) de M. Louis 
| Rollin modifiant l’article 61 du titre NI 
! du livre I du code du travail, relatif à 
! Ja saisie ou à la cession de certains sa- 
| laires ou appointements, en remplacement 


| de M. Guy Petit. 


| M. Amiot a été nommé rapporteur de la 
| proposition de loi (n° 2836) de M. Delache- 


‘ pal sur le taux de l’allocation à domicile 
pour les infirmes et incurables. 


M. Gazier a été nommé rapporteur de la 

roposition de résolution (n° 28%) de 
\. eetten et plusieurs de ses collègues 

tendant à inviter le Gouvernement à por- 

ter, pour une période transitoire, la durée 
’ du travail de 46 à 48 heures. 


Mme Darras à été nommée rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 2956) 
de M. Jean-Paul David tendant à inviter 
le Gouvernement à réduire le prix des 
cartes hebdomadaires de transport. 


M. Besset a été nommé rapporteur de la 
roposition de loi (n° 3002) de M. Jacques 
Bardoux et plusieurs de ses collègues sur 
l'indemnisation du chômage intempéries 
dans les entreprises artisanales du bâti- 


ment. 


M. Segelle a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3038) de 
M. Delachenal tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier le calcul de la coti- 
sation des allocations familiales dues par 
les travailleurs indépendants. 


M. Gau a été nommé rapporteur de la 
‘proposition de résolution (n° 3043) de 
M. Albert Petit et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à exo- 
nérer les jardins familiaux de l’impôt de 
solidarité agricole. 


M. Ségelle a été nommé rapporteur de 
|Ja proposition de doi (n° 3063) de M. Cailla- 
: vet et plusieurs de ses collègues fixant le 
nouveau taux de la retraite des vieux tra- 
| Vailleurs et étendant le bénéfice de cette 
mesure aux travailleurs des deux sexes 
salariés ou indépendants, des villes et des 
campagnes. 


M, Degoutte à été nommé rapporteur de 
! Ja proposition de loi (n° 309%) de M. Lan- 
dry, conseiller de la République, relative 
à la structure sociale des sociétés anony- 
| mes. 

M. Duquesne à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 3094) tendant à com- 
pléter d’alinéa 2 de l’artiele 2 de la loi du 
22 août 1946 relatif à la situation des étran- 
gers au regard des prestations familiales. 


M. Amiot à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 3115) de 
M. Genest et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à exo- 
nérer de l'impôt sur les postes de T. S. F, 
tous les vieillards jouissant de la retraite 
des vieux travailleurs, les bénéficiaires de 
l'allocation temporaire et les bénéficiaires 
de l'allocation d’assistance aux infirmes et 
incurables, 


M, Boutavant à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 3133) tendant à élever 
le maximum des bonifications de rentes 
susceptibles d’être accordées aux dépo- 
sants de la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse atteints d'une incapacité 
absolue de travailler, 
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M. Segelle à élé nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 3171) tendant à relever 
e salaire servant de base de calcul des 
prestations familiales. 


M. Bonnet à été nommé rapporteur pour 
avis de Ja proposition de loi (n° 24) de 
M. Palewski tendant à instaurer une orga- 
nisation professionnelle fondée sur la li- 
berté, en remplacement de M. Gilbert Car- 
tier, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion des aflaires économiques. 


M. Viatte à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 292) pape: 
la création d’un conseï] supérieur de l’en- 
tr’aide sociale, en remplacement de M. La- 
brosse, renvoyée pour le fond à Ja com- 
mission de la famille, de la population et 
de Ja santé publique. 


Mme Francine Lefebvre à été nommée 
rapporteur pour avis de la proposition de 
loi (n° 557) de M. Leuret et plusieurs de 
ses collègues, conseillers de la République, 
sur l’organisation des travailleuses familia- 
les, en remplacement de Mile Prévert, ren- 
voyée pour le fond à la commission de Ja 
famille, de la population et de la santé pu 
blique. 


M. Lavergne à été nommé rapporteur 

our avis de la proposition de loi (n° 2707) 

e M. Perdon et plusieurs de ses collègues 
tendant à octroyer aux salariés de la pro- 
fession agricole l'égalité sociale en matière 
d'assurances sociales et d'accidents du tra- 
vail, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion de l’agriculture. 


RÉFORME ADMINISTRATIVE 


M. Alfred Coste-Floret a été normmé = * 
porteur de la proposition de loi (n° 2319) 
de M. Boisdon et plusieurs de ses collègues 


tendant à donner au conseil des ministres 
et aux administrations centrales, dans le 
cadre des lois constitutionnelles, une strue- 
ture permanente, en remplacement de 
M. Boisdon. 


M. Alfred Coste-Floret à élé nommé + 
porteur de la proposition de loi (n° 2129) 
de M. Biondi et plusieurs de ses collègues 
tendant à la réforme de la structure gou- 
vernementale, en remplacement de 
M. Poisdon. 


M. Coffin à été nommé rapporteur pour 
avis: [, Du projet de loi portant réforme 
des finances locales; IL. Des propositions 
de loi: 1° de M. Jean Meunier tendant à 
l'abrogation de l'acte dit « loi du 22 dé- 
cembre 1940 » portant modification de dis- 
positions financières intéressant les dépar- 
tements et les communes; 2° de M. Jean 
Biondi et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l'institution d’une caisse nationale 
coopérative de solidarité des collectivités 
locales; 3° de MM. Hamon, Trémintin et 
Voyant, conseillers de la République, ten- 
dant à la réforme des finances locales. 
(Nos 218-114-475-960-1371 - 1720 - 1734 - 1604), 
renvoyés pour le fond à la commission de 
l'intérieur. 


M. Palewski a été nommé rapporteur 
sg avis de la proposition de loi (n° 1289) 
e M. Maurice ‘Thorez et plusieurs de ses 
collègues tendant à doter les entreprises 
ur à ues d’un statut, renvoyée pour le 
ond à la commission des affaires économi- 
ques. 


M. Palewski à été nommé rapporteur 
our avis de la proposition de loi (n° 1522) 
e M. Pierre Schneiter et plusieurs de ses 

collègues tendant à doter d’un statut les 
exploitations publiques et les entreprises 
nationales, renvoyée pour le fond à la 
commission des aflaires économiques. 


M. Palewski à été nommé rteur 
avis Ce la ition de loi 2044) 

M. Jacques oux et plusieurs de ses 
collègues portant statut des entreprises 
nationalisées, renvoyée pour le fond à la 
commission des affaires économiques, 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 11 août 1947. 


Page 4245, 2 colonne, {* alinéa, 

Au lieu de: « renvoyée à la commis 
sion des finances », 

Lire: « renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale », 


Errata 


au compte rendu in extenso 
de la 2° séance du 6 février 1948, 


RECLASSEMENT DE LA FONCHON PUBLIQUE F1 
AMÉLIORATION DE LA SITUATION DES VICTIMES 
DE LA GUERRE (L. 722) 

Page 495, 1" colonne, remplacer les 14, 
15° et 16° alinéas par l'alinéa suivant: 

« M. le président. M. Grésa a défendu À 
l'article 2 cet amendernent, qui a trait au 
problème de la péréquation des pensions 
et retraites. Dans ces conditions, il semble 


superflu de prolonger la discussion sur ce 
point ». 3 


Page 523, ! colonne, article 8, 2° alinéa 
(1°), 2° ligne, 

Lire: « ...des alinéas 1° et 2°... ». 

Page 526, 3° colonne, article 8 £er, 2° ali. 
néa, antepénultième ligne, 


Lire: « pour charges de famille, qui 
se trouvent... », 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE LE 49 FEVRIER 1948 


Application des articles 94 et 97 du règtement, ainsi conçus: 


« Art 


91 — Les questions, écriles ou orales, ne peuvent être posées que par un seul député. 


«a Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions, vrales ou écrites, doit le: remettre au président de l'Assemblée, qui 


les communique au Gouvernement. 


a Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation W'ordre personnel à l'égard de tiers 


nommément désignés. 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 


« Les questions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai prévu par L'article 91 ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, aulomaliquement converties en questions orales et prennent rang au rôle à compter de leur insertion au Journal oflicieL » 


« Art. 97. — Les quéstions écrites sont publiées à La suîte du comple rendu in extenso; dans le moîs qui suit cette publication, les 


réponses des ministres doivent 


également y êtr: publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur inteidit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois. » 


AGRICULTURE 


4830. — 10 févricr 1948. — M, Jacques Bar- 
doux, se référant à sa précédente question 
écrite n° 4293 et à la réponse qui lui a ékK 
faite {compte rendu in ertenso äes débats de 
l'Assemblée nationale, séance du 3 février 
491), demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture : 1° si, en un temps où la chasse ou la 
pêche est autorisée, le seul fait, pour un tiers 
de traverser un domaine privé — sur lequel 
il a le droit de passage mais où la chasse 
et la pêche Tui sont interdites — en transpor- 
fant du gibier ou du poisson licitement tué 
où pêché dans une antre région où la chasse 
lui est permise, revêt le caractère d’un acte 
de chasse ou de pêche et, à ce Ltre, peut 
être considéré comme un délit : 2° dans la 
hégalive, en vertu de quel texte, ou de quelle 
dévision de justice, ledit tiers est tenu de 
justifier auprès du garde-chasse ou garde- 
péche particulier de ce domaine que le gibier 
ou le poisson qu'il transporte a été tué ou 
pêché par lui hors du domaine privé, étant 
donné : a) que la seule mission des gardes 
Consiste dans la « recherche et Ja constata- 
tion des délits » (articles 38 et 68 de la loi 
du 15 avril 4829 sur la pêche fluviale) ; b) que 
le soul fait de transporter ce gibier ou pois- 
son, no constituant pas en soi un « acte de 
chasse ou ue pêche », ne peut être considéré 
comme un délit; c) qu'il appartient, conformé- 
Ment au droit commun, à la partie qui pour 
suit, de faire la preuve du délit (répertoire 
de droit français verbo pêche fluvinie n° 522) : 
d) qu'il serait contraire à la justice et à la 
raison que celui qui poursuit — pour le molif 
qu'il lui est impossible de prouver ce qu'il 
Soutient — puisse rejeter sur son adversaire 
le fardeau de la preuve et qu’en vertu des 
Principes généraux du droit, tant que le de- 
Maindeur n'a pas fait la preuve, le défendeur 
l'a rien à pres (cf. répertoire de droit 
français: verbo preuve nos 35 et 73) ; e) qu’im- 
Poser au chasseur ou pêcheur la charge de 
prouver qu'il a réalisé son acte de chasse 
ou pêche en dehors du domaine privé, 
revient pratiquement à lui demander de four- 
:r une preuve impossible lorsque ce domaine 
ie s'étend sur des milliers d'hectares et 
‘emande plusieurs heures pour sa traversée ; 


s’il permis à un garde particulier, sans 


abuser de ses fonctions, de dresser prorès- 
verbal sur une simple présomption, en l'ab- 
sence de toute constatation personnelle d’un 
fait matériel constituant un délai caractérisé, 
alors qu'en vertu d’une jurisprudence Cons- 
tante la foi due à ses procès-verbaux, jusqu'à 
preuve contraire, ne s'étend qu'aux faits ma- 
tériels, constituant «les délits qu'il a person- 
nellement constatés de visu ou par des moyens 
à en spécifier l'exactitude (R.-P. 
oz, verbo pêche fluviale nos 134, 143, 150 et 
répertoire de droit français, verbo prorès- 
verbal ns 151 et suivants); 4° de quelles 
voies de droit dispose le tiers dont il s’agit 
au regard d'un garde particulier lorsqu'il peut 
faire la preuve que, sciemment, par déforma- 
tion de la réalité des faits et en l'absence de 
tout délit, ce garde lui a dressé un procès- 
verbal affirmant qu'il a commis un délit de 
chasse ou de pêche alors qu'il se borhaït à 
traverser le domaine dans les condilions sus- 
énoncées, 


4831. — 10 février 1948. — M. Hubert Le- 
fèvre-Pontalis signale à M. le ministre de 
l’agriculture qu'un cultivateur le 
ler novembre 4917, son exploitation céréa- 
iière, sans en reprendre une mouvelic; que, 
d’après son bail et les coutumes locales, îl 
doit encore, en 1947-194&, ensemencer les blés 
de cette exploilation, puis les soigner, engrais- 
ser, récolter, battre et livrer lui-même et À 
ses frais; qu’en outre, il est responsable de 
la superficie à ensemencer et fait, à son nom 
les déclarations d’emblavure et de récolte ; et 
demande, en conséquence: 19 si ce culliva- 
teur aura droit en 1947-1948 à Ja ration agri- 
cole pain: 20 s'il y aura droit en 1948-1949, 
grâce à ses livraisons, mais sans avoir à nou- 
veau semé du bK, 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4832. — 10 février 1938. — M, Raymond Ba- 
diou signale à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que des 
propriélaires ou des locataires, dont Îles im- 
meubles ont réquisitionnés pendant J'oc- 
cupation, n’ont perçu à ce jour aucune in- 
demnité: c'est ainsi que la « Compagnie 


française 5 maison de commerce de Toulouse 
ayant fait l’objet d'une réquisition de Ja part 
du « commissaria. général d'action sociale 
pour ics Français travaillant en Allemagne » 
n'a pu obtenir, malgré des réclamations re- 
nouvelées, le règlement de l'indemnité qui 
lui est duc; et demande quelles mesures il 
compte prendre pour mettre fn à des silua- 
tions aussi anormaæs, 


EDUSATION NATIONALE 


"4833. — 10 février 1948 — M. Emile HKaïboul 
demande à M. le ministre de l'éducation ra- 
tionale si, à l'intérieur d’un @rc des sports 
subventionné, il y a possibilité de prévoir, en 
même temps, la construction d'un vélodrome 
non subventionné. 


4834. — 10 février 1918. — M. Emile Haïlbout 
demande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale par quel organisme doivent être ré- 
glées les prestalions familiales dues aux 
employés subaïlternes des collèges en régie. 


4835. — 10 février 1918 — M. Jean Minjoz 
demande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale quel est, pour chaque académie: 
1° Le montant des crédits de payement aitri- 
bués pour les excrcices budgétaires: a) 1916, 
b) 1947, au titre de travaux d'aménagement 
ou entretien dans les cenires d'apprentissage ; 
2° Le montant global des crédits utilisés éga- 
lement pour des travaux d'aménagement ou 
d'entrelien dans les centres d'apprentissage, 
au cours de la période antérieure à l'exercice 
budgétaire 1946; 3° Le montant des crédits de 
payement affectés aux dépenses d'équipement 
(matériel-outilage) des centres d'apprentis- 
Sage, dans la période antérieure à l'exercice 
budgétaire 1946. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4836. — 10 février 1948. — M. Jacques Bar- 
doux demande À M. le ministre des finances 
et des affaires économiques 5 il est ‘exact 
qu'un salarié, père de quatre enfants, qui 
aurail ou maximum deux <ent vingt mille 
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francs de revenu, est exonéré de tout impôt 
cédulaire, alors que, pour être exonéré, un 
avocat devrait avoir cinq enfants et ne ga- 
gner que quatre-vingt-six mille francs au 
maximum: Dans l'affirmative, si cette iné- 
alité n’est pas d'autant plus choquante que 
es imembres des professions libérales ne per- 
çoivent pas l'allocation de salaire unique et 
ne touchent pas les mêmes allocations fami- 
liales que les salariés, tout en supportant 
eux-mêmes les cotisations. 


4831. — 10 février 1948. — M. Noël Barrot 
signale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, jusqu'au ‘1 décem- 
bre 1947, les pharmaciens d'officine ont 
acquitté la taxe à la production au taux réduit 
de 3,5 p. 100 sur le prix de.vente au détail 
des préparations magistrales, comprenant ces 
produits préalablement libérés de ladite taxe 
au taux de 140 p. 100; que la loi du 6 janvier 
4948 ayant, à compter du 4° janvier 1948, 
abrogé l’article 11 du code des taxes sur Île 
chiffre d’affaires et, par conséquent, sup- 
riné le régime spécial des « transforma- 
Euss », il se trouve que ces pharmacins se 
voient désormais dans l'ebligalion de prendre 
soit la position de producteurs pour l'ensem- 
ble de leurs opérations, soit la posilion de 
négociants producteurs afin de recevoir en 
suspension de la taxe les seuls produits des- 
tinés aux préparations magistrales; que la 
complication extrême née de cette nouvelle 
législation risque de porter gravement atteinte 
aux intérêts matériels et pécuniaires des in- 
téressés, dont la comptabilité de détaillants 
ne peut que difficilement s'adapter aux nou- 
velles exigences légales et dont les tarifs de 
vente sont fixes, après avoir d'ailleurs été 
homologués par le ministre de l'économie na- 
tionale; et demande s’il n'y a pas lieu de 
prendre en considération le cas particulier des 
pharmaciens d'officine qui ne répondent 
d'ailleurs nullement à la définition des pre- 
ducteurs telle qu’elle est donnée par le code 
ue 7), soit en leur permettant de continuer 

acquitter comme antérieurement Ja taxe 
au taux de 3,5 p. 100 se superposant à celle 
de 10 p. 100, soit en admettant que cette taxe 
de 3,5 p. 100 soit acuuittée par eux sur le 
rix total des préparations magistrales, à titre 

e prestations de services dans le cadre du 
nouvel article 11 bis du @de des taxes sur 
le chiffre d'affaires, alors surtout que la partie 
de main-d'œuvre entrant dans lesdites prépa- 
rations représente en moyenne 65 à 70 pour 
400 de leur prix, le surplus comprenant des 
roduits préalablement libérés de la taxe de 
O0 p. 100. 


4838. — 10 février 1915. — M. André Bas 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si, en application des 
décrets des 2 et 4 janvier 1947, porwnt dimi- 
nution générale des prix, un négociant ache- 
teur en vin peut considérer une date posté- 
rieure au 2 janvier 1947 comme date d’exé- 
cution du contrat par Je récoltant vendeur, 
donc comme date déterminante du prix, en 
tas de confirmation d'achat fixant une date 
e retirement postérieur au 2 janvier 41947, 
tant donné: a) que le terme de « livraison » 
dans le cas de vente de marchandises si- 

ifie que le vendeur a rempli l'obligation de 
onner, mise à sa charge par le contrat; 
b) que, spécialement en matière d'achats de 
vins à la propriété par un négociant, le con- 
trat ne peut ètre considéré comme exécuté 
que si le vendeur a rempli toutes les obliga- 
tions permettant la tradition réelle de la mar- 
chaundise à l’acheteur; c) que les décrets sus- 
visés distinguent nettement le moment de la 
livraison du moment de la conclusion du 
marché; d) que le payement des vins n’a 
normalement lieu qu'au moment de la livrai- 
son, dans le cas du payement sur bonde, ou 
après la livraison, et que seul un acompte est 
pavé au moment de la conclusion du mar- 
ché; e) qu'en outre, même après le contrat, 
le propriétaire vendeur du vin reste respon- 
sable des risques d'incendie et de rupture des 
foudres ainsi que des consumes ou déchets 
jusqu'au moment de la livraison: /) qu'enfin, 
en matière de vente de denrées, l’article 4657 
du code civil décide que la résolution de la 


vente a lieu de plein droit au profit du ven- 
deur après l'expiration du terme convenu 
our le retirement; g) qu'ainsi le code civil 
ui-même distingue le retirement ou la livrai- 
son de la conclusion du marché et considère 
que le retirement constitue l'exécution du 
marché; h) qu'en application de l’article 1606 
du code civil le vendeur ne peut être consi- 
déré comme ayant livré le vin que lorsqu'il 
a remis ce vin en la possession de l’acheteur. 


4839. — 10 février 19143. — M. Lucien Be- 
gouin demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si un proprié- 
{aire de biens ruraux qui, sur le territoire 
d'une cominune, donne une partie de ses 
propriétés en location à un seul fermier, alors 
qu'il se réserve la jouissance de l’autre partie 
(en particulier, les bois), peut bénéticier de 
l'article 40, alinéa 2, in fine, de la loi 
no 46-2914 du 23 décembre 1916 (Journal ojji- 
ciel du 24 décembre 1916) en ce qui concerne 
la possibilité de demande d'établissement 
d'un rôle auxiliaire et d'un avertissement aü 
nom de son locataire, 


4840. — 10 février 1918. — M. Patrice Bou- 
grain demande à M, te ministre des finances 
et des affaires économiques s’il ne serait pas 
possible de classer le commerce des vins dans 
ia catégorie B du tableau annexe du décret 
du 14 janvier 1918 afin qu'’ii soit soumis au 
même coefficient que le commerce des 
grains, Car, exercé comme ce dernier sous 
le contrôle de l'administration des contribu- 
tions indirectes, il n'échappe jamais à l’em- 
prise fiscale, et le prélèvement ne peut, dans 
ce Cas, apparaître comme la simple récupé- 
ralion des impôts non payés; signale, en 
outre, que le chiîfre d’affaires du commerce 
des vins comporte déjà de nombreux droits 
et taxes: taxe de solidarité agrico:e, droit 
spécifique, taxe à Ia production, taxe de 
transaction, et, par ailleurs, il semble que le 
coefficient minimum devrait être appiiqué au 
chiffre d'affaires exportation et que des faci- 
lités de règiement devraient être accordées 
pour que le prélèvement n'apporte pas trop 
de difficuités dans les trésoreries des négo- 
ciants. 


4841. —- 10 février 1948. — M. Joseph Dela- 
chenal demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si un agriculteur 
qui a souscrit à l'emprunt pour la somme 
dont il était redevable au titre du prélève- 
ment d'après ses bénéfices agricoles de 1916 
et qui obtient ensuite une réduction sur le 
chifire de ces bénéfices — ce qui diminue 
ainsi le montant du prélèvement dû par lui 
— ne pourrait obtenir d'’affecter l'excédent 
des sommes souscrites à l'emprunt au paye- 
ment de ses impôts futurs, sans délai de 
forclusion. 


4842. — 10 f‘vrier 1918, — M, Joseph Dela- 
chenal demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelle est la si- 
luation, au point de vue de l'impôt sur le 
prélèvement: 1° àes agriculteurs bénéficiant 
de l'allocation temporaire aux vieux travail- 
leurs alors que cette allocation n'a fait l'objet 
d'aucune revision par une commission Can- 
lonale; 2° des agriculteurs nés. après le 
31 mars 1882, qui ont faite une demande d’al- 
location aux vieux travailleurs, ont obtenu un 
avis favorable du contrôleur des contributions 
directes, mais sur le cas desquels une com- 
rnission cantonale ne s’est pas encore pro- 
noncée; si, lorsque ces derniers sont obligés 
de souscrire à l'emprunt avant le 13 mars, ils 
ne pourraient être autorisés à affecter les 
5.000 francs qu'ils auront soucrit au payement 
de leurs futurs impôts s'ils obtiennent ulté- 
l'allocation aux vieux travail- 
eurs. 


4843. — 10 février 1948. — M. Pierre Che- 
vallier signale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un cultivateur, 
possédant 62 hectares de terres labourables, 
à pris l'année dernière une cexploilation de 


| 


1429 hectares dans laquelle il a investi toutes 
ses économies; et demande quelles disposi. 
tions sont envisagées pour permettre à ce 
cultivateur de satisfaire aux obligations de 
la loi du 7 janvier 1948. 


4844, — 10 février 1948. — M, Pierre Che. 
vallier signale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les cotisa. 
tions d’un cultivateur sont établies, au titre 
aes allocations familiales, non sur la super. 
ficie totale de l'exploitation mais seulement 
sur celle qui est cultivable ou cultivée; et 
dernande si des dispositions analogues pour. 
raient être prises pour l'établissement du pré. 
lèvement exceptionnel ou de l'emprunt qui 
l'en dispense. 


4845, — 10 février 1918. — M. Pierre Che. 
vailier expose à M. le ministre dos finances et 
des affaires économiques qu'un transporteur 
forestier, assurant l’exploilation de son en- 
treprise sans personnel a, malgré ses pro- 
lestalions, été classé comme#commerçant: et 
demande s'il ne pourrait être considéré comme 
artisan. 


4346. — 10 février 1918. — M. Joseph Denais, 
faisant élat de la réponse donnée le 27 jan- 
vier 1948 à la question n° 3647, demande À 
M, le ministre des finances et des affaires éco. 
nomiques s'il pourrait examiner l'opporiunité 
que présenterait une décision formeile inter- 
disant aux établissements de crédit de préle- 
ver quelque frais que ce soit quand il y a 
transfert imposé d'agence ou succursale à 
agence où succursale à agence ou succursale. 


4347. — 10 février 1948. —— M. doseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s'il ne juge pas néces- 
saire de faire examiner par priorité le cas 
des déposants — administrateurs d'immeu- 
bles, receveurs de rentes, séquestres amia- 
bles, ele. — qui, pour le compte d'autrui, ont 
déposé des quantités parfois considérables de 
billets de 5.000 francs. 


4848. — 10 février 1918. — M, André-Jean 
Godin expose à M. le ministre des tinances 
et des affaires économiques que la loi sur 
la liberté de l'or qui vient d'être promulguée 
accorde une amnislie aux personnes ayant 
contrevenu aux dispositions relaiives au dé- 
Ôt des devises ainsi qu'à la déclaration de 
eurs avoirs à l'étranger, moyennant une taxe 
de 2% p. 100; que le cours applicable en dol- 
lars et en d’autres devises pour la conver- 
sion en francs est celui du marché libre après 
la dévaluation récente; autrement dit, les 
détenteurs vont toucher de l'Etat français, 
pour chaque dollar de leur patrimoine, la 
somme de 220 francs nelie de toute amence 
et seront à l'abri de touies poursuites après 
déduction de la taxe de pénalité : signale que 
les détenteurs de bonne foi avaient subi la 
réquisilion, en juillet 1917, de leurs valeurs 
libellées en dollars, conformément à l'avis 
no 111 de l'office des changes et qu'ils de- 
vaient recevoir, selon les prix donnés dans le 
Journal officiel du 13 juillet 1947, la contre- 
partie au cours fixé en francs sur la base 
du dollar à 118 francs; fait remarquer que 
cette inégalité de traitement entre les frau- 
deurs et les honnûtes gens aurait pu avoir 
un semblant de justification si ces derniers 
avaient déjà recu un règlement de la Banque 
de France avant la dernière dévaluation, mais 
que ce n'est pas le cas, plusieurs d'entre eux 
n'ayant, jusqu'alors, reçu aucun payement 
our leurs valeurs réquisitionnées et cédécs 

la Banque de France; ajoute qu'il en rt- 
sulte une injustice criante, ceux qui ont ob- 
servé la loi étant punis tandis que les frau- 
deurs bénéficient d’un traitement privilégié; 
et demande si l'administration envisage de 
donner aux premiers une compensation qui 
atténuera le caractère scandaleux de cet état 
de choses. 
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u8a9. — 10 février 1958. — M, Géraud Jouve 

npose à M. le ministre des finances et des 
aires économiques que le propriétaire d’un 
gunaine exploité en métayage  jusqu'an 
y, mars 1947 a été imposé en 1947 pour sa 
part de bénéfices agricoles de 1946 sur un re- 
nu forfaitaire de 159.000 francs; que son 
“ontrot de métayage arrivant à expiration en 
ur, ce propriétaire a été contraint de donner 
on domaine à ferme à l'exploitant et que, 
wayant pu s'entendre avec le fermier sur le 
rix, le litige a été porté devant la commis- 
son paritaire cantonale qui a ordonné le ver- 
sement d’un jusqu'à règlement dé- 
fnitif: ajoute que le fermier, n'ayant pas ac- 
«pté les termes du jugement de la commis- 
sion cantonale, a fait appel devant la com- 
mission d’arrondissement où le litige est en- 
core en instance; et demande si ce proprié- 
gaire est astreint au prélèvement exceptionnel 
au titre agricole, bien que n'étant plus exploi- 
tnt depuis le 25 mars 1947. 


4850. — 10 fEvrier 1948. M. Robert Lecourt 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le nombre approximatif 
des fonctionnaires chargés de l'établissement 
et du contrôle: 19 des impôts cédulaires et 
de l'impôt général sur le revenu; 2° des taxes 
à la production et sur les transactions. 


4851. — 10 février 1948. — M. Paul Theetten 
demande à M. le minisire des finances et des 


affaires économiques quelle est l'incidenre 
exacte des dispenses qu'accorde la loi n° 48-23. 


FORCES ARMEES 


4852. — 10 février 198. — M, Pierre Fayet 
c\pose à M. le ministre des forces armées 
qu'au cours de la campagne électorale des der- 
nières éleétions municipales, des journaux 
d'Alzer ont açcusé le préfet, ancien secrétaire 
gincral du gouvernement de lFAlgérie, de por- 
ter il! également La médaille de la Résistance ; 
et demande si ce préfet a été ou non décoré 
de cette médaille. 


4853. — 10 février 1918. — M. dean Vuillaume 
demande À M. le ministre des forces armées: 
4 si le fait d'avoir eu un frère tué à Ja 
guerre 1939-1943 exermpte bien un jeune sol- 
dat d'une période de six mois de service mi- 
litaire; 20 si une exemption totale est obtenue 
dn fait d'avoir servi dans une formation para- 
lililaire, en l'occurence deux ans aux com- 
pignies républicaines de sécurité; 2 à quelle 
autcrit£ ce jeune soldat doit adresser sa de- 
mande d'exemption, étant donné qu'il se 
trouve en Afrique du Nord. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


1854, — 10 février 198, — M. Maurice 
Bayrou expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que le gouverneur du Sénégal 
a récemment pris la décision de rapatrier 
d'otlice et d'urgence un administrateur des 
tolonics, rapporteur au conseil du conten- 
licux de VA. O. F. des élections municipales 
de Dakar qui furent annulées et alors que 
désisné comme rapporteur du contentieux des 
flecUons d2 Saint-Louis, il n'avait pas en- 
fore 616 statué sur celles-ci; ajoute que cetie 
Mutation est interprétée localement comme 
aÿant un caractère purement politique; et 
deinande quelles mesures il compte prendre 
l'our sanctionner et éviter le retour de pa- 
teils faits, 


4855. — 1) f£vricr 19:38. — M. Hubert Le- 
fôvre-Pontalis demande à M, le ministre ée 
la France d'outre-mer quelle est la durée ac 
lucllement prévuc du congé auquel à droit 
n fonctionnaire après un séjour de six ans 
six mois à la colonie, | 


4856. —— 16 février 1948. — M, Thectten 
demande à M. le ministre de la France d’ou- 
tre-mer si les autorités administratives des 
territoires dont 1} a la charge sont dans l’obli- 
gation de fournir des moyens de transport, 
notamment des véhicules automobiles appar- 
tenant à l'administration onu à l'armée, aux 
pariementaires en tournée dans leur circons- 
cription électorale. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4857. — 10 février 1918. — M. André Béran- 
ger expose à M. le ministre de l’industrie et 
du commerce la situation faite aux inslitu- 
trises antérieurement employées dans 
écoles privées des houillères et qui, pour des 
raisons de conscience, ont estimé ne pouvoir 
accepter leur intégration dans l’enscignement 
public lors de la nationalisation de ces écoles; 
signale que ce personnel qui compte plus de 
vingt-cinq années de service aux houilières 
et qui, dans un nombre d'années variant 
entre deux et cinq, aurait atteint les kondi- 
tions d’âge et d'ancienneté donnant droit à la 
rutraite spéciale des mineurs, se voit refuser 
tout réemploi et tout reclassement dans Îles 
services administratifs des houillères et est, 
de cé fait, réduit au chômage depuis juillet 
dernier au mépris des droits acquis; el de- 
mande les mesures qu'il envisages pour re- 
médier à cette situation. 


4858. — 10 février 1918. — M. Patrice Bou- 
grain demande à M. le ministre de l'inéustrie 
et du commerce s’il est exact que, par suite 
d'une décision de l'office des combustibles 
liquides, il n’est plus attribué de fuel-oil pour 
les moteurs de moins de 40 chevaux. 


4859. -— 10 février 1938. — M, Patrice Bou- 
grain demande à M, le ministre de l'industrie 
et du commerce: 10 s'il est exact qu'un seul 
collège électoral ait été constitué pour l'élec- 
tion des comités d'entreprise des houïillères du 
Nord et du Pas-de-Calais; 2° pour quelles rai- 
sons les représentants du Gouvernement ne se 
sont pas opposés à la violation de la volonté 
formelle du législateur exprimée dans les 
débats du 24 avril 1916 (réponse du rapporteur 
à une question de M. Patrice Bougrain) ; 3° s'il 
est patent que les élections ont été annulées 
à la requéte du syndicat des ingénieurs; 
4o pour quels motifs, et sur quelles directives, 
le président du conseil d'administration des 
houillères du Nord et du Pas-de-Calais a jn- 
tenté un rourvoi en cassation. 


INTERIEUR 


4860. 10 février 1935. — M, Pierre Chevallier 
demande à M. le ministre de l’intérieur: 1° si 
un receveur municipal est fondé à réclamer 
le reversement de l'allocation viagère servie 
depuis 1945 aux titulaires de la médaille d’hon- 
neur communale instituée par décret du 7 juin 
1915; 20 si les titulaires des médailles d'hon- 
neur: communale, de la voicrie communale, 
des octrois, supprimées par le décret précité, 

euvent continuer à prétendre au bénélice de 
viagère qu'ils percevaient depuis 

M9. 


4861. — 10 février 1918. — M. Maurice Rabier 
cxpose à M, le ministre de l’intérieur que l'ar- 
ticle 2 de la loi ne 46-1835 du 22 août 1916 
fixant le régime des prestations familiales sti- 
pule que « toute personne française où étran- 
gère résidant en France, ayant à sa charge 
comme chef de famille ou autrement un ou 
rlusieurs enfants, bénéficie, pour ces enfants, 
des prestations familiales prévues par la loi »; 
et demande, quels sont, dans ces conditions, 
les droits à ce sujet d’un fonctionnaire du ea- 
dre algérien et résidant en France de façon 

crmanente; s’il est raisonnable et conforme 
F l'esprit du législateur de prétendre que ce 
fonctionnaire eneaissant une indemnité algé- 
rienne de 33 p. 1006 ne peut, pour cette raison, 
bénéficier des prestations familiales. 


JUSTICE 


4862. — 10 février 1948. — M. Pierre Che 
vallier signale à M. le ministre de la justice 
he application des dispositions de la loi ds 
inances du 6 janvier 1948, loutes les exnédi- 
tions, copies, extraits des actes de l'état civil, 
ne sont plus assujettis au timbre de dimen- 
sion de 30 franes; que certaines de ces pièces 
restent toutefois soumises à la perception du 
droit d'expédition, maïs, depuis la circulaire 
ministérielle du 16 mai 1928, aucune documen- 
tation précise ne les détermine; et demande 
si ne pourrait être publiée une énuméralion 
récise de ces documents qui restent assu- 
Jettis au droit d'expédition. 


4863. — 10 février 1918. — M. Antoine de 
Recy demande à M. le ministre de la justice 
Calmus, 26, rue de 


our quelle raison M. 

Carvin (Pas-de-Calais), n’a pas en- 

core de réponse à :a plainte qu'il a déposée 
ur- 


auprès du procureur de la République, à 
ges, par lettre en date du 10 novembre 1944, 
ainsi qu'à celle déposée au commissariat de 
Carvin, enregistrée sous le ne 932, en date du 
24 novembre 1944, au sujet de « l'enlève- 
ment », en scptembre 1%%, de sa voiture 
automobile qui était restée, durant l’occupa- 
tion, chez M. Neyret, à la Foye, commune 
de Saint-Ambroix (Cher). 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4864. — 10 février 1918. — M. Georges Cou- 
dray demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme quel est le nom- 
bre des constructions réaisées, en 1947, avec 
les crédits dont a disposé le M. R. U.: en 
maisens provisoires, en maisons définitives, 
habitations et immeubles commerciaux et in- 
dustrie:s, maisons individuelles, maisons col. 
lectives, avec leur nombre de logements. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4865. — 10 février 1948. -— M. Joseph Dela- 
chenal demande à M. le ministre du travail 


et de la sécurité sociale en vertu de quelle 
disposition législative Iles titulaires de l’allo- 


cation temporaire aux vieux travailieurs, âgés 
de soixante à soixante-cinq ans, se voient re- 
tirer celte allocation lorsqu'ils ont des res- 
sources supérieures à la moitié de lalloca- 
fion aux vieux travailleurs salariés, soit ac- 
fuellement 411.000 F par an, somme qui est 
incontestablement insuffisante pour vivre, 
même de la façon la plus modeste, 


4866. — 10 février 1918. — M. Maurice Gué- 
rin expose à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que le conseil de la caisse 
régionale-visikesse Ge la région Rhône-Alpes 
a élu son bureau définitif le 19 décembre 
1917; qu'à la suite de transactions, reprodui- 
les du resie dans le procès-verbal officiel de 
l'élection, M. X..., qui n’était même pas pré- 
sent à la réunion, a été élu au deuxième tour 
comme président de la caisse régionale-vieil- 
lesse; que cette candidature a été présentée 
par la liste C. G. T.-mutualilé qui a eu soin 
de la qualifier de « geste symbolique ne cons- 
fifuant en aucune façon un désaveu du tra- 
vail et de l’action du président prov'soire, 
M. Y... »; que la liste CG. G. T.-mutualité spe- 
cidait que le prés'dent devrait permelkre 
au vice-président C. G. T. de continuer à 
prendre les responsabilités q'implique la ma- 
jorilé au sein de ce conseil, en particulier 
pour les questions intéressant per- 
sonnel; que M. X... a fait savoir qu'il accep- 
lait toutes ces conditions; et demande si l’ad- 
iinistration a l'intention d’agréer l'élection 
d’un tel président symbolique déléguant une 
fois pour toutes ses pouvoirs au vice-prési- 
dent, mettant ainsi en échec l'application nor- 
male de la loi sur la sécurité sociale, 
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ASSEMBLEE NATIONALE = 2° SEANCE DU 10 FEVRIER 1948 


4867. — 10 février 1918. — M. Jean-Louis 
Tinaud expo<e à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que les fonctionnaires 
coloniaux, faisant partie des « cadres géné- 
raux », bénéficient de la sécurité sociale alors 
que les autres fonctionnaires appartenant aux 
« cadres locaux », titulaires de la caisse inter- 
coloniale des retraités, ne peuvent en béné- 
ficier; et demande s’il ne serait pas possible 
d'étendre à celte dernière catégorie les avan- 
tages accordés à la première. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


1868. — 10 février 19:18. — Mlle Renée Pré- 
vert expo-e à M, le ministre des travaux pu- 
blics et des transports que la caisse des re- 
traites de la S. N, G. F. opère actuellement le 
décompte des années Jégaies de éervice imili- 
taire à intégrer dans les annuités de pensions 
des anciens agents litulaires de cette caisse: 
que, depuis le début de 1917, des redresée- 
ments ont été ainsi réalisés, mais, pour un 
grand nombre d'agents, aucune notfcation 
n'a encore élé faile et les trimestres à courir 
ne peuvent bénéficier des majorations corres- 
pondautes; et demande quels moyens ji en- 
visage pour provoquer une accélération de ces 
décomptes ct quelle date limite il pense por- 
woir fixer pour la fin des opérations en Cours. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 
4320, — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l'agriculture: 1° s'il est 


exact: a) que les gouvernements français el 
belze viennent de metlre au point un accord 
relatif à l'immigration et à l'établissement en 
France d'’exploitants agrico'es belges, aux 
termes duquel les deux gouvernements don- 
neront aux ressortissants belges, désireux soil 
de s'in<taller en France comme exploitants 
agricoles, sot d’y séjourner comme candidats 
æxploilants, toutes libertés tendant à Ja 
recherche d'exploilaüons ou d'emp'oyeurs 
agricoles et toutes facilités pour l'obtention 
sies autorisations administratives nécessaires; 
d) qu'e: cas de délivrance d’autorisations 
administratives, la priorité sur les auires 
exploiiants étrangers sera réservée aux exploi- 
fants belges qui seront en mesure d'amener 
avec eux ou de faire venir en France leur 
mobiier, leur cheptel, les matières premières 
@t la main-d'œuvre nécessiires à leur exploi- 
tation; 2° dans l'affirmalive, si ces mesures 
me représentent pas des entraves à l’établis- 
sement de cullivaleurs français, (Question du 
81 décembre 


Réponse, — 1o Il est exact que des projets 
d'accord ont été négoc'és avec le gouverne- 
ment beloe dans le sens des dispositions 
fndiquées ci-dessus; 29 les mesures suivantes 
ont élté prises pour que ces accords n’appor- 


1917.) 


de vue professionnel leur admission fasse 
l'objet d'aucune discrimination rationnelle: et 
sans qu'aucun contrôle efticace ne s'exerce 
sur leur fnsiallat'on. Les accords projetés et 
les mesures envisagées tendent en fait à 
restreindre désormais les possibilités d’instal- 
lation en France de nombreux étrangers can. 
didats exploitants agrico!es, en opérant ne 
sélection en faveur de ceux d’entre eux qui 
offrent le plus de garanties au point de vue 
de la compétence professionnelle et des possi- 
biltés d’adaptalion, ou dont l’admission com- 
porte un apport plus intéressant en main- 
d'œuvre agricole, cheptel et outillage. C'est 
à cette fin que seront accordées à ces élé- 
ments particulièrement qualifiés de plus gran- 
des facilitfs pour la prospection des exploita- 
tions et, le cas échéänt, pour l'obtention des 
autorisations administratives dont le ministère 
de l’agriculture a entendu maintenir Je prin- 
cipe; €) pour qu'un régime préférentiel puisse 
être réservé aux cuitivateurs français désireux 
de s'installer en qualité d’exploitants agrico- 
les, le département de l’agriculture a sollicité 
l'ouverture, au crédit de 1948, de crédits desti. 
nés à permeilre le remboursement à ces agri- 
culteürs d'une parlie des charges qu’egtrai- 
nera la prospection des exploftafions dans des 
régions autres que leur région d'origine, ainsi 
que Jeur déménagement et leur installation 
dans ces régions. 11 est particulièrement 
souhailable que ces crédits soient accordés. 


4397. — M. Paul Antier signale à M, Île 
ministre de l'agriculture que la distribution 
des produits contingentés, et notamment de 
l'essence, est effectuée depuis quelques mois 
par les soins de l'office départemental agricole 
substituant le g£nie rural; que ces organismes 
reçoivent une subvention de l'Etat pour les 
rémunérer de ce travail; et deinande: 1° quel 
est le montant de la subvention allouée «en 
1917 oux offices agricoles départementaux pour 
la répartition des produits contengentés; 20 si 
ces organismes sont autorisés à percevoir sur 
les usagers une taxe supplémentaire et, dans 
l’affirmative, quel est le montant de cette 
taxe; 30 si les taxes supplémentaires ainsi 
perçues, légalement ou non, sont prises æn 
compte dans les écritures des oflices et gérées 
selon les règles de la comptabilité publique. 
(Question du 15 janvier 1918.) 


Réponse. — 19 La subvention totale allouée 
aux offices agricoles départementaux pour 1917 
a été de: a) personnel, 63.410.000 francs; 
b) matériel, 29.520.000 francs. Cette subven- 
tion a permis de rémunérer en moyenne: 
un secrélaire administratif, un employé de 
bureau, deux dactylographes; 2° devant le 
reîus de l’Assemblée d'accorder les crédits 
demandés par ie Gouvernement pour des 
tâches qui exigeraient le triple de personnel, 
il a €lé toléré que dans certains départements 
l'office agricole départemental ait recours aux 
bons offices de l'organisation synd'cale et que 
celle-ci récupère, sous forme de participation 
financière des intéressés, le surcroît de dépen- 
ses ainsi mis à sa charge; 3° ces participations 
financières <ont prises en compte dans les 
écritures es organisations syndicales de la 


même man ère que Jes taxes prélevées par les 
syndicats industriels. ou commerciaux chargés 
par je ministère de l’industrie et du coim- 


tent pas d’entraves supplémentaires à l’éta- 
blisseiment des cullivateurs français: a) les 
bénéficiaires de ces accords demeurent assu- 
ÿettis au contrôle exercé désormais par le 
département de l’agriculture sur toute nou- 
justallalion d'étrangers en France 
qualité d'exploitants agricoles. Les préfets 
n'accordent à ces <trangers l'autorisation de 
séjour réglementaire et ne leur délivreront Ja 
carte professionnelle d’exploitant agricole 
étranger prévue par le décret du 13 août 1917 
que sur avis favorable des directeurs départe- 
mentaux des services agricoles, lesquels sont 
ainsi en mesure de S’opposer efficacement à 
d'intérieur de leur circonscription administra- 
tive à toute installation d'étrangers qui leur 
æpparailrait inopporlune, -compte tenu notam- 
ment de la situation du marché des exploita- 
tions à l'intérieur du département; b) les 
dispositions adoptées marquent un progrès sur 
Ha situation antérieure où les étrangers pou- 
vaient pratiquement s'établir en France 


merce de sous-répartir des contingents. Il 
s'agit de laxes professionnelles qui n’ont pas 
à figurer dans les écritures publiques. 


EDUCATION NATIONALE 


4323. — M. Maurice Bené expose à M, le 
ministre de l'éducation nationale que les ins- 
pecteurs de l'éducation physique nommés di- 
recteurs d'une école d'éducation physique 
d’un centre régional, par exemple, reçoivent, 
comme il est légitime, leur traitement d’ins- 
pecteur augmenté d’une indemnité de direc- 
tion alors que des inspecteurs primaires, nom- 
més directeurs d'école normale ne reçoivent 
qu’un traitement de professeur augmenté 
d’une indemnité de direction; et demande 
quelles dispositions il compte prendre pour 
faire disparaitre cette inexplicable anomalie, 


Réponse. — Les inspecteurs de l'éducation 
physique, nommés directeurs d’une école 
d'éducation physique continuent d’appartenir 
au cadre des inspecteurs et d’être rémunérés 
selon l'échelle propre à ce cadre, C’est pour 
quot fls perçoivent dans leur nouvel emploi 
leur traitement d'inspecteur augmenté d'une 
indemnité de direction, Par contre, les Inspee. 
teurs primaires nommés directeurs d’écolg 
normale changent de cadre. Ils sont, en effet, 
reclassés dans la classe correspondante des 
professeurs et directeurs d'école normale et 
perçoivent donc le traitement afférent à leur 
nouveau cadre, augmenté de l'indemnité de 
direction, Lorsque le total de ces deux 
sommes se trouve inférieur au montant du 
traitement qu'ils touchaient en qualité d'ins. 
pecteur primaire, il leur est attribué une in. 
demnité compensatrice soumise à retenue. } 
y a lieu de penser que celte différence de si. 
tuation disparaîtra à la faveur du reclassement 
de la fonction publique. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1438. — M. Raoul Borra exnose à M, le ml. 
nistre des finances et des affaires économiques 
que, avant 1910, les fonctionnaires retraités 
et les fonctionnaires en activité recevaient les 
mêmes Indemnités de charges de famille: 
qu'aujourd'hui les uns et les autres bénéf. 
cient d'indemnilés résidentielles différentes: 
qu'un retraité, mis à la retraite le {er octobre 
1937, = a touché les mêmes indemnités 
pour les cinquième et sixième enfants À 
charge, recoit toujours la même indemnité, 
soit G.000 F par an; que, s'il avait le bénéfice 
de la revalorisation des indemnités résiden- 
lieïles du personnel en activité, il toucherait 
2%5.200 francs: qu'il y a là une injustice fla- 
grante dont sont victimes les retraités: et 
demande quelles mesures il compte prendre 
pour que le personnel en activité et les retral. 
t6s bénéficient des mêmes indemnités résiden- 
tielies. (Question du 25 mars 1947.) 


Réponse. — Le cinquième paragraphe da 
l’article 2 de la lot du 14 avri! 192%, modifié 
par l'arlicle 41 de Ja loi du 30 mars 1929 et 
l'article T du décret du 24 avril 1910 a post 
pour principe que les titnlaires de pensions 
d'ancienneté et d'invaltdilé de Ja loi du 
14 avril 192% sont en droit de bénéficier des 
avantages famillaux dans les mêmes condi- 
tions que les nersonnels en activité. Pour per- 
mettre d'examiner la situation du retraité visé 
par l'honorable partementaire, il est indispen- 
sable que solent fourn's au département les 
de nature à identifier ce der 


2219. — M. Jean de Geoffre demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi. 
ques quelles mesures Îl compte prendre: 
lo pour assurer la réduction du nombre des 
fonctlonnaires de son département: 9 pour 
libérer les immeubles réquisitionnés pour ses 
services et assurer le regroupement des locaux 
administratifs affectés à l'administration avant 
la guerre 1939-1915. (Question du 29 mai 1917.) 


Deurième réponse. — 1° L'honorable par!e- 
mentaire voudra bien se reporter à la pre- 
mière réponse {insérée au Journal officiel du 
29 octobre 1917; %o le ministère des finances 
n’a recouru à la me de réquisilion que 
dans des cas tout à fait exceptionnels et au 
profit de services existant avant le 4er <en- 
tembre 1939 ct dont les locaux furent détruils 
Par suite des événements de guerre. L'admi- 
nistration s'est constamment  efforcée . de 
transformer res réquisitions en locations amia- 
bles et, à défaut, de transférer lesdits services 
dans des locaux vacants susceptibles de con- 
venir à leur installation. est permis d’espé- 
rer qu’une solution pourra être donnée À ch1- 
cun des problèmes particuliers dans un ave- 
nir très prochain. 


3536. — M. Joseph Denais, faisant état de 
la réponse donnée à sa question écrite du 
2 mai 1947, demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qui 


gomme exploilants agricoles sans qu'au point 


(Question du 31 décembre 1947.) 
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tite pour Jes agents des contributions di- 
rectes avec Îles disposilions ap licables aux 
suues fonctionnaires du ministère des finan- 
ces. (Question du 28 octobre 4947.) 


Réponse. — La question de l'harmonisation 
des limites d’âge des fonctionnaires du mi- 
nistère des finances sera évoquée par les co- 
mités techniques paritaires instituês par l’ar- 
ticle 20 (2°) de la loi du 49 octabre 1916 or 
tnt statut général des fonctionnaires, et dont 
les attributions ont été précisées par l’ar- 
tic 14 du décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947. 


4014, — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques quel est le nombre et l’impor- 
tance des missions françaises d’achat actuel- 
Jement à d’étranger, particulièrement aux 
Etats-Unis, au Canada et en Grande-Bretagne. 
(Question du 5 décembre 1947.) 


Réponse. — Les anciennes missions fran- 
qises d'achat aux Etats-Unis, au Canada et 
en Grande-Bretagne ont été remplacées par 
une délégation de la commission des appro- 
visionnements dans chacun de ces trois pays. 
Le rôle et l'importance de ces délégations 
sont indiquées ci-après: 4° Etats-Unis: délé- 
gation de la commission des approvisionne- 
ments à Washington: a) attribulions: la dé- 
légation est chargée d’assurer: 1° Ja liqui- 
dation comptable des opérations effectuées par 
les anciennes missions d’achat; la bonne fin 
des marchés venant à échéance au cours de 
4918 (surveillance de l'exécution, réception 
des marchandises livrées, centralisation et 
acheminement, contrôle des factures, paye- 
ment des prix) ; 30 la discussion des demandes 
de hausse de prix présentées par les vendeurs 
étrangers; 49 Ja liquidalion contentieuse des 
instances engagées; 50 l'intervention sur 
place des techniciens de la délégation pour 
la conclusion de cominandes résiduelles (co- 
Jonies, céréales pour le ravitaillement) : b) ef- 
fectif des agents: au 4er janvier 1947: 572; 
au 31 décembre 1947: 2939. 20 Canada: délé- 
galion de la commission des approvisionne- 
ments à Otlawa: a) attributions: mêmes at- 
iributions qu'aux Etats-Unis: b) au 1er janvier 
4917: 82; au 91 décembre 1947: 39. 3o Grande 
Bretagne: délégation de la commission des 
approvisionnements à Londres: a) attribu- 
tions: mêmes attributions qu'aux Etats-Unis: 
d) effectif des agents: au 4er janvier 1947: 465; 
au 31 décembre 4947: 47. Les réductions d’ef- 
fectifs opérées dans les délégations de Ja com- 
mission des approvisionnements n’ont pu se 
faire que progressivement, en raison de l’im- 
porlance des contrats antérieurement conclus. 

ans les proposilions budgétaires pour 1948, 
de nouvelles compressions progressives de 
personnes sont prévues pour chacune des dé- 
“gations et seront effectuées en fonction de 
l'état d'avancement des opérations de liqui- 
dallon. C'est aïnsi que le crédit global de 
225.000.000 de francs accordé en 1947 pour les 
dépenses des trois délégations a été ramené 
au projet de budget définitif pour 19:8 à 
472.015.000 franes. soit 127.465.000 francs pour 
les Etats-Unis, 32.550.000 francs pour le Canada 
#1 12000.000 de franes pour la Grande-Rre- 
fagne, Les autres missions françaises d'achat 
à l'étranger ont été supprimées le 31 décembre 
1916, à l'exception des deux organismes sui- 
Vanis, maintenus auprès des conseillers com- 
Mmerciaux en Suisse et en Argentine pour le 
renforcement provisoire de leur poste et en 
Taëson de l'importance de nos achats dans 
CES Days, 4e Suisse: offite francais d'achat à 
Genève: à) attributions: contrôle les prix 
d'achat pratiqués par les imvortateurs fran- 
GaiS sous licence et les conditions de livrai- 
Son des marchandises (notamment grosse 
Mélallurgie, machines-outils, matériel élec- 
trique) ; b) effectif des agents: 6. 5° Argen- 
tine : Service des achats à Buenos-Ayres: 
a) attributions: liquidation et payement des 
achats faits par le gouvernement français en 
Argentine, contrôle de l’embarquement des 
Marchandises; b) effectif des agents: 8. 


4088. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques des éclaircissements sur les conditions 
dans lesquelles serait intervenu  Jj'accord 
franco-néer:andais touchant la Royal-Dutch, et 
il est exact qu'une exigence inadmissible a 


été formulée par le real hollandais 
per pénaliser les porteurs français de 

p. 400 de leur capital pour indemniser les 
porleurs hollandais pillés par les Allemands. 
(Question du 12 décembre 1947.) 


Réponse — Au lendemain de la libération, 
le législateur néerlandais a pris diverses me- 
sures dans ‘le cadre de la déclaration des 
Nations Unies du 5 janvier 1943, pour préser- 
ver les droits des personnes spoliées par l’Alle- 
magne. En particulier, le valeurs mobilières 
néerlandaises se trouvant soumises à une pro- 
cédure de validation qui, dans l’état actuel 
des choses, ne paraît pas devoir étre menée 
à bien avant deux ans environ. Tant que la 
validation n’est pas intervenue, le propriétaire 
d’un titre néerlandais risque de voir ses droits 
ou son titre contestés. Celte siluation a pro- 
voqué la suspension de la négociation des 
valeurs mobilières néerlandaises sur les mar- 
chés de Bourse en France et empêché Ja 
reprise des transferts de revenus entre la 
France et les Pays-Bas. L'accord franco-néer- 
landais intervenu récemment a pour but de 
remédier aux difficullés qui résultent, pour 
l'ensemble des porteurs français de titres 
néerlandais, des mesures prises par le légis- 
lateur des Pays-Bas. Les seules dispositions 
de l'accord concernant spécialement les ac- 
tions de la société Royal-Dutch sont des dis- 
positions relatives aux conditions dans les- 
quelles les porteurs français peuvent souscrire 
à de capital effectuée par cette 
société à la fin de décembre 1947. Il élait né- 
cessaire, en de 4 de prévoir par des dis- 
positions particulières les conditions dans les- 
quelles seraient sauvegardés les droits des 
porteurs, puisque les dispositions générales 
arrêlées dans l'accord ne pouvaient pratique- 
ment être appliquées avant la clôture de la 
souscription. L'accord ne prévoit nullement 
les voies et moyens par lesquels le Gouver- 
nement français, s’il fait usage de la faculté 
qui lui est donnée, assurera, le cas échéant, 
l'indemnisation des personnes lésées par le 
rétablissement immédiat des porteurs francais 
de bonne foi dans leurs droits. Cette question 
est une question française intérieure. Le mi- 
nistère des finances prépare actuellement le 
texte d'un projet de loi destiné à rég'er cette 
question. 


4277. — M. Jean-Paul David attire l’alten- 
lion de M, le ministre des finances et des af- 
faires économiques sur le fait qu’un grand 
nombre de mutiés du travail ne possédant 
pas encore leur livret de majoration prévu 
par la loi du 16 octobre 1916, ne peuvent 
percevoir ladite majoration qui leur est due 
depuis quatorze mois; et demande les rai- 
sons de ce retard et si des dispositions se- 
ront prises peur que les intéressés perçoivent 
l'indemnité à laquelle ils ont droit. (Ques- 
lion du 29 décembre 1917.) 


Réponse. — En application de Ia loi 
no 46-2242 du 16 oclobre 1946, la liqu:dation 
des majorations de rentes d'accidents du 
travail a été confiée à la caisse des dépôts 
et consignations à partir d’une dale qui a 
été fixée au {er janvier 1947 par le décret 
n° 47-176 du 16 janvier 1947. Après l’inlterven- 
tion de ce décret et dès réception des dos- 
sieurs individuels ct des fichiers antérieure- 
ment détenus par le ministère du travait et 
le ministère de l’agriculture, la caisse des 
dépôts et consignations a pris aussitôt ses 
dispositions pour procéder dans les plus brefs 
délais possibles à la liquidation des majora- 
tions de rentes prévues par la loi précitée. 
Mais le nombre des majorations à liquider 
était de l'ordre de 400.000, et tous les inté- 
ressés ne nouvaient évidemment recevoir sa- 
tisfaction dans un court délai. D'accord avec 
le ministère du travail, il a été procédé par 
priorité à la liquidalion des majorations re- 
venant aux personnes déjà ttulaires de ma- 
jorations accordées en application de la loi 
du 3 avril 1942 et des textes ultérieurs dont 
les taux d'incapacité étaient presque toujours 
les plus élevés. Ces bénéficiaires d'anciennes 
majorations, dont le nombre était supérieur 
à 200.000, ont presque tous élé m's en pos- 
session de leur nouveau carnet de majoralion 
avant la fin de l’année 1917. Les bénéficiaires 
de la loi du 16 octobre 14916 qui n'avaient pas 
obtenu les majorations prévues par les textes 
antérieurs devaient, ou doivent encore s'ils 


| 


ne l'ont déjà fait, constituer un dossier en 
souscrivant un imprimé spécial mis à leur 
disposilion dans les caisses de sécurité $s0- 
ciale, les groupements de mutilés du travail 
et les caisses départementales de la mulua- 
lité agricole, La caisse des dépôts et const 
nations a, dès le début du mois de novem- 
re 1947, entrepris à un rythme réguler la 
liquidation des majorations dues à ces nou- 
veaux bénéficiaires, en commençant par 
ceux dont Je ‘aux d'invalidité est le plus 
élevé. Sur 150.000 dossiers environ actuelle- 
ment constitués, près de 90.099 sont en cours 
de liquidation et les titulaires seront en pos- 
session de leur carnet à l'échéance du 
4er mars 1948; les autres recevront ce titre 
au cours des mois suivants. Il est ajouté que 
la caisse des dépôts et consignations s'est 
efflorcée, maigré les difficultés actuelles, d'utli- 
liser au maximum les procédés mécaniques 
modernes, qui permeltent d'obtenir des ré- 
sullats plus rap.des, et que tous les efforts 
sont faits pour hâter la délivrance des car- 
nets de majoration qui n'ont pu encore Cire 
mis en la possession des intéressés, 


4304. — M. Joseph Denais demande à M. 16 
ministre des finances et des affaires econo- 
miques pour quels motifs la convention 
franco-mexicaine du 18 octobre 1936, r'giant 
les conditions de la reprise du servie de 
la dette, n’a pas encore reçu un <comimen- 
cement d'exécution. (Question du 30 dt cem- 
bre 1937.) 


Réponse. — Les opéralions d’enregistrement 
des titres, entreprises dès 1915 furent longues 
et difficiles. Elles sont maintenant termin£es. 
Des difficultés ont été ensuite soulevées par 
la banque américaine qui représente le gu- 
vernemient mexicain en ce qui concerne les 
formules que les porteurs de titres de la 
dette directe ont déjà signées pour adhérer 
à l'accord de 1912, modifié en 1936. Ces 
ficultés ont pu être aplanies, mais Ja signa- 
ture de nouvelles formules d'affidavit a été 
demandée récemment par la banque ainéri- 
caine, D'accord avec J'association naiisnale 
des porteurs français de valeurs mobilières, 
l'établissement payeur français des Liires de 
la dette directe a insisié pour que les por- 
teurs ne soient pas astreints à signer de nou- 
veaux documents; une réponse à ce sujet 
est incessamment altendue. Dans ces condi- 
tions. le recouponnement des lilres et 
estampiilage n’ont pu ëêlre encore eff. clués 
et, en conséquence, la restitution des tiires 
aux déposants et leur cotation ont dû étre 
différés. Jusqu'à présent, Je. Gouvernement 
français n’a pas ju!fé utile d'intervenir. l'at- 
faire devant être réglée entre établissements 
privés? se propose cependant d'effectuer 
une démarche offklelle au cas où, malgré 
les assurances données, des délais ou forma- 
lités supplémentaires seraient imposés aux 
porteurs, En ce qui concerne la dete des 
chemins de fer, les difficultés juridiques qui 
s'étaient élevées aux U. S. A. au sujet de 
l'accord de 4937 et qui en avaient retardé la 
mise en application semblent être r'gles. 
Cet accord sera done soumis, dans un très 
prochain avenir, à l'approbation des porteurs 
dans les différents pays Dans ces conditions, 
pour éviter nn double mouvement des titres 
qui, s’ils étaient retirés, devraient être à nou- 
veau déposés en vue de l'adhésion à l'arcord, 
if ne parait pas opportun de reprendre la 
cotation. 


4332. — M. Joseph Denaïis demande À M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quelles diligences ont été failes pour 


garantir les droits des porteurs des ohliga- 
lions du plan Young; ei, comme les autres 


sinistrés, ils ont dro't d'obtenir réparation du 
dommage subi et dans quel temps, dans qnel- 
les circonstances, celle réparation sera effec- 
tuée. (Question du 31 décembre 191.) 
Réponse, — Le service de l'emprunt Young 
a été interrompu en 1939 par suite de léta 
de guerre centre la France et l'Allemagne. 


Pendant l'occupation ennem'e, le gouverne- 
ment allemand s'est toujours refusé à re- 
prendre le <crvice de cet emprunt. Dans les 


conditions actuelles, il est impossibie d'effoc- 
tuer le transfert de j'Allemagne yers l'étronges 
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des s mmes nécessaires pour assurer Ja re- 
rise du service de l'emprunt Young. Tou- 
efo::, l'acte final de à conférence de Paris 


sur les réparations, en dale du 15 janvier 
ratifié par décret en dale du mars 
officiel du 11 mars 49%6) a 
prévu expressément que l'obligation qui jn- 
aux autorités allemandes compétentes 
d'assurer ultéricurement le payement des 
dettes de l'Allemagne antérieures à la guerre 


subsis'ait {rr'égralement. Une solut'on pourra 
donc envisage à l'avenir dans le cadre 
d'un règlement général des dettes de l’Alle- 
magne, Le Gouvernement ne manquera pas 
à celle occasion, de défendre les intérêts des 
porteurs de titres de l'emprunt Young. 


FORCES ARMEES 


3924. — M, Marcel Cherrier, se référant À la 
réponse faite à la question écrite ne 3070 
(Journal officiel du 9 octobre 1947), demande à 
M. lo ministre des forces armées si nn an- 


cien propriélaire d’une automobile réquisi- 
tionnte, qui est dans l'impossibilité pratique 
de bénéficier des dispositions de Ja loi du 
44 août 1947 parce que sa voiture a été com- 
plèterment détruite depuis qu’elle est en 
posæ<sion de l'autorité militaire, n'est pas 
fondé à recevoir un véhicule du méme type 
susceptible d'élre utilisé. (Question du 27 


vembre 1947.) 

Résonse, — La loi n° 47-1502 du 14 août 
4947 prévoil effectivement pas le cas du 
rempiacement d'une automobile détruite 
alors qu'elle était réquisitionnée par l'auto- 
rité militaire. L'ancien propriélaire a seule- 
ment la possibilité de s'adresser aux 
domaines pour acheter un véhicule du type 
qui lui conviendrait, 


4133. — M. le général Joinville expose à 
M. le ministre des forces armées que le di- 
manche 7 décembre 1947, dans la matinée, 
une cinquantaine de soldats, après avoir 
long“ la rue de l’Ancienne-Comédie, se sont 
résentés devant le marché de la rue de 
Juci et, sur l’ordre du lieutenant qui était à 
leur iête, se sont précipités sur les vendeurs 
de l'ilumanité qui se trouvaient là comme 
tous les dimanches, et les ont frappés avec 
des rnatraques ct des coups de poing armnéri- 
cain:: que les ménagères et les personnes 
qui étaient sur le marché, ayant protesté 
contre cette agression. furent également frap- 
pées par les soldats qui, devant les réactions 
de la foule unanime, prirent la fuite et se 


nel, les années passées en Allemagne au ti- 
tre du gouvernement militaire viennent en 
comple dans une autre administration où 
l'intéressé pourrait entrer; 3e si les réponses 
à ces deux points sont égalrment valables 
pour le personnel se trouvant actuellement 
au service de la section des personnes dépla- 
cées en zone française. (Question du 18 décem- 
bre 1947.) 


Réponse. — Le décret ne 46-257 du 21 f6- 
vrier 1946 portant statut du commissariat gé- 
néral aux affaires allemandes et autrichien- 
nes définit de manière précise la situation ad- 
ministralive des personnels civils des services 
d'occupation. Aux termes de ce décret, les 
agents du cadre temporaire (administrateurs 
et attachés). pas plus que les agents auxiliai- 
res, ne bénéficient du statut de fonctionnaires, 
leur appartenance aux services d'occupation 
ne leur ouvre aucun droit à une pension de 
retraile. (Toutefois, les fonctionnaires origi- 
naires d’une autre administration et les mili- 
taires de carrière détachés auprès du C. G. A. 
A. A. continuent de bénéficier, à cet égard, 
des dispositions propres à leur cadre d'ori- 
gine.) Aucun texte ne prévoit actue'lement, 
pour les agents non fonctiannaires du GC. G. 
A. À. A., la possihilité de faire entrer en li- 
me de compte le temps de service passé dans 

| Le terriloires occupés, dans le cas où ils se- 
raient ullérieurement admis dans les cadres 
d'une autre administration, En ce qui con- 
cerne le personnel chargé du service des 
« personnes déplacées », il convient &e dis- 
linguer trois calégories d'agents: a) des 
! agents du C. G. À. À. A. chargés de ces ques- 
{ions dans le cadre même des services du 
: G. M. C. F. O., ce personnel ne se distingue 
en rien des autres agents du C. G. A. A. À.; 
: b) des agents dépendants du ministère des an- 
ciens comballants et victimes de la guerre; 
c) des agents contractuels chargés exc'usive- 
| ment d'assurer dans la zone française d'occu- 
pation le fonctionnement des camps de per- 
sonnes déplacées, Ces agents, recrutés par le 
G. M. Z. F. O. sur contrat d’un mois. renouve- 
jable par tacite reconduction et résiliable sur 
préavis d'un mois, sont payés sur des crédits 
rnis à la disposition des autorités françaises 
de l'O. L KR. (organisation internationale des 
réfugiés). 113 ne sont en aucune manière 
es du statut des personnels du 


4445, — M, Joseph Wasmer demande à M, le 
ministre des forces armées queiles sont les 
réductions de service rililaire prévues pour 
les Alsaciens-Lorrains ayant servi dans les 
différentes format'ons militaires allemandes. 
(Question du 15 janvier 1948.) 


réfusièrent au commissariat de police de la 
rue de l'Abbaye; ajoute que plusieurs lémoins 
et blessés ont porlé plainte aussitôt à ce 
méime comrmissariat et à celui de la place 
Sain!-Sulpice: et demande: 10 quelles me- 
sures disciplinaires il a prises à l'encontre 
de ces soldats et en particulier à l'encontre 
de l'officier qui les commandait, indépendam- 
menti des mesures judiciaires qui pourront les 
frapper; 20 quelles sanctions ont été prises 
contre les supérieurs de ce lieutenant, soit 


| Luftwaffe, 


Réponse. — Les Alsaciens-Lorrains, incor- 
porés de force dans les formations mmililaires 
allemandes suivantes: Das Herr, Kriegsimarine, 
Volksturm «en armes, Pionniers, 
Luftschuts Militaire, Luftwaffenhe!fer Landes- 
schutz Balaillon, Feldgendarmerie, Iilfpolizei 
(sous certaines condilions), Reicharbeïiz- 
dients, Luftschutzpolizei (sous certaines <on- 
ditions) bénéficient d’une réduction de la 
durée de leur service calculée sur les bases 
suivantes: a) ceux qui ont servi moins de 


gu'is Jui ajent donné cette mission, æeit 
qu'avant connu ces faits, ils ne leur aient 
— donné suile. (Question du 16 décembre 
47.) 

_ Réponse. — Les Incidents de la ruc de Buücl, 
du 7 décemb'e 1917, relatés par l'honorable 
parlementaire, ne sont pas imputab'es à des 
Mmililaires en activité de service, mais à 
d'anciens soldate coiffés de calats de tradi- 
tion, ce qui explique, sans doule, la confu- 
sion faile avec des personnels mililaires. Les 
questions posées par l'honorable parlemen- 
faire sont donc sans objet, puisque les inci- 
dents ne concernent pas des militaires en 
actiiilé de service, 


six mois dans l'arnée allemande sont appelés 


pour parfaire leurs obligations légales d’acti- 
vité, le temps passé dans la Wehrmarht ve- 


nant en déduction de la durée légale du ser- 
vice actif; b) ceux qui ont servi au moins 
six mois et moins de neuf mois accomplissent 
six mois de service actif; c) ceux qui ont 
servi plus de neuf mois et moins de onze mois 
accomplissent trois mois de service: d) ceux 
qui ont accompli onze mois au moins ne sont 
pas appelés et sont considérés comme ayant 
salisfait à leurs obligations d'activité, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4174. — M. Jean Chamant demande à M, le 
secréiaire d'Etat aux affaires allemandes et 
autrichiennes: 1° si les attachés et les agents 
auxiliaires du gouvernement militaire £e trou- 
Yant ‘cluellement en Allemagne renlirent dans 
la catégorie des fonctionnæifes et s’is auront 
des droits à faire valoir en ce qui concerne 
la retraite; 2 si, en cas de démission ou de 
genvoi par suile de compression de person- , 


3703. —— M. Maurice Violette demande & 
M. le ministre de l'industrie et du commerce: 
1o comment le directeur général de l'Elecurt- 
cité de France peut ‘prétendre donner des or- 
dres aux préfets et leur demander d'annuler 
des déiibcrations, régulièrement prises, de 
syndicats intencommunaux; 20 comment ausst 
l'Electricité de France peut prétendre sauver 
des personnes qui, s'étant Installées sans titre 


un passif de cinq millions avec des dépenseg 
invraisemblables, 84 p. 100 de charges 50. 
ciales, 400.000 francs de frais de déplacemen 
des comptes d'heures pour des ouvriers an 
mois, etc.: 8e si le us est normal à 
l'Electricilé de France. (Question du 13 no. 
vembre 147.) 


Réponse. — 10 Le directeur gs d’Elec. 
tricité de France n'a jJaraais donné, ni pré. 
tendu donner des ordres aux pwélets; 2% @ 
2° l'honorable parlementaire semble viser la 
uestion du syndicat intercommunal du ga 
d'Ezy-Anet. Ce syndicat a prétendu rompre 
unilatéralement et sans que cela soit prévu 
ni contractuellement, ni dans la loi de natio. 
naisation, un contrat qui le lie à Electricité 
de France, successeur de la société La Fusion 
“des gaz. Ledit syndicat avait obtenu un juge- 
ment de référé du tribunal de Dreux à son 
avantage. Ce jugement a été annulé par la 
cour d'appel de Paris dans un arrét da 
36 janvier 19. 


4033. — M, Roñert Prigent demande à M. la 
ministre de l'industrie et du commerce «qu:ll5 
mncsures il compte prendre pour éviter le cho- 
mage complet dont sént menacés les artisans 
bonnetiers ou tricoteurs, par suite d’une déci- 
sion récente du groupement d'importation et 
de répartition de Ja laine réservant la matière 

remière aux seuls exportateurs, (Question du 

décembre 1947.) 


Réponse. — £i le système d'auto-financement 
appliqué dans l'industrie lainière mécessite 
l’aide la plus large aux maisons exportatrices, 
ii n'est nullement question pour autant de 
priver de l'accès à la matière les entreprises 
qui, étant donné leur genre de fabrication, ne 
peuvent prétendre à se placer sur les marchés 
étrangers. Les ventes de fllés de laine par les 
filateurs, qu'il s'agisse du secteur intérieur 
(civil ou administratif}, du secteur colonial où 
du secteur exportation, leur donnent droit au- 
lomatiquement à un réapprovisionnement cn 
matières pee laine, En conséquence, 
aucun motif ne de; sm à ce que les bonne. 
liers puissent faire honorer leurs bons de fil 
auprès de leurs fournisseurs, Il çst prévu sim- 
plement que, pour le marché français, un 
pourcentage variable de réapprovisionnement 
sera fixé en fonction des disponibilités. I! 
convient, en éflet, de satisfaire en premier 
lieu les tisseurs travaillant à l'exportation, 
puisque leurs ventes conditionnent le réappro- 
visionnement de ja France en laine brute dans 
les pays producteurs. Les modalités pratiques 
d'application de ce système ont été précisées 
par le burcau professionnel de l'industrie lui: 
nière le 15 janvier à tous ses ressortissants: 
la fédération de la bonneterie en connait, à 


l'heure actuelle, les répercussions en ce qui la 
concerne, 


4309. — M. Louis Christiaens rappelle À 
M. le minisire de l'industrie et du commerce 
la réponse 20%4 qui a élé faite le 48 juin 1947 
à M. Félix Garcia, indiquant que l'inseription 
au B, I. R. E. d’un artisan électricien n'en- 
traîne pas pour lui une attribution plus ini- 

rlante que celle allouée en vertu de son 
nscription au B. À. M. mais où il est précis 
que le ressortissant du B. I. R. E. touche trois 
points pour 1.000 francs de chiffre d'affaire:. 
alors que les B, A. M. ne distribuent que 
quinze points par trimestre (représentant ur 
chiffre d'affaires annuel de 20.000 francs); et 
demande, les artisans étant défavorisés par 
le système actuel de répartitions, si, dan: 
le nouveau mode àe répartition, un système 
plus équitable est prévu pour récompenser 
ces professionnels courageux et producteur: 
efficaces que sont les artisans. (Question du 
30 décembre 1917.) 


Réponse. — La sous-æéparlition des points 
d'appareillage électrique entre les entreprises 
artisanales servies par les bureaux des mi- 
tières (B. A. M.) départementaux et les en 
treprises non artisanales servies par les féde- 
rations et syndicats nationaux groupés ü1! 
sein du bureau de -sous-répartition nationale 
aux entreprises électriques (B. L R. E.) et 
actuellement équivalente pour ces deux 
nismes, compte tenu du nombre de leur: 
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jiciaires ne peut s’estimer délfavorisé. 
pneus, il convient de préciser que, de- 


Pis lo 18 juin 1947, date de la réponse à 
LA question écrite n° 2224, posée par M. Félix 


Garcia, une ventilation plus rationnelle entre 
js porteurs de contingents a permis de faire 
pénéficier les utilisateurs électriciens d’une 
augmentation du contingent global mis au 
tre des troisièmes et quatrièmes trimestres 
4947 à la disposition des organismes sous-ré- 
partiteurs précités. Toutefois, le nombre im- 

rtant des nouvelles parties prenantes à la 
cuite de créations d'entreprises, a restreint 
les possibilités d'amélioration de la répartition 
jndiviauelle. Au surplus, le répartiteur chef 
d: la section des métaux non ferreux a, par ûé- 
cision B. 61 parue au Journal officiel en date 
du 3 janvier 1948, décidé la mise en vente 
libre d’une certaine catégorie d’appareillage 
électrique à dater du 4er janvier 1948. Le ré- 
partiteur a, en outre, déciâé que le nombre 
d points d’appareillage électrique, mis au 
tire du premier trimestre 4948, à la dispo- 
tion des utilisateurs électriciens, ferait l’ob- 
jet d'une augmentation de l’ordre de 35 p. 100 
par rapport au nombre des points mis à leur 
dswosition au titre du trimestre 
147, Cette augmentation pourra ainsi permet- 
tre, étant donné par ailleurs la mise en vente 
sans remise àe titres de répartition du maté- 
riel dont il est question ci-dessus, d'améliorer 
les attributions individuelles. 


4343. — M, Jacques Bardoux demande à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce: 
1» s’il est exact que l'artisanat, au titre cham- 
bre des métiers, ne figure dans la répartition 
du ciment que pour un pourcentage absoln- 
ment ininime, à savoir de huit pour mille: 
8.000 tonnes, alors que la part prévue au con- 
tingent entretien entrepreneurs est de 45.000 
tonnes pour le quatrième trimestre 4947 et de 
130.000 tonnes pour le troisième trimestre 
1916; 29 s'il n'avait pas élé admis, dans cer- 
tains départements, notamment dans le Puy- 
de-Dôme, que le contingent petit entretien 
devait être partagé à peu près à égakté entre 
les artisans et les entfepreneurs comme suite 
à une convention établie sous le contrôle de 
10, C, R. P, I. et d’ailleurs confirmée par 
les attributions mensuelles, Jesquelles accor- 
daient 45 p. 100 aux artisans du Puy-de-Dôme 
et 55 p. 100 aux entrepreneurs dépendant 
d'une chambre ge du département; 
3° si ure convention analogue ne prévoyait 
pas l'égalité des parts entre artisans el en- 
trepreneurs pour la répartition des tuiles; 
4° si, en sus de cette attribution de ciment, 
les entrepreneurs du bâtiment qui sont en 
même temps et presque tous entrepreneurs 
des travaux publics, ne percevaient pas du 
ciment sur le contingent travaux publics et 
transports, lequel était de 130.009 tonnes au 
troisième trimestre 1946 et de 85.000 tonnes 
au quatrième trimestre 1947; 50 si le dernier 
tableau de répartition du ciment ne prévoit 
pas un contingent de dépannage de 25.000 ton- 
nes de ciment pour le quatrième trimestre 
1%7 et, dans l’affirmative, à qui est destiné 
ce dépannage (certainement qas aux artisans, 
puisque leurs demandes de dépannage adres- 
sées à l'O, C. R. P. I, section des matériaux 
de construction, leur sont retournées avec 
invitalion de s'adresser à leurs organismes pro- 
fessionnels); 6o s'il ne pense pas qu'il con- 
Viendrail de relever le contingent minime de 
8.000 tonnes de ciment alloné à l'artisanat 
sur un fotal de 1.300.000 tonnes prévues pour 
lè quatrième trimestre 4947. (Question @u 
décembre 1947.) 


Réponse, — 19 1 est exact qu’un contingent 
de 8.000 tonnes de ciment a été fixé, au titre 
du quatrième trimestre 4947, pour les arti- 
sans fabricants l'attribution de 
45.000 tonnes signalée comprend Ja part des 
entrepreneurs, artisans ou non artisans autres 
que les fabricants d’'agglomérés; 2° ces con- 
tingents, ainsi fixés sur le plan national, sont 
ensuite répartis sur le Le départemental, 
le premier par la chambre de métiers, le 
‘leuxième par la fédération des entrepreneurs. 
Dans chaque département, ce deuxième con- 
tingent est ensuite partagé entre entrepre- 
Deurs et artisans, d’un commun accord entre 
le délégué du bâtiment et le 
représentant de la chambre de métiers. Le 


service de la réparlition a déjà élé saisi de 
diverses réclamations émanant du Puy-de- 
Dôme. Ces réclamations sont vraisemblable- 
ment motivées, non par le principe de la ré- 
partition elle-même, mais par la difficulté 
éprouvée dans ce département pour obtenir 
les livraisons correspondantes. En effet, la ci- 
menterie la plus proche, celle de Beffes, est 
située dans le Cher, et des difficultés de 
transport sont venues récemment entraver la 
bonne marche des livraisons. Elles doivent 
être aplanies actuellement; 3° la répartition 
des tuiles est faite sensiblement sur les 
raêmes bases; 40 les entrepreneurs du bâti- 
ment qui sont en même temps entrepreneurs 
des travaux publics reçoivent du maitre de 
l'œuvre qui les charge de tels travaux les 
contingenis nécessaires pour les exécuter; 
5 aucun contingent de dépannage n’a été 
prévu pour le quatrième {rimestre 1947; 6° le 
contingent global alloué aux artisans (8.000 
tonnes sur un total de 800.000 tonnes el non 
1.300.000) est en effet minime. I} est fixé, non 
pas par le ministère de l’industrie et du com- 
merce, mais par une commission inlerminis- 
térielle siégeant au ministère des affaires 
économiques. 11 est à espérer toutefois, étant 
donné les perspectives favorables gs la pro- 
duction du ciment dans les mois à venir, que 
les attributions de toules les catégories d'utili- 
sateurs pourront être majorées d'une façon 
appréciable, 


4453. — M. Charles Serre demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce: 1° ie 
nombre de véhicules automobiles de toutes 
sortes relevant de son département: a) au 
ter juillet 1999; b) au 31 décembre 1947, en 
distinguant ceux affectés à l'administration 
centrale (cabinet, service personnel, direc- 
tions, bureaux du ministère) de ceux réserves 
À d’autres besoins; 2° le nombre de véhicules 
encore détenus qui proviennent des réquisi- 
tions; 3° les raisons qui s'opposent à la res- 
titution à leurs anciens propriétaires des vé- 
hicules de cette dernière catégorie, conformé- 
ment à Ja loi du 13 août 1947. (Question du 
13 janvier 1948.) 


Réponse. — f° Nombre des véhicules ant- 
mobiles de toutes sortes relevant du dépar- 
tement de industrie et du commerce: a) au 
fer juillet 4939: le ministère de l'industrie et 
du cornmerce a été créé en 19%10 après l’ar- 
mistice, pour répondre à des besoins nou- 
veaux résultant de: l'institution de l'économie 
dirigée et de la liquidation des commandes 
de guerre. De ce fait, le département n'avait 
aucune voiture à sa disposiiion le 4% juil- 
let 1939; bd) au 31 décembre 19%7: à celle 
date, le nombre des véhicules automobiles 
était de 222 véhicules de liaison, dont: admi- 
nistration centrale, 41; délégations régionales, 
12; services régionaux des fabrications de la 


production 34; circonscriptions 
électriques, 15; arrondissements minéralogi- 


ques, 45; laboratoire central des industries 
chimiques, 2; service des instruments de me- 
sure, 13 et 23 véhicules utilitaires, dont: ad- 
ministration centrale, 11: bureau des recher- 
thes géologiques et géophysiques, 4; labora- 
toire central des Industries chimiques, 2; ser- 
vice des fabrisations de ia production indus- 
trielle, à; service des instruments de me- 
sure, 4; %o Nombre de véhicules encore dé- 
tenus qui proviennent de réquisilions: un 
certain nombre de véhicules a pu être pique 
sitionné avant et pendant l'occupation. s 
documents les concernant ayant été ou vo- 
lontairement égarés pour éviler Ja remise à 
la disposition de l'occupant, ou détruits eu 
moment de la liquidation du Gouvernement 
de Vichy, il est impossible de fournir une 
réponse précise à celle question; toutefois, 
le nombre des voitures réquisitionnées depuis 
la iibération et dont Jes anciens proprictaires 
ont réclamé la restitution, se monte à sept; 
3° raisons qui s'opposent à la restitution à 
leurs anciens propriélaires des véhicules re- 
quisitionnés, conformément à ja loi du 14 août 
1947. En sa séance du 14 octobre 1947, 5e 
conseil d’Etai (section des finances) saisi par 
le secrétaire d'Etat à Ja présidence du conseil, 
d'une demande d'avis sur l'interprétalion de 
la loi du 14 août 1947 sur Ja réquisition des 
voitures automobiles et notamment sur 1e 
point de savoir si Ja loi du 14 août 1947 s'ap- 
plique aux véhicules requis par l'armée et 
mis, ultérieurement, à Ja disposition des dé. 


pariements civils, a émis l'avis que: « Con- 
sidérant que la loi du 14 août 1947 qui com- 
lète Ja loi du 18 juin 1934 est de ce fait rela- 
ive à des réquisitions prononcées pour de3 
buts exclusivement militaires et qu’elle na 
s'applique pas aux réquisitions prononcées en 
application de la loi du 11 juillet 1923; qu'il 
est de jurisprudence constante que la nature 
militaire et non militaire de la réquisition ré- 
sulte de l'affectation qui a été donnée au bien 
requis; que, par suite, les anciens propric- 
taires de véhicules réquisitionnés pour des 
besoins non militaires ne peuvent se préva- 
loir des dispositions de Ja Joi du 14 août 1947; 
qu'il n’en serait autrement que dans Je cas 
où des biens réquisilionnés par l'autorité mi- 
litaire pour ses propres besoins auraient uité- 
rieurement et sans transfert régulier, été mig 


. à la disposition d'autres administrations, » 


INTERIEUR 


3739. — Mile José Dupuis signale à M. le ml 
nistre de l’intérieur que les viandes foraines 
sont frappées actuellement d’une taxe à l’en- 
trée des villes qui s'ajoute à la taxe d’aba- 
tage; que latitude est laissée aux municipali- 
tés dé fixer le taux des deux taxes; qu'il 
arrive que la taxe sur les viandes foraines 
soit aussi élevée que la taxe d’abatage, malgré 
la différence des services à rémunérer; que, 
d'autre part, dans certains cas, lorsqu'il s’agit 
des viandes passant sur les marchés de plu- 
sieurs villes, les taxes sur les viandes foraines 
s'addilionnent, par exemple: une à la Vil- 
lette, plus une à Lille, plus une à Tourcoing, 
et demande: 1° si un système qui exemptc- 
rait de taxer les viandes en transit ne pour- 
rait être conçu; 2° si la taxe sur les viandes 
foraines ne pourrait être supérieure à uno 
fraction à fixer de la taxe à l'abatage et sup- 
par les viandes abattues dans la loca- 
ité. {Question du 13 novembre 1947.) 

Réponse. — 10 I! ne peut étre envisagé de 
créer un système permettant d’exempter de 
la taxe de visite et de poinçonnage des vian- 
des foraines, les viandes en transit, La taxe 
est percue chaque fois qu’elle est soumise, 
dans une commune donnée, à une visite sani- 
taire et elle constitue la contre partie des 
dépenses que la collectivité supporte du fait 
u’elle gère un service de contrôle sanitaire. 

partir du moment où une viande a été 
visitée, elle doit done être np par Ja 
taxe au profit de la commune qui a institué 
le service de contrôle; 2° en l’état actuel 
des textes, la taxe de visite et de poincon- 
nage des viandes foraines peut être fixée à 
un taux égal ou même supérieur à celui de 
la taxe d’abatage. La gestion d’un service de 
contrôle des viandes foraines entraînant, en 
principe, pour les collectivités, des frais 
moins importants que le fonctionnement d'un 
abattoir, il serait normal que le taux de la 
taxe de visite et de poinçonnage ne puisse 
excéder celui de la taxe d’abatage. Le dé- 
partement de l'intérieur, envisageant de re- 
manier totalement la législation actuellement 
applicable en ce domaine, a proposé l'inser- 
tion dans une loi de finances d'une sér'e 
d'articles: ln d'eux sMpule que le taux de 
la taxe de visite ne pourra jamais dépasser 
celui de la taxe d’abatage 


3839. — M. Charles Serre expose À M. Île 
ministre de l'intérieur que des peliis fonc- 
tionnaires a'gériens, ainsi que les bénéficiaires 
de la législation sur les pensions accordées 
aux victimes de la guerre, ne reçoivent leurs 
carnets de retraites ou de pensions qu'avec 
des retards anormaux; attire son attention sur 
la gravité du préjudice causé à de nombreuses 
familles ; et demande les mesures qu’il compte 
prescrire aux administralions centreles et au 
gouvernement général de l'Algérie afin de por- 
ter remède à cette situalion. (Question du 
148 novembre 1947.) 

Réponse. — La complexité du régime actwel 
des pensions a été reconnue par Ÿe ministre 
des dans sa réponse une question 
écrite posée par M. Maurice Viollette, sous 
le no ice, et publiée au Journal officiel, 
débats de l'Assemblée natonale constiluante 
du 27 novembre 1916, page 4479 et suivantes. 
La tâche des services :iquidateurs de pensions 
en Algérie est rendue plus difficile encore 


que celle des services métropolitains, en rai- 
son, d'une part, des circonslaxes de guerre,: 
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qui ont entraîné dès 1942 la rmobilisation de 
la presque totalité des cadres de l'adminis- 
tration centrale algérienne; d'autre part, des 
difficultés que l’adiministration rencontre pour 
l'établissement des situations de famille chez 
les Français musulmans, ou pour la détermi- 
nation des droits à pension lorsque le bénéñ- 
ciaire, comine c'est très généralement le cas 
en Algérie, æelève, par le fait de mutation 
au cours de sa carrière, de régimes de re- 
traite disparales Dans l'attente de l’interven- 
ion d’une législation nouvelle prévue par la 
loi du 3 août 1946, des mesures ont été prises 
afin d'éviter que des fonctionnaires algériens 
mis à la retraîte se trouvent dans une éilua- 
tion difficile. C’est ainsi qu'une décision du 
conseil d'administration de la caisse des re- 
traites de l'Algérie, en date du 29 mars 1946, 
a attiré l'attention des directeurs et chefs 
de service sur la nécessité de produire par 
priorité et rapidement les quelques pièces né- 
cessaires à l’altribution d'avarces. Les fonce- 
Gonnuires retraités ont donc désormais Ja 
cærtitule de percevoir, dès l'expiration du 
trimestre suivant la cessation de leurs fonc- 
lions, des avances d'un montant sensible- 
ment équivalent 4 la pension dont ils joui- 
raient S'ils Claient en possession de Jeur 
livret. 


4313. — M. Guy Petit expose à M. le minis- 
tre de l’intérieur que le paragraphe HU, ti- 
tre B, de fa circulaire ministérielle no 1100 
AD/3 du 22 février 1946, fixant les modalités 
d'application des arrêtés des 23 et 2% avril 
4946, spécifie que, « en plus de leur rému- 
nération annuelle, les architectes communaux 
À consacrent tout leur temps au service 

Ja commune et par là-même ne prêtent 
leur concours ni aux particuliers, ni à d’au- 
tres collectivités, pourront recevoir des ho- 
noraires pour l'étude et l'exécution des tra- 
vaux neufs qu'ils sont appelés à effectuer 
pour le compte des communes; et demande, 
par application de ces dispositions, si une 
ville de plus de 40.000 habitants, avant à la 
tête de ses services techniques un architecte 
directeur des travaux ou un ingénieur chargé 
des services d'architecture, peut allouer à €e 
fonction :xire des honoraires pour travaux 
neufs, que ces honoraires s'appliquent à des 
travaux neufs d'architecture ou à des travaux 
neufs de génie civil (construction d’égouts, de 
routes, etc.}; et ajoute qu'il est bien entendu 
ue les honoraires de l'architecte où de Flin- 
génieur ne peuvent se cumiker avec lindem- 
nité de technicité. (Question du 5 janvier 
1918.) 

Réponse, — Dans l'état acluel de la régle- 
mentation, seuls les architectes communaux 
peuvent bénéficier des honoraires pour tra- 
vaux neufs d'architecture, dans la limite des 
chiftres flxés par l'arrêté du 24 avrit 1946. 
Les ingénieurs, chefs des services techniques, 
ne bénéficient pas de cet avantage, confor- 
mément à la réglementation applicable aux 
ingénieurs de l'Etat ct notamment à ceux des 
ponfs et chausstes, Les services du ministère 
de l'intérieur procèdent, toutefois, à un nou- 
vel examen de la question, en Vaison avec 
en ministère des finances et des affaires 

iomiques, 


4453. — M, Virgile Barel demande à M. le 
ministre de l'intérieur si une municipalité a 
le droit de refuser, pour une raison de natio- 
nalité, le bénéfice de la gratuité des livres 
et fournitures scolaires à une catégorie 
d'élèves domiciliés dans la eommune et, dans 
l'aflirmative, si elle peut obliger. les institu- 
leurs à faire eux-mêmes, entre enfants fran- 
Gais et étrangers, une discrimination parfois 
complexe, nolarnment dans les départements 
frontières. (Question du 15 janvier 4948.) 


Réponse, — En l'absence de toute conven- 
tion spéciale de réciprocité, le conseil muni- 
cipal est libre de décider que, seuls, les 
enfants de nationalité française pourront bé- 
néficier de la gratuité des fournitures sco- 
laires. Par contre, il ne être question, 
‘ans ce cas, de contraindre les instituteurs 
à effectuer une discrimination délicate entre 
enfants français et étrangers. C'est À la mu- 
nicipalité qui a pris la décision que revient le 
soin de dresser la liste des bénéficiaires. 


4469. — Mme Alice Sportisse expose à M, le 
ministre de l’intérieur que, suivant les prin- 
cipes énoncés par la Constitution et précisés 
par le dernier aïinéa de l’article 3 de la loi 
du 20 seplembre 1917 portant statut de lAlgé- 
rie, les Algériens d'origine musulmane rési- 
dant en France « jouissent de tous les droits 
attachés à la qualité de citoyen français et 
sont soumis aux mêmes obligations »; qu’à 
ce titre, aucuné règle spéciale ne doit plus 
continuer à les atteindre en cc qui concerne, 
par exemple, leur inscription sur les listes 
Gleclorales; ils doivent donc simplement rem- 
plir les conditions exigées par loi pour tous 
les électeurs et lectrices de France; que, 
jusqu'au vote de la loi portant statut de l'AI 
gérie, Algériens d'origine musulmane 
devaient, pour être inscrits sur listes éiec- 
orales, faire preuve qu'ils habitaient en 
France depuis 4#$8; que Ia prochaine revision 
des listes élecivrales devant avoir dieu, dans 
toutes les cominimes de France, du {7 jan- 
vier au 4 février prochain, y a lieu de 
ligner que ces communes n'ont reçu jusqu'à 
ce aucune jinstraction invitant à 
appliquer les nouvelles disposilions prises à 
l'égard de celle catégorie d'électeurs; et 
demande que'les mesures il compte prendre 
pour veiller an respect et à l'application des 
nouvelles dispositions ci-dessus indiquées. 
(Question du 15 janvier 1918.) 


Réponse, — Une circulaire portant le ne 6% 
a été adressée le 19 décembre 1917 aux pré- 
fets de la métropole et des départements d’ou- 
tre-mer au sujet de la revision des listes 
électorales. Ce texte contient Je rappel des 
modifications que la réglementation en !a 


matière a subies au cours de l’année écou'ée 
notamment en ce qui concerne l'inscription 
sur les listes des Français d'Algérie. C'est 
ainsi que l'attention des préfets a été appelée 
sur le fait qu'en vertu de l’article 3 de là 
loi du 2 septembre 1917 portant statut Org 
nique de l'Algérie, tous les Français originai. 
res de ce pays, qu'ils sotent Européens, isra. 
lites on musulmans, peuvent être Inscrits sur 
les listes électorales de la métropole dans les 
mêmes conditions que les autres citoyens 
françalS. IE convient d'ajouter que les dispo. 
sitions de la circulaire 6 précitée ont été 
portées à la connaissance des mairies, avant 
le début des opérations de revision, par l'in. 
termédiaire du recucil des actes ædministra. 
tifs de chaque département, 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


4466. — M. René Pieven dcmrande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes ei 
téléphones: 19 quels sont les Chitfres expri 
mant l'évolution du trafic postal, du trafic 
télégraphique, du trafic téléphonique, depuis 
l'augmentation des tarifs postaux, téKégraphi 
ques et téléphoniques; % s’il n’'estime pas 
qu'il serait de l'intérêt du budget des posles, 
tékigraphes et téléphones de reviser en baisse 
les tarifs actuellement en: vigueur. (Qwestion 
du 15 janvier 1948.) 

Réponse. — 19 L'évolution du trafic depuis 
l'augmentation des tarifs du 8 juillet 1947 est 
exprimée ci-dessous par la comparaison des 
+ vs du premier et du deuxième semestre 


NATURE DU TRAFIC 


SEMESTRE 1947 }2s SEMESTRE 


Objets recommandés: 


Paquets se 


Objets ordinaires (d’après des sondages effectués dans 


des bureaux de Paris): 


Lettres de moins de 20 Lrrnsconecssceneseesesensesse 
Lettres de plus de 20 Eroronsssvesesesescancesessssse 


Imprimé 


Paquets 


Trafic télégraphique 
Trafic téléphonique urbain 
Trafic (éléphonique interurbain (communications). se 


23.600.000 20.100.000 

971.900,000 306. 800.000 
11.200.000 15.009.000 
76.400,000 43.700.000 
48.900.000 45.300.000 
5.400.000 5.000.000 
13.300.000 44.400.000 
529,700.000 539.300 .000 
499.250 .000 203 .300.000 


Pour apprécier les chiffres de ce tableau, 
il faut tenir compte des causes de baisse 
indépendantes de l'augmentation des tarifs qui 
ont joué au cours du deuxième semestre 4947: 
a) troubles sociaux et, en particulier, grèves 
de novembre-décembre 1947 qui ont notam- 
ment amené ladministration à supprimer ,e 
service des paquets pendant quinze jours dans 
toute la France; fortes chaleurs qui ont 
pratiquement interdit pendant près de trois 
mois l'envoi des colis de ravitaillement, ct 
sécheresse de l'été qui, en raréfiant les pro- 
duits, a géné la reprise de ces envois; c} l'ar- 
deur de l’activité commerciale: d) période de 
congés qui a entraîné la fermeture de nom- 
breuses entreprises commerciales et indus- 
trielles pendant juillet et août. 2° Compte tenu 
des raisons données ci-dessus, l'augmentation 
des taxes me parait pas avoir entrainé une 
baisse de trafic. D'autre part, à la suite des 
augmentations de charges intervenues depuis 
juihet 1947, les tarifs en vigueur se situent 
au-dessous des prix de revient, C'est ainsi que 
le déficit de l'exercice 1947 peut être évalué 
À 5.500 rmilions de francs environ et que le 
déficit prévu pour 1948 atteindra au minimum 
10 milliards de francs. Il n'est donc pas pos- 
mer d'envisager une revision en baisse des 
arifs. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3125. — M. René Pleven demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
1e pour quels motifs la commission de 
contrôle instituée par Ja décision ministé- 


rielle du %5 avril 1947 pour déterminer du 
caractère représentatif des organisations syn- 
dicales appelées à la discussion de la négo- 
ciation des conventions collectives de travail, 
n'a pas encore, au 1° août 41947, émis son 
avis sur la demande formulée par le symi- 
cat national des cadres de ja banque, affilié 
à la confédération générale des cadres, le 
4 mai 1947, 2e à quelle date it prendra sa 
décision sur celte demaixke, (Question du 
1er août 1947.) 


Réponse. — La commission supérieure de: 
conventions collectives a, lors de sa séance 
du 24 octobre 1947, approuvé le rapport pré- 
senté par la conumission de contrôle chargée 
de délerminer le earactère représentatif des 
organisations synidica'es appelées à la discus- 
sion et à la négociation des conventiohs 
collectives nationales de travail rappa:! 
reconnaît notamment le caractère représenti. 
tif du syndicat national des cadres de la 
banque pour la négociation des avenants à li 
convention collective nationale des banque: 
intéressant là catégorie des cadres. 


3717. — M, Emile Hugues élemande à M. 16 
ministre du 2 in et de la sécurité sociale: 
lo si un établissement de crédit natiopalisé 
avait le droit, le 19 avril 1947, de donner à 
l'un de ses agents l'avis qu'il serait mis à Ja 
retraite le 34 juillet 1917, alors que eet agent 
avait atteint soixante ans le 9 juillet 1957 et 
étant donné que l'äge de la retraite plein” 
est fixé à soixante.cinq ans par le nouveai 
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règlement général des retraites; 2° si cet éta- 
pissement a le droit, pour justifier cette mise 
à la retraite, d’invoquer le dernier alinéa de 
Varticle 12 du règlement général des retraites 
applicable à toutes les banques, cet article 
ne visant que les agents âgés de moins de 
soixante ans, alors que l'agent en question 
avait atteint soixante ans au moment de sa 
mise à la retraite et cette mise à la retraite 
anticipée entre soixante et soixante-cinq ans 
ne pouvant être prosora/e sans son accord 
aux termes de l’article 50 B de la convention 
colle tive, (Question du 13 novembre 1947.) 


Reponse. — Aux termes de l’article 58 a de 
a convention <ollertive nationale de travail 
des banques, les établissements bancaires 
euvent mettre à la retraite tout agent ayant 
atteint l'âge normal fixé par le règlement de 
retraites. Lorsque le règlement en vigueur 
dans l'établissement bancaire au {+ janvier 
417 prévoyait la mise à la retraite normiae 
à soixante ans (ce qui est le cas des établis- 
sements nationalisés), cet âge peut être 
substitué à celui de soixante-cinq ans prévu 
par le règlement annexé à la convention pré- 
citée pour le service de la retraite au taux 
plein. L'établissement intéressé peut alors, en 
application de l’article 50 a snsvlsé mettre à 
la retraite tout employé âgé d'au pmoins 
soixante ans, 


4368, — M. Paul Antier expose à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale que 
les experts géomètres sont classés dans le pre- 
imier groupe, dit groupe A, pour le versement 
des cotisations dues au titre des allocations fa- 
miliales; que, de ce fait, ils doivent verser les 
cotisations ies plus élevées | mgé les professions 
libérales au même titre que les médecins, phar- 
maciens etavocats dont les revenus profession- 
nels sont beaucoup plus importants; que, par 
ailleurs, lesdits experts exercent presque tou- 
jours leur profession dans un chef-lieu de caa- 
ton et ont, de ce fait, un travail très irrégulier 
et peurémunérateur, notamment dans Je dépar- 
tement de la Haute-Loire; et demande: 1° si 
eette classification ne pourrait être modifiée; 
20 si des dégrèvements ne pourraient inter- 
venir en faveur de ceux de ces exprts dont 
le chiffre d’affaires est peu important. (Ques- 
tion du 3 janvier 1918.) 


Réponse. — Les géomètres relevant de la 
section 7 — professions :ibérales — de la no- 
menclature des industries et professions de 
la statistique générale de la France, ont élé 
classés par le règlement d'administration pu- 
blique du 10 décembre 1946 pris pour l’appli- 
cation de la loi du 22 août 1 fixant le 
régime des prestations familiales, dans la 
catégorie des professions libérales. Toutefois, 
aux (ermes d’un projet de décret actuellement 


en préparation, les cotisations dues par les tra- 
vailleurs indépendants basées présentement 
sur le salaire moyen départemental, seront 
dans un très proche délai, calculées sur le 
revenu professionnel réel, sans distinction de 
catégorie. La cotisation des travailleurs indé- 
pendants sera donc désormais proportionnée 
aux ressources que chaque assujetti tire de 
l'exercice de sa profession, 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


4209. — M. Bernard Paumier cxpose à M. le 
ministre des travaux publics et des transports 
que les habitants de la région de Vendôme 
qui veulent regagner Paris dans des condi- 
tions pratiques et rapides, n'ont d’autres 
moyens que d’ailer prendre le train à Blois 
distant de 32 kilomètres; et demande s’il n’est 
pas possible d'améliorer les horaires et Ja 
vitesse des irains entre Vendôme el Paris. 


Réponse. — La situation charbonnière ac- 
tueille ne permet pas la mise en marche de 
nouveaux trains. Si les circonstances le per- 
mettent, les relations entre Vendôme et Paris 
seront rétablies le 15 mars l’état 
où elles se trouvaient antérieurement au 
6 janvier. Les Vendômois pouvaient alors ar- 
river à Paris à 9 h. 06 et en repartir à 18 h. #, 
ce qui constitue une desserte convenable 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la 2° séance du Mardi 10 Février 1948. 


SCRUTIN (N° 585) 


Sur les amendements de M. Monteil (André) 
et de M. Minjoz à la proposition de loi sur 


la pêche, 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption. 404 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 

Abelin, 
Ahnne, 
Allonneau, 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier, 
Anxionnaz, 
Aragon (d'). 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray, 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde, 
Aujoulat, 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie. 
Hadiou, 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrot 


Bas 

Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 

Baylet, 

Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche, 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 
Bentaicb, 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret. 

Bessac. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 

Bidauit (Geurges). 


Billères, 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet, 

Borra. 

Mile Bosquier, 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul), 

Bour, 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier (Xavier), 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottercau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset pes. 

Bruyneel, 

Buriot, 

Buron. 

Capdeville, 

Capitant (René), 

Caron. 

Cartier (Gilbert). 
Seine-etOise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Castellani, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chasssing. 

Chastellain. 

Chautard. 


Chaze, 


Chevaller (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger, 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre) 
Loiret, 

Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 
Coffin. 

Colix. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René), 
Coudray, 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 
Damas. 

Darou, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Delcos, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers,. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot, 

Dravens. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (Jos), 
Seine. 


Dupuy (Marceau), 
Gironde, 


Duquesne, 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Errecart, 
Evrard. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 


Fauvel. 

Félix (Colonel), 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet, 
Galy-Gaspurrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout, 

Henneguelle, 

Horma Ould Babana. 

Hugues. 

fHulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 


Jacquinot, 


Jaauet, 
Jean-Moreau. 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 


Kauffmann. 


Kricger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Ifenr!). 

Lacoste, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mile Lamblin, 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph\. 

Lapie (Pierre-Olivler). 

+ Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt, 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontallis. 

Legendre. 


Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 

Lespès. 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin, 
Malbrant. 


Mallez 


Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
(Haute-Marne). 


Maurellet. 


Lejeune(Max), Somme. 


‘+ 


Maurice-Petsche, 
Mauroux. 


Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 


cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

M'njoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mo.let (Guy), 

Mondon, 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. . 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Glafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. - 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de 
Dôm >. 

Noyuères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski, 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène}, dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pflinlin. 

lhilip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (R2né). 

Poimbæuf. 

Mine Poinso-Chapuis 


Poirot (Maurice). 


Mayer (Daniel), Seine, 


Mercier (André - Fran. 
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css 
poulain. 

pourtier. 

lle Prevert. 
(Robert), 


Nord: 
Prigent (Tanguyÿ}, 
Finistère. 


Queuille, 
Quilici. 
Rabi 
Ramadier, 
Ramarony. 
Ramonet. 


Rauin-Laboureur (de). 
kuymond Laurent, 
Recy (de). 

Recb. 

2ecaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 


Ricou. 
higul (Eugène), Seine. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sietridt. 

Sigrist. 

Silvandre, 

Simonnet. 

Sion. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Ilenri), 
Gironde. 

Teitgen .(Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet, 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 


Rincent. Tinguy (de). 
Triboutet, 
Truffaut. 
(Louis), Valay. 
Valentino. 
Schafl. Verneyras, 
chauffer, Very (Emmanuel). 
Scherer. Viard. 
Schmidt {Robert}, 
llaute-Vienne. Vilar 
Schmitt (Albert}, Viollette (Maurice). 
Bas-Rhin. Vuillaume. 
Schmitt (René), Wagner. 
Manche. Wasmer. 
Schneiter, Mile Weber, 
Schuman (Robert), Wolff. 
Moselle, Yvon. 
A voté contre: 


M. Moussu. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 

Airoldi. 

AKu. 

Angeletti, 

Apithy. 

Mlle Archimède. 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie 

Auguet, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

iscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond}, 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcei), 

Calas. 


Camyhin, 
Cance. 
Cartier 
Haute-Marne, 
Casanova, 
(astera, 
Cermolacce, 
Césaire, 
Champbciron. 
Chambrua (de). 
Mme Charbonnel, 


Chausson, 

Cherrier, 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alffred}), Seine. 
Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol. 


Croizat. 

Mme Darras, 

Dasson ville, 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyenñ, 


Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oice. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis)). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy {‘Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 


Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 

Mme Ginollin. 
siovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Greftier, 
Grenier (Fernand). 


é 


Gresa (Jacques). 
Gros 


Mine Guérin (Lucic}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori, 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

julian (Gaston), 
hantes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne,. 

Lecœur. 

Mne Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Mido!. 

Mokhtari, 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 


H'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader), 
Caillavet. 
Derdour. 


Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 


tère. 
Faut (Marcel), Haute- 
Vienne, 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri, 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seir2. 
Peyrat, 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère, 
Pourtalet, 
Pronteau. 


Prot, 

Mme Rabaté. 

Râmette. 

Renard. 

Mme R2yraud. 

Rigal (Aïbert}), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Rog2r}, 
Ardèche. 

Roulon. 

Rule. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schel, 

Servin. 

sesmaisons (de). 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon {Charles}. 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant- Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergés. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino. 


part au vote: 


Jeanmot, 

Khider. 

Lamine Debaghine, 
Laribi. 

Mekki. 

Mezerna. 

Saravane Lambert. 
Smaïl. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchard,. 
Bétolud,. 
Bourdan (Pierre). 
Chevigné (de), 


N'a pas pris 
M, Edouard Herriot, 


Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
; Mendès-France. 
Pinay. 

Sissoko (Fily-Dabo). 


part au vote 


résident de l’Assem- 


blée nalionale qui présidait la séance, 


Majorité absolue... 
Pour l'adoption 
Contre 


annoncés-en séance avalent 


409 
205 


409 


0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectiflés conformément À Ja liste de scrutin 


ci-dessus, 


© 


SCRUTIN (N° 586) 


Sur l'amendement de M. Jacques Duclos au# 
propositions de la conférence des présidents 
en vue de tenir séance mercredi après 


midi. 


Nombre des 687 


Majorité 


294 


Pour 270 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté 
Ont voté pour : 


MM. 

Abhnne, 

Airolïdi. 

André (Pierre), 

Angeletti, 

Anlier, 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Mle Arch mède. 

Arthaud. 

Astierdela Vigerie (d’). 

Auguet. 

Aumeran (Général). 

Babet (Raphaël). 

Ballanger (Robert), 
Seinc-et-Oise. 

Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barrach n. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Raudry d’Asson (de). 

Bayrou. 

Benoist (Charles). 

Bergasse, 

Berger. 

Besset. 

Billat, 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet, 

Roccagny. 

Bonte (Florimond). 

Mlle Bosquier. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Boysson (de). 

Rrault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brilouet. 

Brusset (Max). 

Bruvyneel. 

Cach'n (Martel). 

Calas 

Camphin, 

Cance, 

Capilant (René), 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castellani. 

Castera, 

Cermolacce. 

(écaire. 

Chambe:ron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevaillier (Pierre), 
Loiret, 

Citerne. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Cristofol. 

Croizat, 

Crouzier, 


(Michel). 


Daladier (Edouard), 

Miñe Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), | 
Haute-Vienne. 

Deshors. 

Desjardins. 

D.xmier. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Sehmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duc:os (Jean), 
Seine-et-Oise, À 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde), 

Dupuy {Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Favet, 

Félix (Colonel), 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Forcinal. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furard. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest, 

Geoffre (de). 

Gervo!ino. 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge, 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa {Jarques). 

Gros. 

Mme Guérin 
Seine-Inférieure. 
Mme Gnérin Rose}, 

Seine 
Guiguen. 
Guillant ‘André). 
Guillon (Jean), 

Indre-et-Loire. 


Guyot ‘Ravmond), 
veine, 

Hamani 

Hamon (Marcel). 


Mme Hertzog-C 
Hervé (Pierre) 
Houphouet-Roiony, 
Joinville (Général) 

[Alfred MalleretL 
Joubert. 


hin, 


Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 


Kauffmann. 
Kriegel-Vairimont, 
Krieger (Alfred;. 
Kuchn (René). 
Lambert (Lucien), 
3ouches-du-Rhône. 
Lamps. 
Laniel (Joseph). 
Larcppe. 


| | 
| 
| 
| 
| 
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Laurens (Camille), Mme Péri, Catrice. Guittun. Pfliralin. Schneiter. : à 
Cantal. Péron (Yves). Cayeux (Jean). Guyomard. Philip (André). Schuman (Robert), SA 
Lavergne, Petit (Albert), Seine. | Cayol. Guyon (Jean-Ray- Picrre-Grouès. Moselle. . 
Lecacheux, Petit (Guy), Cerclier. mond), Gironde. Pinçon. Schumann (Mauriceg, 
Lecœur, Basses-Pyrénées. Chaban-Delmas (Géné. | Halbout. Pineau. Nord. 
Lécrivain-Servoz. Peyrat. ral). Henneguetle. Poimbœuf. Segelle, 
Lefèvre-Pontalis. Peytel. Charmant, Horma Ou Babana. Mme Poinso-Chapuis. | Senghor, 
Legendre. Vie Pierrard. Charlot #ean). Hugues, Poirot (Maurice). Siefridt, 
Mine Le Jeune (Hélène), | Pirot. Charpentier, Hulin. Poulain. Sigrist. 
Côtes-du-Nord,. Pleven (René). Charpin. Husse!,. Pouyet. Silvandre. 
£enormand., Poumadère. Chassaing. Hutin-Desgrèes. Mlle Prevert. Simonnet. 
Lespès. Pourtalet, Chastellain, Jhuel, Prigent (Robert), Sion. 
Liquard, Pourtier, Chaulard. Jacquinot, Nord. Smail. 
Lisette, Pronteau. Chaze. Jaquet. Prigent (Tanguy), Solinhac, 
Livryevel. Prot. Chevalier (Jacques), |Jean-Moreau. Finistère. Taillade. 
Llante. Mme Rabaté. Alger, Jouve (Géraud). Queuille. Teitgen (Henri), 
Lozerav, Ramette, Chr.stiaens. Juglas. Quilici. Gironde. 
Macouin. Raulin-Laboureur (de). | Coffin. Jules-Julien, Rhône. Rabier. Teitgen (Pierre), 
Maillocheau, Recy (de). Colin, Kir. Ramadier. Ille-et-Vilaine, 
Malbrant, Renard. Cordonnier. Labrosse. Ramonet. Temple. 
Mamadou Konate. Mme Reyraud. Coste-Floret (Alfred), | Lacaze (Henri). Raymond-Laurent, Terpend. 
Manba Sano. Ribeyre (Paul). Haute-Garonne, Lacoste. Reeb. Thibault, 
Manceau, Rigal (Albert), Loiret. | Coste-Floret (Paul), Lalle: Regaudie. Thiriet,. 
Marcellin. Mme Roca. Hérault). Lamarque-Cando. Reille-Soult. J Thomas (Eugène). 
Martine. Rochet (Waldeck). Coly (René). Earmbert (Emile- Rencurel. Thoral, 
Marty (André). Rollin (Louis). Coudray. Louis), Doubs. Tony Révillon. Tinaud (Jean-Louis). 
Masson (Albert), Rosenblatt, Couston. Mlle Lamblin. Reynaud (Paul). Tinguy (de). 
Loire, Roucaute (Gabriel), Cudenet, Lamine-Guèye. icour. Triboulet, 
Masson (Jean), Gard. Dagain. Lapie (Pierre-Oiivier). | Rigal (Eugène), Seine. | Truffaut, 
Haute-Marne. Roucaute (Roger), Damas. Laribi. Rincent. Valay. 
Maton. Ardèche. P'urou. LaureHi. Rivet. Valentino, 
Maurive-Petsche. Roulon. David (Marcel), Laurent (Augustin), Roclore. Vée. 
Médecin. Rousseau. Landes. Nord. Roques, Verneyras.. 
André Mercier, Oise. | Ruffe. Defferre. Le Bail. Sauder. Very (Emmanuel), 
Mme Mety. Mile Rumeau. Defos du Rau. Lecourt. Schaf. Vialle, 
Meunier (Pierre), Saïd Mohamed Cheick. | Degoutte. Le Coutaller. Scherer. Villard 
Côte-d'Or. Savard. Mine Degrond. Leenhardt. Schmidt (Robert), Vuillaume. 
Michaut (Victor), Schauffler. Deixonne. Mme Lefebvre (Fran- Haute-Vienne. Wagner. 
Seine-Inférieure. Mme Schell. Delachenal, cine), Seine. Schmitt (Albert), Wasmer. 
Michel. Serre. Delahoutre. Lejeune (Max), Somme. Bas-Rhin. Mlle Weber. 
Michelet, Servin. Delbos (Yvon). Mme Lermpereur, Sehmitt (René), Yvon. 
Midol. Sesmaisons (de). Delcos, Manche. 
Mokhtari, Signor. Denis (André escoral. 
Mondon. Sourbet. Dordogne. }, JLetourneau. N'ont pas pris part au vote : 
Montagnier. Mme Sportisse. Depreux (Edo1ard). Le Troquer (André). MM. Godin. 
Montel (Pierre). Terrenoire. Desson. Levindrey. Badie, Khider. 
Montillot, Thamier. Devemy. Loustau. Baylet. Lamine Debaghine. 
Môquet. Theetten. Devinat. Louvel, Ben Tounes. Mezerna. 
Mora. Thorez (Maurice). DezarnauWs. Lucas. Boukadoum. Moro-Giafferri (de). 
Morand, Thuillier. Dhers. Charles Lussy. David Jean-Paul, Petit (Eugène), dit 
Moustier (de). Tillon (Charles). Diallo (Yacine). Mabrut. Seine-et-Oise. Claudius. 
Mouton, Touchard. M!le Dienesch. Mallez. Denais (Joseph). Ramarony. 
Mudry. Toujas. Dominjon. Marc-Sangnier. Derdour. Saravane Lambert. 
Musmeaux. Tourne. Douala. Marie (André). Galy-Gasparrou. 
Mutter (André). Tourtaud. Doutrellot. Marin (Louis). 
Mme Nedelec. Mme Vaillant-Coutu- Draveny. Maroselli. Ne peuvent prendre part au vote : 
Noël Oareel), Aube. | rier. Dubois (René-Emile). MM. Raseta. 
Dlini. fedrines. Juforest. Mi 
Dunes (Joseph). Maurellet, Rabemananjara. Ravoahan£gy, 
Mauroux. Excusés ou absents par congé : 


Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paul (Marcel), 
Haute-Vienne. 

Paumier. 


Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Viard. 

Pierre Villon. 
Viollette (Maurice). 
Wolff, 


Perdon (Hilaire). 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Allonneau, 
Amiot (Octave). 
Aragon (d’}), 
Arnal. 

Asseray, 
Aubame. 
Auban. 
Aubry, 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat, 
Bacon. 

Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier, 


Bas. 
Paul Pastid. 
Baurens. 
Beauquier, 

Bèche 

Bégouin. 

Pen Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb, 
Béranger (André). 
bLergeret 


Zunino. 


contre : 


Bessac. 

Beugniez. 
Bianchini, 

Bichet. 
Bidault (Georges), 
Bilières. 

B:not. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 

Borra. 

Bougrain. - 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour, 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom, 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 
Caillavet, 
Capdeville, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 


Catoire. 


Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 


Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet, 

Froment, 

Gabeile, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Gernez.: 

Giacobbi. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gozard, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, . 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guille, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 


Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel, 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Mehaignerie, 

Mekki,. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée, 
Minjoz. 
Mitterrand, 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy), 
Monin. 
Monjaret, 
Mont. 

Monteil (André), 

Finistère. 
Morice, 
Mouchet, 
Moussu. 
Moynet, 
Naegelen (Marcel). 
Ninine. 

Nisse. 
Noël (André), 

Puy-de-Dôme 
Noguères, 
Orvoen, 
Pantaloni. 
Penoy. 

Mme Peyroles. 


MM. 
Béchard, 
Bétolaud. 
Bourdan (Pierre). 
Chevigné (de), 
Jeanmot, 


M. Edouard Herriot, 


été de: 


Contre 


ci-dessus. 


Nombre des 


Pour l'adoption. .....,,... 273 


Lepervanche (de). 


uillier (Waldeck}, 
Mendès-France. 
Pinay. 


Sissoko (Fily-Dabo). 


N'a pas pris part au vote : 


résident de l’Assem- 


blée nationale qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 


592 
297 


319 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectitiés conformément 


à la liste de scrutin 


Dans le scrutin (no 


l’ariicle 12 du 


u pointage): 


Rectification 
au comple rendu in extenso de la 2e séance 
du 6 février 1948. 
(Journal officiel 7 février 1918.) 


579) sur les amende- 


ments de MM. Touchard et Emile Lambert à 
rojet de loi sur le reclassc- 
ment des fonctionnaires (présomption d'ori- 
pour les déportés poitliques) (résultat 


M. Anxionnaz, porté comme ayant vité 
« contre », déclare avoir voulu voter « pour ». 


Paris, — lmp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


